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PROSPECTUS. 


Nous commençons aujourd'hui la publication d’une REVUE des- 
tinée à promouvoir l'étude de la jurisprudence dans ce pays, et a 
être d’un secours pratique aux professions légales. 

Le cadre des matières embrasscra la publication des ouvrages 
composés sur notre droit canadien ; des dissertations sur toutes ma- 
tières ayant rapport à l'administration de la justice, et les arrêts 
rendus par nos tribunaux; un recueil comparé des décisions ren- 
dues dans toute la Province sur des points de droit et de pratique 
ayant une certaine importance’; un rapport succinct des décisions 
d'un grand intérêt rendues en France, en Angleterre et aux Etats 
Unis et publiées dans les Revues les plus autorisées de ce pays, et 
enfin un Index Alphabétique de toutes les décisions rendues depuis 
1864 par nos Cours, devant faire suite aux Digestes de Messieurs 
Robertson et Ramsay. 

Nous ouvrirons les colonnes de la Revue à tous les amis de la 
science du Droit, et nous accepterons avec reconnaissance le travail 
et les essais de tous ceux qui voudront bien favoriser de leur con- 
tingent une œuvre qui a droit à l’encouragement des jurisconsultes. 

Nous insérerons les critiques qu’on nous enverra sur des arrêts 
rendus par nos tribunaux pourvu que ces critiques soient faites 
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sous des formes convenables, et dans le but de promouvoir les inté- 
réts de la jurisprudence. 

Nous nous ferons plus spécialement l’écho des besoins des dis- 
tricts ruraux. Nous croyons que, comparativement, ces derniers ne 
sont pas, quant à l’organisation et à l'administration judiciaires, 
sur un pied d'égalité avec les grands centres. Nous travaillerons 
donc de toutes nos forces à obtenir des améliorations, et à faire at- 
teindre à la décentralisation son but effectif. 

En publiant les décisious de tous les tribunaux, notre but est de 
provoquer l’uniformité dans la jurisprudence, et de faire de notre 
publication un recueil ou un dictionnaire d’une consultation et 
d’une citation faciles. A cette fin, chaque livraison contiendra un 
sommaire analytique des matières, et nous fournirons à nos abon- 
nés, à la fin de chaque année, une table analytique détaillée des 
matières contenues dans les douze livraisons d> l'année. 

Nous sommes heureux-d'inaugurer-notre Revue par la publi:a- 
tion d’un ouvrage inédit. d'une grande importance, composé par le 
savant Juge Loranger, Sur le Droit Civil suivant 'ordre du Code 
Canadien. Le nom de l'auteur, si avantuzeuscment apprécié des 
légistes, suffit pour son élogs. Il assure son mérite et est pour 
notre Revue la meilleure des recommandations. 

Nous publierons encore, concurremment on successivement Un 
Traité sur les-devoirs du Shérif, par M. Matniru, et Un L£ramen 
critique sur [ organisation judiciaire, l'adininistr tion de la justice 
et le Code de Procédure, par M. Germain. 

Ainsi notre Revue scra un recucil de jurisprudence théorique et. 
critique, et une collection d’arréts. 

Notre but est de travailler d ingles intéréts des professions légales. 
d'encourager l'étude du droit, et de faire de notre publication une 
œuvre pratique qui puisse servir de rallioment et d’organe à la ju- 
pisprudence de ce pays. 
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PROSPECTUS III 


Cette publication sera utile 4 ceux dont les loisirs permettent des 
études suivies, comme 4 ceux dont les occupations exigent une étude 
facile et rapide. 

Nous comptons sur da collaboration des amis de la science du 
Droit, et de tous ceux qui ont à cœur le progrès des études et les in- 
térêts des professions légales. 

Nous osons espérer que les Avocats de tous les districts voudront 
bien nous favoriser‘ d'un résumé succinct des arrêts tant soit peu im- 
portants, rendus sur des points de droit ou de procédure, par les 
tribunaux de leurs districts. 

Qu'il nous soit permis de dire que le besoin d'une publication 
comme celle-ci se fait grandement sentir. I] faut l'avouer, les étu- 
des légales par un concours de diverses circonstances, rencontrent 
peu d'encouragement dans ce pays. Une des raisons de ce fait est 
le manque d'un organe destiné à être leur expression. Notre Re- 
vue nous l'espérons, sera cet organe désiré. Nous croyons qu’elle 
cst appelée à combler yn vide, et qu’elle sera favorablement accueil- 
lie de tons ceux qui s'occupent de jurisprudence. 


MICHEL MATHIEU, 
Shérif. 
ADOLPHE GERMAIN, 


Avocat. 
Soret, 15 Mzt, 1869. 


Le Droit Civil du Bas-Canada suivant l’or- 
dre du Code. 


INTRODUCTION, 


Un écrivain distingué par ses travaux juridiques, M. Bergson, 
remarquait dans un ‘ Aperçu historique sur les origines du droit 
civil moderne de l’Europe,” qu’en résumant les éléments épars de 
ses institutions civiles dans un code uniforme, la France avait re- 
noncé pour toujours à ses traditions juridiques. Et ce qu'il disait 
du Code Napoléos, il pouvait l'appliquer à la plupart des Codes 
modernes. , 

Le Code Civil du Bas-Canada échappe pourtant à cette obser- 
vation. En élevant ce nouveau monument de législation, nous n’a- 
vons pas rompu avec notre passé juridique. Nous en avons au 
contraire perpétué les traditions et raffermi l'autorité. Une pen- 
sée innovatrice n’a pas inspiré la codification de nos lois. Conserver 
en perfectionnant, et pon créer ou détruire, a été l'objet du Légis- 
lateur. | 

En proposant la lai de 1857, deux plans distincts s'offraient à son 
choix. Ii pouvait démolir l'édifice de nos lois civiles pour en éle- 
ver un nouveau, ou le reconstrulie sur ses assises, se contentant 
d'en adapter la forme et la distribution aux besoins nouveaux. 
Pour parler sans figure, il était en son pouvoir de créer une légis- 
lation nouvelle ou de coordonner l’ancienne, en en rassemblant en 
un seul volume les éléments disséminés dans des milliers de livres ; 
st il a sagement embrassé le dernier parti. 
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En effet la substitution d'un corps de droit nouveau aux an- 
ciennes lois d'un peuple, suppose une modification profonde dans sa 
condition sociale, des mœurs nouvelles à mettre en rapport avec les 
lois, des besoins nouveaux à contenter, des aspirations récentes à 
satisfaire. 

Pour justifier une révolution dans l’ordre juridique, il faut une 
révolution sociale brusquement amenée par une convulsion subite 
ou lentement opérée par le temps. 

Ce fut ainsi qu'après la Révolution de 1789, Napoléon dota d’une - 
Législation nouvelle la France régénérée; que Frédéric le Grand 
avait avant lui imposé le Code qui porte son nom à lu Prusse déli- 
vrée des étreintes du vieux droit Germanique, et que plus tard la 
Louisiane, tour à tour régie par les lois Française et Espagnole, et, 
soumise à des usages locaux, se fit un Code National, calqué sur ce- 
lui des Français et en grande partie emprunté aux principes du 
droit Romain. 

Notre condition sociale n'aurait pas justifié ces innovations. En 
posses-ion depuis l'établissement du Pays de l’ancien droit français 
qui n’avait pas cessé de lui oon /enir en 1857, le Bas-Canada n'a 
pas ressenti le besoin de le répudier. 

Après l'épreuve de deux siècles écoulés depuis son introduction 
dans la Nouvelle-France, ee droit était sorti sans atteinte grave de 
la lutte occulte mais continue que le temps livre aux institutions 
les mieux établies. En harmonie avec les besoins de la nation sous 
le pavillon britannique, comme il l'avait été sous le drapeau fleur-de- 
lisé, il était resté immuable au milieu des changements apportés par 
le nouveau régime. 

En fondant une colonie en Amérique, avec ses institutions et sa 
langue, la France y avait naturellement apporté ses lois. Ces lois 
furent d’abord cellés de la Normandie ; au moins, pendant quelque 
temps, la Nouvelle-France ressortit-elle du Parlement de Rouen. 
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Mais bientôt un arrêt du Conseil d'Etat y établit la Coutume de 
Paris, cet antique monument des âges légaux, que raillent seuls les 
esprits superficiels qui en ignorent ou n’en peuvent apprécier les 
principes, et avec la Coutume les lois en force au Parlement de Pa- 
ris. C'est-à-dire que le droit commun de la France modifié par la 
condition particulière du pays devint celui de la Colonie. 

Ce droit, avec les quelques ordonnances rendues par les Rois de 
France après 1663, et enrégistrées au Conseil Supérieur de Québec, 
les arrêts de ce même Conseil, et les Ordonnances des Intendants 
rendus presque exclusivement en matière administrative et munici 
pale, régissait encore le Canada lors de la cession à la Couronne 
Britannique. 

En livrant Montréal aux armes anglaises en 1760, le marquis de 
Vaudreuil fit de la conservation des lois françaises un article de la 
capitulation, en demandant ‘que les Français et Canadiens conti- 
“ nuassent à être gouvernés suivant la Coutume de Paris et les lois 
‘ et usages établis pour le pays.” Le Général Amherst lui répon- 
dit: ‘Ils deviennent sujets du Roi,” 

Le traité de Paris fut muet à cet égard ; et la Proclamation du 
7 Octobre 1763, que l’on considéra comme établissant le gouverne- 
ment civil dans les Colonies cédées par la France à |’ Angleterre, 
ordonna l'assimilation des lois qui seraient faites pour la Province 
de Québec, aux lois des colonies anglaises existant avant le traité. 

Aussi le Général Murray en organisant la Justice Civile et Cri- 
minelle, par proclamation du 17 Septembre 1764, enjoignit-il aux 
tribunaux de ]’administrer suivant les lois d'Angleterre. De 1764 
à 1774, le Canada fut soumis tantôt aux lois françaises ct tantôt 
aux ivis angliises, si toutefois l’on y observa une forme de loi quel. 
conque. Cependant l’Acte de Québec restitua bientôt au pays le 
corps de ses lois, moins les réserves coutumières'en matière de suc- 
cession qui furent abolies par la sanction de la liberté illimitée des 
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‘testaments ; substituant l'institution du droit anglais ou plutôt du 
droit Romain à la saisine héréditaire. 

L'Histoire appréciera diversement cet acte du Gouvernement 
Anglais, qui, non-seulement concède à de nouveaux sujets |’ usage 
de leurs lois, mais encore l’impose à ses nationaux: puisqu’à dater de 
cette époque le droit français resta sans conteste celui du Canada. 
Les uns y verront un acte de justice héroïque, les autres une politi- 
que claivoyante. D'autres l’apprécieront autrement encore. Pour 
moi, me plaçant en dehors de toute piéoccupation étrangère à la lé- 
galité, j'y vois un hommage rendu à l'excellence du droit français ! 

L'acte de Québec ayant révoqué l’organisation judiciaire faite 
par le Général Murray, la justice civile fut réorganisée en 1777 
par l'érection de nouveaux tribunaux, et en 1785 par le code de 
Procédure que fit l'ordonnance du Conseil Législatif appelée par 
les enciens particiens la quatre-vingt-cinquième. 

Cette organisation fréquemment modifiée, par les différents sys- 
tèmes judiciaires qui se sont succédé jusqu'à la codification mi- par- 
tie anglaise et mi-partie française, anglaise par la forme, et fran- 
gaise par le fond, introduisit un systè ue peu compliqué, dont les 
éléments servent encore de fondement à nos institutions judi- 
ciaires, Le temps qui a pu en altérer les traits particuliers sans 
en changer la physionomie, s’est chargé de montrer la sagesse de 
ce système sinon parfait, du moins éminemment perfectible, et qui, 
grâce aux développements qu'est appelé à lui donner le Code de 
Procédure Civile, né de l'ordonnance de 1667, atteindra, n’en dou- . 
tons pas, un haut degré d’excellence. Par la simplicité de sa pro- 
cédure et la nature de ses attributions, notre jurisdiction d’appel, 
surtout, défic la comparaison | 

Quant à l’organisation des tribunaux, elle a trop de ressemblance 
À l'organisation judiciaire sous la domination française, pour ne pas 
croire que, quoique voilée sous des termes anglais, et rapprochée au- 
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tant que possible des institutions judiciaires de l'Angleterre, elle 
n'ait été empruntée au régime français. Dans les deux échelles 
hiérarchiques les tribunaux divers y occupent des degrés d’une 
stricte équivalence. Le Conseil Privé du Roi d'Angleterre auquel 
ressortent les jugements de la Cour d’Appel, présidé d’abord par 
le Gouverneur et ensuite par le Juge en Chef, représente le Conseil 
d'Etat du Roi de France, auquel ressortait le Conseil Supérieur de 
la Nouvelle-France, présidé par l’Intendant, le premier magistrat 
du pays. Cette Cour d'Appel équivaut au Conseil Supérieur de 
Québec. - | 

La Cour du Banc du Roi ou des plaidoyers communs, siégeant 
en Cour Supérieure, n’est-elle pas la Cour de Prévôté dont tous les 
pouvoirs lui sont dévolus ; et siégeant en terme inférieur ne rap- 
pelle-telle pas la jurisdiction sommaire de l'Intendant ? Dans les 
deux systèmes il y a une Cour d’Amirauté. Dans le nouveau sys- 
téme on trouve des cours des Commissaires, et dans l’ancien des 
Juges Seigneuriaux, dont la basse justice dans les cas peu nombreux 
où elle a été exercée, devait offrir des traits analogues à la jurisdic- 
tion de nos juges de paroisse. 

En faut-il d'avantage pour prouver que le nouveau régime judi- 
ciaire fut calqué sur l’ancien ? 

Le Droit civil lui-même, malgré la masse énorme de lois faites 
sous nos diverses constitutions, a subi peu de modifications radicales 
peti ou point de changements organiques. Les droits civils et les 
lois de propriété sont presque restés intacts. La fixation de l'âge 
de majorité à vingt et un ans, de vingt-cinq qu'elle était aupara- 
vant, la hberté des testaments consommée par la quarante-unième 
Georges III, qui en complément de l'acte de Québec, a fait dispa- 
raître les interdictions de bâtardise, et en restrietion, a renouvellé 
les défenses de tester en main-mortes, l'abolition du retrait ligna- 
ger, le retranchement des incapacités juridique de l’aubain, et la. 
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brogation de la loi ade, toutes réformes commandées par la situa- 
tion économique du pays et, de nouvelles exigences sociales, sont à 
peu près les seules lois organiques qui aient modifié le droit com- 
moun. 

Car parmi ces lois l’on ne saurait compter la loi des Ratifica- 
tions, subetituées au décret volontaire, faite sur le'modéle de l’Edit 
de 1771, abrogeant les décrets volontaires en France, non plus que 
les lois d’enrégistrement dont l’objet n'est pas d’éteindre le droit 
d’hypothèque mais de le restreindre et d’en propager la connaissance. 

Quoique du ressort du droit privé par les rapports qu’elle engen- 
drait entre le Seigneur et son tenancier, la tenure seigneuriale tenait 
au droit public par ses caractères principaux, et l’on ne peut en ran- 
ger l'abolition faite en 1855, pour des raisons d'utilité publique, 
et moyennant une juste indemnité, dans la catégorie des lois affec- 
tant le droit privé de propriété. La loi soumettant, en matière 
commerciale, la preuve aux règles de droit anglais, non plus que 
celles qui introduisent des formes particulières à la transmission des 
terres co..cédées par la Couronne depuis la cession, n’eurent pas non 
plus ce caractère. Et bien que l’acte de Québec, en restituaat en 
Canada l'usage de ses lois, contint une exception a l'endroit des 
concessions futures de la Couronne en franc et commun soccage, les 
tribunaux ont jugé que les lois françaises n'avaient pas perdu leur 
empire sur ces terres. Un statut particulier l'a d’ailleurs déclaré. 

L’ancien droit civil français était donc sans mélange d'éléments 
étrangers, le droit du Bas-Canada quand le pouvoir législatif déclu- 
ra la rédaction du Code Civil. 

Trois, causes principales ont amené la codification. La confu- 
sion des lois, résultant de leur défaut de coordonnation et de leur 
dissémination en un grand nombre de volumes, l'existence du texte 
eo une seule langue, et les modifications que le temps avait rendues 
hécess ires. 
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Quoique les lois françaises n'aient pas cessé d'être les lois du 
Bas-Canada, le corps entier du droit français n’y fut pourtant jamais 
en force. La différence dans l'organisation sociale de la France et 
du Canada a rendu inapplicables à ce dernier pays, une foule de loi’ 
en vigueur daos le premier. Sur les trois cent soixante deux ar- 
ticles de la coutume de Paris, environ soixante et treize n'ont ja- 
mais été observés en Canada, et l’äbolition du retrait lignager décré - 
tée er 1854 a élevée ce nombre à près de cent dix. 

Aucun livre cependant n’indique cette inapplicabilité au ma- 
gistrat, au jurisconsulte, à l'Etudiant. II fallait que l'expérience 
ou l'observation la leur révélassent. 

Les lois devaient s’apprendre dans les textes ou les commentaires 
antérieurs au Code Napoléon, publiés en France avant ou depuis 
l’établissement du Canada. A purt un seul dont il n'est pas ques- 
tion d'apprécier ici le mérite, aucun ouvrage complet n'avait été 
publié sur le droit dans la Colonie. Nous n'avions que des publi- 
cations fragmentaires, des essais ct non des traités. 

En France même, peu d'écrivains ont fait sous l’ancien régime des 
traités complets et systématiques du droit. Pother Jui-même l’a 
commenté par coutrats sans suivre son ordre naturel. Il fallait 
donc étudier pêle mêle et comme au hasard les textes et les gloses 
répandus dans des niilliers de volumes- 

A part quelques cours à l'usage des aspirants à la profession, 
ours qu il n'est cependant pus dans mon intention de déprécier, nul} 
enseignement public, nulle école, nulle chaire de druit en dissipant 

“cette confusion, n'offraient à l’homme de loi le fil qui pat le gui- 
der dans ce labyrinthe de la ‘égalité. La connaissance des livres 
où l'on pit étudier la loi, était presque par elle-même une étude. 

Les livres sur l’ancien droit non réimprimés en France, mena- 
gaient de cesser bientôt d’être à la portée commune. Une disette à 
cet égard était même À redouter pour les générations à venir. 
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Une foule de traités aussi admirables par leur science que par 
leur mérite littéraire, ont été publiés sur le Code Napoléon. 

Mais ce code n'est pas en vigueur'ici. Et le texte pas plus que les 
commentaires ne nous offraient un résumé entier de notre droit. Ou- 
tre l’ingratitude d’une étude ainsi faite dans des livres étrangers, 
i] faut une connaissance assez considérable de la loi pour distinguer 
les articles du Code conformes à l’ancien droit de ceux qui lui ré- 
pugnent. Et cette connaissance manquait à l'étudiant, 

Si les livres à la portée des professions lébérales ne répondaient 
pas à ses besoins, quelle ne devait pss être leur insuffisance pour les 
autres classes de la société à qui une connaissance élémentaire du 
droit est presque toujours nécessaire ? Pouvait-on espérer qu'elles 
l'acquéreraient au prix d’une étude rebutante pour l’adepte lui- 
même ? 

Le besoin d’un recueil complet des lois était donc général ! 

Notre législation particulière a d’ailleurs introduit dans nos lois 
des modifications, qui quoique peu considérables en tant qu'elles 
portent sur le droit civil, n’y ont pas moins trouvé place. 

Il est vrai que cette législation est plutôt tombée dans la domaine 
du droit public que du droit privé, qu’elle a plus affecté le droit 
municipal que le droit commun. Mais il existe eutre les lois des 
peuples une corrélation si intime, les rapports réciproques qu'elles 
engendrent s’embrassent si étroitement, qu’il est impossible que 
de nombreuses dispositions qui lui sont en apparence étrangères, 
ne viennent dans leurs résultats au moins, se placer à côté du droit 
civil. Toutes choses dont les livres étrangers étaient impuissants à 
nous instruire. 

Nouvelle raison pour avoir un code national ! 

Si cependant l'Etude du droit était difficile à la population fran- 
çaise, combien ne devait-elle pas l'être d'avantage à celles pour qui 
Je français est un idiome étranger ? 


Ca 
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L'introduction du droit français, comme chacun le sait, avait été 
dans le principe le sujet de vives récrimiuations de la part de la po- 
pulation britannique. Son mécontentement n'avait pas eu de quoi 
surprendre; car il est naturel que l'imposition d'un droit étranger 
lui inspirât des craintes légitimes à | endroit de ses institutions. 
Cependant pour l’apprécier elle n'eùt qu’à le connaître, et elle s'y 
soumit, de bonne grâce, quand elle eut appris qu'il protégeait tous 
. Jes droits et respectait toutes les libertés. 

Il est même peu d’esprits éminents parmi les hommes de .cette 
race, qui ayant fuit des lois françaises une étude consciencieuse, 
n'en soient devenus les admirateurs. Hommage qui révèle l’em- 
pire qu'exerce sur un peuple raisonneur ua droit fondé sur Ja 
raison ! 

Mais cette étude possible à la classe érudite était inaccessible, 
au plus grand nombre, l'ignorance de la langue étant un obstacle in- 
franchissable. A part quelque traités de Pothier, il n'existe pas 
même de traductions anglaises des livres de droit. Ces difficultés 
réunies devaient faire désigner à la population britannique un re- 
cuejl de lois rédigé en anglais. Aussi s’est-elle jointe depuis long- 
temps à l’autre race pour demander un code civil rédigé dans les 
deux langues. 

À ce propos l'on me permettra peut-être de placer une remarque 
qui pour être en dehors de mon sujet ne lui est pas étrangère. 
N’est-il pas désirable qu’à l'instar du Code Civil et du Code de 
Procédure, le pays soit doté d'un Code Criminel et de Procédure 
Criminelle ayant texte dans les deux langues? Les Status Refon- 
dus du Canada contiennent bien quelques lois criminelles et de 
procédure criminelle, mais ces lois sont incomplètes, et leur masse 
indigeste ne peut s'appeler un code. Ce n'est toutefois qu'un 
vœu modeste que j'exprime en passant pour revenir aux motifs 
qui ont déterminé la Codification Civile. 
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À ceux que nous avons parcourus venait se joindre le besoin de 
nouveaux amendements à faire à la loi, et qui devaient trouver 
leur place dans le Code. Le temps dont la marche modifie cons 
tamment les mœurs, affecte de même la législation. C’est |i une 
loi dont les peuples subisse 1t impérieusement l’action même à leur 
ingu. Si à ce fait moral d’une portée générale, on veut en ajouter 
d’autres dont l'influence n'est pas moins puissante sur les lois: 
comme un changement de régime politique, l’accroissement plus 
qu’ordinaire de la population surtout par l'immigration, le perfec- 
tionnement des institutions civiles, le développement du commerce, 
le progrès de l’industrie et de l’agriculture, la diffusion de |’ins- 
truction, le défrichement: des forêts, l'application des découvertes 
nouvelles, en un mot, les mille et un accidents sociaux dont l’éuu- 
mération serait aussi longue que le caractère en est imprévu, et 
qui ont inévitablement altéré la condition sociale du Bas-Canada; 
l'on ne sera pas étonné que les réformes légales faites depuis 1774 
fussent insuffisantes en 1856 ct en appelassent d'autres. 

Ce qui au contraire a de quoi surprendre, c’est que les nouvelles 
réformes dont le besoin se faisait sentir, ne fussent pas plus nom- 
breuses et qu’elles s’adressasscnt plutôt à l'application des prin- 
cipes qu'aux principes eux-mêmes, à la pratique plutôt qu'à la 
théorie du droit. comme nous le verrons plus tard en appréciant les 
caractères des amendements décrétés par le Code. 

Cependant quelle devait être l’étendue de cette réforme légale 
dans quelle mesure devait elle altérer la législation pour la mettre 
au niveau des besoins présents, en préparant des garanties à l’ave- 
nir, sans heurter les traditions passés Ÿ 

Quel devrait surtout être le plan de la codification pour assurer 
au pays une œuvre qui, tout en conservant l'esprit général de ses 
lois, lui assur&t les réformes nécessaires sans bouleverser sa lé- 
gislation ? 
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Voilà autant de question d'une solution difficile pour le législa- 
teur placé entre les deux écueils d’une conservation surannée ou 
d'une invocation dangereuse, et au milieu desquels un coup d’œil 
juste de la situation pouvait seul lui frayer une route assurés. 

Cette sûreté de retard, je dois cependant dire qu’il l'a eue, et 
que l’ensemble du plan de codification révèle une connaissance 
profonde de la situation. 

La loi charge trois commissaires, non pas de rédiger un code de 
lois nouvelles. mais de réduire en textes distincts les dispositions du 
droit en vigueur, en indiquant sur chaque article les autorités qui 
les appuient. Quant aux amendements, ils n’ont qu'un pouvoir de 
suggestion, et ils devaient, dans les rapports qu'ils firent de temps à 
autre au Gouvernement, les distinguer du texte ancien, en énon- 
gant leurs raisons à l'appui de chacun d'eux. 

Après avoir étudié le travail des commissaires, le Gouvernement 
fait parmi les amendements proposés un choix de ceux qu'il entend 
soumettre à l'adoption de la Législature, et les transmet aux com- 
wissaires qui les incorporent dans leur projet, les tenant en rubri- 
que distincte. 

Dans cet état les projets sont soumis à la Légisiature qui peut 
les adopter avec ou sans amendements, et si les amendements sont 
décrétés, ils sont encore transmis aux commissaires qui les inco- 
porent dans le code, qui devait-en définitive être adopté comme 

toute autre mesure et devenir loi. 

Ainsi, dans ce système, les trois Commissaires avaient une triple 
mission : celle de compiler les lois, de rechercher les sources du droit, 
et enfin ce qui constituait la partie la plus difficile sinon la plus im- 
portante de leur travail, de suggérer les amendements. 

Leur pouvoir n'avait cependant aucun caractère législatif. Leur 
travail devait être soumis à l'examen du Gouvernement dont l’ap- 
préciation ellemême n'était pas définitive, subordonnée qu'elle 
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était à Ja révision et à la volonté suprême de la Législature. 

Pour devenir loi le Code devait être l'œuvre de trois corps: les 
Commissaires, le gouvernement et la Législatute, dont le second 
exergait sur le premier, et le troisième sur les deux autres, unpou- 
voir de révision. 

I] était difficile de trouver ithe organisation offrant plus de ga. 
ranties à la perfection de l'ouvrage. 

Pour ce qui est de l’ordre du Code, suivant l'exemple de la Loui- 
siane et de la plupart des pays Européens, qui en ce siècle que l’on 
pourrait appeler l’ère de la Codification ont codifié leur lois, la. 
Législature a pris le Code Napoléon pour modèle. 

La loi dit que le Code canadien dénmera autant que cela se peut 
faire convenablement, la même somme de détails sur chaque sujet 
que le Code Civil français. , 

En interprétation de cette disposition, les Commissuires ont sou- 
is leur œuvre à la même division que le Code Napoléon, ont a- 
dopté le même nombre de livres de chapitres et de titres, et ont 
traité chaque matière suivant la rubrique du Code français ; la 
scule déviation consistant dans les sujets étrangers au Code fran- 
gais et qu’a embrassés le nôtre. La Législature a adopté cette 
distribution de leur œuvre. 

Inutile de dire ici que le quatrième livre qui traite du droit 
commercial ne fait pas à proprement parler partie du Code Civil. 
Commencé en 1859, le travail des Commissaires ne fut terminé 
qu'en 1866. L'on ne peut cependant critiquer la durée du temps: 
employé à accomplir la tâche qui leur avait été confié; l’on doit 
même se trouver heureux que les jurisconsultes distingués auxquels 
il fut confié aient eu le temps suffisant pour méditer une œuvre 
de l'étendue de celle qu’ils avaient mission d'accomplir. 

La précipitation avec laquelle les rédacteurs du Code Napoléon 
ont codifié les lois françaises, a été un fait régrettable. Il se trouve 
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dans ce coda des incorrections qui font une tache dans cette œuvre 
d’ailleurs si éminente et que la réflexion eût fait disparaître, si on 
leur eût laissé plus de temps pour la mûrir. 

Non que je prétende que notre Codo est sans défaut. Quelle 
est l'œuvre qui peut prétendre à la perfection ? Mais au moins il 
est le fruit de longues années de méditations, et les auteurs de cette 
œuvre appelée à prendre une si large place dans nos annales législa- 
tives, ont eu le temps nécessaire pour la bien accomplir. 

Le gouvernement de son coté a fait sa part de la collaboration que 
Jui avait imposée la loi, et à diverses reprises le travail des commis 
saires a été revisé par le ministre de la justice. 

La législature a aussi donné son concours à l'examen de l’œuvre. 
Des comités nommés par la Chambre d'Assemblée et le Conseil 
Législatif ont consacré de nombreuses séances à la révision du 
travail des Commissaires qui eux mêmes ont pris part à leurs délibé- 
rations ; des amendements ont été proposés, perdus ou emportés ; 
les amendements décrétés ont été incorporés dans le Code au 
désir de la loi; et enfin adopté définitivement, il est le ler Août 
1866 devenu en force tel que nous l'avons aujourd'hui. 

Ce court aperçu de l’économie de la loi de codification et des 
opérations de la Commission, du Gouvernement et des corps Légis- 
latifs, démontre que la confection de cette œuvre importante dont 
il n’entre pas dans mon cadre de faire l'éloge, mais simplement d'en 
dessiner les caractères, a été entourée de toutes les garanties qui 
pouvaient assurer sOn mérite, 

La mission donnée aux Commissaires de rassembler les lois en 
vigueur, de citer les autorités fleur appui, et de préparer d:s am en. 
dements a, par le fait même, divisé leur ouvrage en trois parties 
et imprimé au Code trois différents caractères: celui d’une com- 
pilation (j'emploie ici le mot dans sa meilleure acception) d'une 
œuvre d’érudition et d’une législation nouvelle. Comme compila- 
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tion. quoique plus particulièrement destiné aux professions légales, 
il devait répondre aux besoins de toutes les classes de la société ; 
comme recueil d’autorités, aux vœux de la science légale qui se 
nourrit des sources du droit, et comme législation nouvelle aux 
nouvelles exigences sociales. 

C’estysous ce triple aspect que je vais l’envisager. 

Le mérite intrinsèque de la Compilation a consisté surtout dans 
d'épuration des textes fréquemment mis en controverse par les dis- 
putes des auteurs et les incertitudes de la jurisprudence. Fixer 
le sens des lois anciennes était un des vœux du Code, et la Compi- 
lation l’a rempli. 

L'application d'un grand nombre d'articles du Code, aux faits 
2ntérieurs à sa promulgation, suscitera sans doute des débats sur la 
rectitude des textes. 

11 sera toujours permis aux parties contendantes, dont le litige, 
pur l’antérierité des faits qui l'ont fait naître, ou des droits qu'il 
met en question, échappe à l'empire du Code en vertu de la rétro- 
activité qu’il consacre, et qui se trouve au fond de toute législa- 
tion ne proclamant pas expressément le contraire, d’en mettre en 
question l'exactitude, en prétendant que la loi ancienne y est mal 
exposée. Mais ce débat, que pourront seules faire naître les ques- 
tions transitoires, restera étranger aux contentions futures. 

Je n’ignore pas l'opinion d'hommes haut placés dana la magis- 
trature même, qui attribuent au Code une autorité souveraine, - et 
soutiennent qu'il doit être considéré comme une loi déclaratoire. 
- Je ne dirai pas que je ne puis partager ce sentiment, car c'est la 
une question actuellement soumise aux Tribunaux, et qui d’ailleurs 
ne peut se présenter que rarement. Le sentiment contraire pour- 
rait cependant prévaloir, que le mérite général de la Compilation 
n’en recevrait pas d'atteinte; et qu'il n’en resterait pas moins vrai 
qu'en fixant les principes, elle a délivré l’administration de la justice, 
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d'une de ses entraves, et fermé une des plaies de la Jurisprudence. 

Ce serait un hors d'œuvre que d’énumérer longuement les autres 
avantages de la Compilation, qui a popularisé la connaissance de 
l'ancien droit, en en renfermant en un seul volume, les éléments 
disséminés auparavant dans autant de livres que ls Code contient 
d'articles. Le cadre de ce travail rendrait fastidieuse cette éaumé- 
ration, qui en outre ne ferait que répéter oe que nous avons déjà 
dit sur la nécessité du Code. 

Le second aspect sous lequel le Code s'offré à notre attention, 
nous montre les sutorités que devaient citer les Codificateurs, et 
que j'ai appelées les Sources du droit. (Cette seconde partie de 
l'ouvrage, bien qu’elle ne fasse pas partie de l'Edition Officielle, et 
que, pour la retrouver, il faille recourrir aux rapports des Codifica- 
teurs, qui seront toujours l’appendice obligé du Code, est: destinée 
à être d'une haute utilité aux études légales. Chez tous les peu- 
ples, l’histoire du droit est la compagne de la Légigation, et nul 
ne peut se vanter de connaître les lois s’il en ignore les origines. 

Tl n’en est pas des principes légaux comme des préceptes immu- 
ables de morale ou de philosophie, qui sout d'une application: uni- 
verselle et ne tombent jamuis en désuétuae. Un texte de loi em- 
prunte sa valeur aux opnvenances du temps et du lieu qui F'nt 
fait naître. Boone pour l'époque qui l'a créée, une loi peut deve- 
nir mauvaise ou sans utilité à une autre époque, eu égard aux 
changements qu’a subis lu société, un jour béuéüciée par sou opé- 
ration. Pour juger du mérite des lois, et counuitre comment ¢ Îles 
doivent être appliquées dans le préscut, il faut savoir comment 
elles ont fonctiouné dans le passé, remouter à leur principe et en 
explorer les sources. Ce n’est qu'à l’aide d'une étude, ainsi fon- 
dée sur l'observation et nourrie par des déductions, que l'on peut 
acquérir la connaissance du Droit qui ne devient une science qu'à 
cette condition. Car connaître le Droit n'est pas en savoir les. 
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fextes, mais en comprendre la puissance d'application. ‘‘ Scire 
« leges non hoc est verba earum tenere sed vim ac potestatem,” di- 
sait la Jurisconsulte Celse. 

C'est à cette manière d'approfondir le Droit, en remontant à ses 
origines, pour en découvrir la pensée primitive dans ses rapports 
avec l’époque pour laquelle il a été institué, en suivre le dévelop- 
pement dans les âges sabséquents, et en faire l'application au temps 
présent, que l’on est redevable de la méthode historique qui a crée 
la rénovation du Droit au douzième siècle, et sa renaissance au 
sæisième. (C'est encore l'aide de cette méthode, vivifiée par la 
philologie, qu'au dix-neuvième sièele, la France et l'Allemagne ont 
pu retracer l'origine de leur Droit national, dans leurs traditions 
historiques. 

Nous sommes encore loin de ses recherches savantes en Canada, 
où l'étude scientifique du droit, faite en dehors des préoccupations 
de la pratique, est encore à naître. Mais, grâce à l'ère nouvelle 
que vient d'inaugurer le Code, et’ au généreux patronage que 
l'Université Laval secondé par les chaires du Droit de Montréal, 
accorde aux connaissances lésales, comme aux autres branches du 
vrai savoir, Ce jour, espérons-le du moins, ne tardera pas à luire; 
sl surtout le Gouvernement, aussi jaloux du progrès intellectuel que 
du progrès matériel de la nation, établit à l'instar des gouverne- 
ments Européens, des chaires subliques de droit ou subventionne 
celles qui existent déjà, de fagon à en étendre gratuitement la sphè- 
re d'utilité, et à douner à l’enseignement un caractère officiel. 
Ainsi réhabilitées, les études légales sortiront du cercle étroit de la 
routine, et revétiront un caractère scientifique. Comme toute 
autre science, celle du droit embrassera nécessairement la recherche 
de ses sources, que le travail des Codificateurs, s’il est bien fait, in 
diquera dans la pluspart des cas. L'enseignement y trouvera un 
cadre tout prépuré qu’il n’aura qu’à remplir. 
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Ce n’est pourtant pas au point de vue de l'utilité matérielle de 
ce travail comparativement facile, que j'ai mis en relief les disposi- 
tions de la loi qui le prescrit. Ayant à esquisser les caractères 
généraux du Code, et à en tracer l’économie, j'ai trouvé dans le 
plan de Codification, l'investigation des sources du droit indiquée 
comme partie intégrante de l’œuvre, et j'ai dû leur donner dans 
mon travail, la place qu'elles tiennent dans la distribution du plan. 
C'eût été en briser l'harmonie et en défigurer l'ordonnance que 

de les qmettre. 
© Il nous reste à envisager la Législation nouvelle qui est la troi- 
sième partie de la Codification, et qui, comme elle en est théori- 
quement ia plus importante, en est aussi la plus difficeil à traiter. 

Nous tâcherons pourtant d'en saisir la pensée dans les change- 
ments qu'elle a faits et d’en rendre l'influence sur la condition ju- 
ridique du pays. ‘ 

Dans un précis des changements faits à la loi ancienne, publié 
en tête d’une édition anglaise du Code, M. McCord, un des Secré- 
taires de la Codification, a rendu compte avec un talent remarqua- 
ble des modifications de 1» loi nouvelle, et des motifs qui les ont 
inspirées. Suivant les effets qu'il leur attribue, il distribue les 
amendements faits par le Code en quatre classes, contenant, la pre- 
mière les articles qui ont pour objet la libre dispositions des biens: 
la seconde l’immutabilité des droits (stability of rights), la troi- 
mème la protectin des tiers, et la dernière le perfectionnement 
général de la loi. 

Tout en reconnaissant l'utilité de oe travail auquel je suis rede- 
vable de plusieurs emprunts aussi bien qu'à celui de M. de Belle 
feuille imprimé en tête de l'Edition françaiss du Code, je ne puis 
adopter cette division qui, bien que fort commode et probablement 
conforme à l'ordre d'idées qui ont inspiré la nouvelle législation. 
me paraît défectueuse, en ce qu'elle intervertit l’ordre naturel des 
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lois et les divisions du Code. Omne autum jus quo utimur vel ad 
personas pertinet, vel ad res vel ad actiones, disait Gaius qui écri- 
vait sous Antonin le Pieux, et dont la maxime est reproduite par 
les Institutes; maxime sur laquelle les jurisconsultes modernes 
ont fondé la théorie des ‘statuts personnels, gels et mixtes ou des 
actes de l'homme. 

L'homme est soumis à la loi sous le triple rapport de sa person- 
ne, de ses biens et de ses actes, et chaque loi l’affecte principale- 
ment sous un de ces rapports, La même loi peut l'affecter sous 
plusieurs de ces rapports, en ce qu’un statut peut à la fois se rap. 
porter à sa personne, à ses biens et à ses actes. Mais chaque dis- 
position légale a toujours pour objet principal un des membres de 
notre division, e.-à. d., soit la personne, soit les biens, soit les actes, 
les autres n'en étant affectés que secondairement. Suivant la théo- 
rie sur cette matière qui ser: développée au long sur l’article 6 du 
Code, les statuts personnels sont ceux qui régissent l’état ou la 
capacité des personnes; les status réels sont ceux qui régissent les 
biens, soit à raison de leur nature, de leur disposition, ou de leur af. 
fectation ; et les statuts de la; troisième classe que l’on appelait autre- 
fois mixtes, mot qu'a répudié la science moderne comme impropre 
(un statut ne pouvant à la fois avair la personne et les biens comme 
objet principal), pour y substituer le mot actes de l'homme, tradüisant 
par actes considérés sous la double acception de l'engagement et de 
l'écrit qui le constate, le mot actiones de la divis de Gaius; ies 
Statuts des actes de l’homme, dis-je, sont ceux qui affectent soit la 
forme soit la substance ou l'effet des contrats. abstraction faite de 
son état ou capacité et de ses biens. 

Ainsi en thèse générale les lois du premier livre, du Code qui 
traite des personnes et de leur état et capacité, doivent se ranger 
dans la catégorie des statuts personnels ; le second livre qui traite, 
de la propriété et de ses modifications dans celle des status réels, et 


e 
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les matières du troisième livre dans la seconde et la troisième classe, 
suivant qu'elles se rapportent aux biens ou aux actes de l’homme, 
mais plus dans la seconde que dans la troisième, puisque la plus 
grande partie des articles de ce livre traite des moyens d'acquérir 
la propriété. 

Cette classification du Code n’est cependant pas rigoureuse. en 
ce que tel article du premier livre peut appartenir du Statut réel 
ou des actes de l'homme, et vice-versa du second et du troisième 
livre, mais elle est exacte dans ses termes généraux. Pas n'est 
besoin de dire que les amendements suivent naturellement la classe 
des lois qu'ils modifient. 

C'est avec regret que je ne puis préférer la classification de M. 
McCord à la mienne, car personne ne sent plus que moi combien 
_ est désirable l'uniformité de méthode, dans les travaux sur le 
Code. 

D'un autre côté, pour être d’un usage général, la méthode adop- 
tée ne doit ni être arbitraire ni fondé sur un plan en désaccord 
avec l’ordre du Code et la division logique des lois. 

Ces réserves où il n'entre nulle intention critique étant faites, 
je vais donner un aperçu général des amendements, en les classi- * 
fiant comme je viens de le dire, et commençant par ceux qui entrent 
dans la catégorie des statuts personnels. 


eo 
fae 


‘ 


é 
STATUTS PERSONNELS. 
——0o 


JOUISSANCE ET PRIVATION DES DROITS CIVILS, 
—Suivant l'ordre de la nature, qui imprime à l’homme une digni- 
té supérieure aux biens qui sont à son usage, la loi s'occupe des 
personnes avant de traiter des choses. Eile porte d’abord sa solli- 
citude sur l'état civil des personnes, et elle attribue à tous les ci- 
toyens, l'intégralité des droits que confère le droit civil qui les ré. 
git. Ceux qui en sont privés forment l'exception. Appréciant 
les avantages des droits civils, à légal de ceux de la vie naturelle, 
elle appelle, dans son langage symbolique, mort civile le retranche- 
ment de ces droits. Il est mort pour elle, celui qui ne vit plus de 
la vie civile qu'elle lui a communiquée. 

Outre la condamnation à la mort paturelle, ou à une peine cor- 
porelle ayant un caractère de perpétuité, la profession religieuse 
par vœux solennels, c’est-à-dire faite dans un ordre religieux fondé 
ea France de l’approbation du Pape et reconnu par le Roi, em- 
portait la mort civile. Partant de ce principe, il paraît difficile 
de nier que les personnes engagées par semblables vœux dans des 
couvents de ces ordres établie dans la Colonie, de l’aveu des auto- 
rités religieuses y représentant le pouvoir spirituel et du consente- 
ment du gouvernement du Roi, fussent frappéces de mort civile lors 





-de la Cession du pays. 


L'article 34 du Code ayant déclaré, dans un langage quelque 
peu sibyllin il est vrai, que les ineapacités de oes ordres, sans dire 
en quoi elles consistaient, sont restées ee qu'elles étaient lors de 
la Cemion du Canada: il résulte que les Religieuses appartenant à 
ces ordres perpétués jusqu’à nos jours, ont par leur profession en 
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couru la mort civile. Quels sont ces ordres ou communautés 7 
est une gifion de fait étrangère à la doctrine. Je crois cepen- 
dant que la preuve historique qui est celle ordinairement usitée 
en pareil cas, démontrerait que plusieurs d:s Religieuses cloitrées 
du pays, sinon toutes, sont mortes civilement. 


A tout événement Ie Code a reconnu l'existence de commu- 
nautés où la profession religieuse emporte la mort civile, puisque 
le chapitre 5ème. du titre 2 est consacré à la tenue des régistres des 
actes de profession religieuse communément appelés actes de Véture. 


La mort civile abolie en France en 1854, ne l’a pas été en Cana- 
da; le Code en a au contraire perpétué l'existence, et ce dut être 
en vue de la mort civile des Religieuses. Car l'on ne congoit guère 
l'utilité de cette peine, infligée à un condamué qui monte à l'écha- 
faud ou est soumis à uve détention perpétuelle au pénitencier. Pour- 
tant c’est le sort qui attend parmi nous, sans la possibilité d’un autre 
éventualité, le criminel frappé d’une sentence capitale. Quant 
à la confiscation, l'on sait que c’est une lettre morte; le gouverne- 
ment ne |’exergant jamais, sinon au profit des héritiers du condamné. 


Le seul amendement fait par le Code, au chapitre qui traite dc- 
actes de Véture, a consisté dans leur assimilation aux autres actes 
de l'état civil, quant à leur légalisation. Premier trait du caractère 
d'uniformité que le Code a vouiu imprimer aux institutions de même 
nature | 

Ti a aussi rempli une lacune qui était plus dans la lettre que 
dans l'esprit de la loi, ou qui plutôt en défigurait l’intention, en 
permettant l’entrée aux régistres de l'état civil, d'un acte entiè- 
rement vmis. Jusque-là la jurisprudence permettait les rectifica- 
tions, mais refusait de suppléer'à une omission complète. + | 


ETAT CIVIL.—CAPACITÉ.—Le Code ayant défini ce 
qu'est la jouissance et la privation des droits civils, et la manière 
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de constater l’état des personnes, s’est occupé de cet état lui-même 
et de la capacité qui en est la conséquence. oe 

L’état civil est la gondition civile de chaque personne, considé- 
rée suiva.t les phases principales qui marquent la vie de l’homme 
et les accidents généraux auxquels il est sujet. Ainsi tout homme 
est sain d'esprit ou il est frappé d’aliénation mentale, et ce dernier 
accident constitue un état particulier qui le frappe de l'incapacité 
d'exercer ses droits civils, et lui assure la protection de la loi. Ii. 
est majeur ou mineur, père ou fils de famille, il est marié ou ne 
l'est pas, et ainsi de suite des diverses situations dans lesquelles il 
se trouve inévitablement placé et qui affectent sa capacité civile, 
régie par les statuts personnels. 

ABSENCE Suivant notre Code qui a emprunté ce trait impropre 
à la division du Code Napoléon, l’absence crée une situation parti. 
culière qui fait partie de l’état civil de l'absent. Le Code a limi- 
té à cinq ans la durée de l'absence, au lieu de dix qu’exigeait le 
Parlement de Paris (il n’y avait pas d’uniformité à cet égard par- 
mi les divers Parlements) pour accorder l'envoi en possession. 

Pour assurer la restitation intégrale des biens, l’article 97 exige, 
qu'outre l'inventaire mobilier requis avant le Code, l'état des 
immeubles soit constaté par experts. Il a considéré que, eu. 
égard aux facilités de communication qui distinguent notre épo-- 
que, celui qui a disparu depuis cinq ans, sans donner de ses nou- 
vellee, place ses héritiers présomptifs dans une situation favorable. 
à l'envoi en possession, et qa’un plus long retard serait rendre in- 
certaine la condition des biens, et les exposer à un fatal abandon. 

Ii a d’un autre côté, protégé l'absent contre la dilapidation des 
envoyés en pussession, en facilitant la restitutition des biens dans 
leur état primitif; au cas de retour. Double trait d'appréciation. 
de mœurs et de sollitude pour les droits de ceuf qui ne peuvent 
les surv. iller eux-mêmes, 
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MARIAGE.- Sur ce titre le Code a respecté en son entier la 
Législation ancienne, dans ses principes organiques. La rédaction 
de certains articles manque peut-être de clarté elle n’est certaine- 
ment pas suffisamment explicite. Mais il est certaiu qu'il n'a pas 
été dans l'esprit du Code d'innover en rien dans les conditions 
habilitantes et extrinsèques du mariage, ni dans ses formes 
substantielles; que les anciens empêchements y sont tous conser- 
vés, de même que le droit d'en dispenser. Les dispositions an- 
ciennes du droit civil et du droit Canonique y sont respectées; et 
l'on n’a commis aucune usurpation dans le domaine de deux grands 
pouvoirs qui régissent les sociétés modernes l'Eglise et l'Etat. 
Ce que démontrera l'interprétation de l’ensemble des textes, faites 
dans Vintention de les concilier, au lieu de leur chercher des 
conflits. 

L'objet des amendements paraît au contraire avoir été de 
ramener les principes à leur pureté, en les dégageant d’observances 
inutiles au contraire 41a théorie, ou en les sanetionnant par la 
substitution de règles fixes à des appréciations arbitraires, et l'im- 
position de pénalités pour contravention aux dispositions de la loi. 
Ils ont aussi rempli quelques lacunes. 

Crest ainsi que les sommations respectueuses, introduites par un 
usage utile, entravant sans profit pour personne, la liberté des 
majeurs, et qui, comme le dit M. de Bellefeuille, “n'était bou 
qu'à constater l’entêtement des deux parties, et à indiquer chez 
l'enfant beaucoup plus d’insubordination que de respect,” ont été 
abolies par l’article 123. L'article 132 exige que les fonctionnuire 
pubiie, qui célèbre un mariage entre parties dont le dernier do- 
micile n'a pas été pendant six mois dans le Bas Canada, si d'ail. 
leurs les publications n'y ont pas été fuites, constate l'absence d'em- 
pêchements entre elles. En vertu de l’article 141, les parents d’un 
fou qui n'a pas été interdit, et conséquemment n’a pas de curateur, 
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“peuvent s’oppeser à son mariage, dans l'ordre naturel des degrés 
de parenté. 

Si celui qui s'oppose à la célébration d'un mariage ne procède 
pes sur son opposition, avec la célébrité voulue par le Code de 
Procédure Civile, il en sera déchu sans qu'il soit besoin 
d'en demander main-levée, dit l’art, 143. L'art. 149 fixe 
à aix mois de cohabitation, depnis le recouvrement de la liberté.ou 
Ja découverte de la vérité, la déchéance d’une demande en nullité 
_ pour cause de violence ou d'erreur. La cohabitation était aupara- 
vant ure fin démon recevoir, mais la durée en était incertaine et 
du domaine dé l'appréciation judiciaire. 

L'art. 151 proscrit l’action de l'époux, du tuteur, du curateur ou 
des parents, dont le consentement était necessaire, s’ils ont approu- 
vé expressément ou tacitement le mariage, quand elle a pour motif 
Perreur ou le défaut de consentement, ou s'il s’est écoulé six mois 
sans réclamation depuis qu’il l’ont connu. Enfin les articles 15% et 
158 inffigent des pénalités au fonctionnaire public qui célèbre un ma- 
riage en contravention aux dispositions d'aucun des articles de ce 
titre. Pas n’est besoin de dire que ces articles ne sont qu'énoncia- 
tifs, et non limitatifs des actions civiles que peut engendrer la mal- 
versation du fonctionnaire. ° 

SUR LA SEPARATION DE CORPS.—Avant le Code, la 
partie poursuivie en séparation de corps, pouvait être assignée de 
vant aucun tribunal dans la juridiction duquel l'exploit lui était 
signifié. Le Code a établi une disposition plus en harmonie avec les 
principes sur la matière, en ordonnant que la demande soit portée 
devant le Juge du domicile des époux. Ce n’est que la réhabili- 
tation de l’ancienne règle “ actor sequitur forum rei,” dont on 
n'eût jamais dû dévier en matière qui affecte les liens du mariage 
et ses effets. Cet amendement n'est donc qu'un pas de retour fait 
vers les principes du droit civil. 


25 LA REVUE: LÉGALE 


L'article 203 porte que le mari poursuivi en séparation de corp¥ 
peut être libéré de la pension qu'il a été condamné à payer à sx 
femme, si cette dernière quitte le lieu de résidence temporaire qui 
lui a été assigné par le Juge; et qu'elle peut ètre renvoyée de sa 
demande, sauf à se pouvoir, si ello refuse d'y retourner dans le 
délai qui lui est fixé. Juste peiné de sa désobéissance | 

L'article 210 a fait disparaitre l’anomalie qui résultait des dig. 
positions de l’ancien droit, défendant À la femme séparée de 
corps, l’aliénation de ses immeubles sans le consentement du mari. 
En effet, à quoi bon perpétuer l’autorité du mari sur les biens, 
quand il l’a perdue sur la personne | 

Elle trouvera donc dans l’autorisation du juge, auquel elle de- 
vra désormais recourir, ‘une protection suffisante contre son inexpé- 
rience. 

SUR LA FILIATION.—-La loi n’a jamais admis que dats des 
_ eas extrémes, l'on pourrait même dire à regret, le désaveu par le 
mari ou ses héritiers, de l'enfant né pendant le mariage,-en excep- 
tion à la règle si sage pater est. Il convenait de fixer un délai à 
l'exercice de ce droit 2xceptionnel, et déclarer comment il devait 
être exercé. (C'est ce qu'ont fait les articles 224. 225 et 226. 

Le titre de la minorité, tutelle et émancipation ne fait que quel- 
ques amendements à l’ancien droit, mais ils sont d’une grande im- 
portance en ce qu'il attribue des effets permancats, de révocables 
qu'ils étaient auparavant, à l'acceptation ou répudiation des suc- 
cessions faite’ par lgstuteur au nom des mineurs. Il n'a gepen- 
dant pas voulu accorder ce caractère d’irrévocabilité à un acte de 
la volonté seule du tuteur; il a exigé l’uvis du conseil de famille, 
De cette façon, il a protégé à la fois le mineur contre son tuteur 
et les tiers contre le mineur. Dans le cas cependant où une suc: 
. eession répudiée n'a pas été acceptée par d’autres, c'est-à-dire 
où les choses sont entières, elle peut-être reprise parle tuteur au- 
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torisé de rechef par le conseil de famille ou par le mineur devenu 
majeur. Mais si dans l'intervalle, il a été fait qu’elqu’acte valable 
comme par exemple si la succession 2 été déclarée vacante, l’admi- 
nistration du curateur et les aliénations qu'il a pu faire, doivent 
être respectées. 

A l'avenir deux tutelles permettront à toute autre personne que 
le père d’en refuser une troisième. Le père mineur ne pourra re- 
fuser la tutelle de ses enfants, et la mère mineure est recevable i 
exercer la tutelle des siens, mais n’y peut être forcée. (Ces deux 
questions, débattues par quelques auteurs, ne pourront l'être à l’a- 
venir. Le code les a résolues. 

L'article 307 déclare inattaquables les transactions faites au nom 
du mineur par le tuteur autorisé du conseil de famille; le mineur 
restant restituable contre les transactions que le tuteur pourrait faire 
de son autorité privée. On voit encore ici la protection du mineur 
et des tiers. : 

Enfs l’article 319 déclare le mineur émancipé non restituable 
contre son administration, dans les cas où les majeurs n'ont pas 
droit à ce bénéfice, Si, quoique mineur, on l’a trouvé assez sage 
pour |’émanciper et lui confier l'administration de ss biens, pour- 
quoi continuer à le traiter comme un mineur incapable de tout 
acte, en lui accordant des restitutions en dehors du droit commun ? 

Personne à l'exception des époux, des ‘ascendants et des descen- 
dants, ne peut être forcé à garder curatelle 4 un interdit au-delà 
de dix ans, aux termes de l'art. 344. 

Tels sont, en rapide aperçu, les amendements faits aux Statuts 
personnels par le livre premier du Code. 

Le livre second en a ajouté quelques autres. L'article 844 ac- 
corde aux aubains et l’art. 852 aux femmes, le privilége d’être té- 
moins; les premiers aux testaments authentiques et les secondes 
aux testaments faits suivant les formes anglaises, L'article 1006 
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enlève aux mineurs le bénéfice de restitution contre ses convention 
matrimoniales, taites avec le consentement, et sous l'assistance de 
ceux dont le consentement est requis pour la validité de son ma- 
riage. Disposition complétée par l’article 1267 qui porte que le 
miveur peut valablement consentir en faveur de son futur conjoint 
et des enfants à naître, toutes conventions dont le oortrat de ma- 
riage est susceptible, s'il est assisté de son tuteur et de ceux dont le 
consentement est requis. KÉnfia, suivant les dispositions de l'arti- 
cle 1341, la femme mineure ne peut accepter la communauté qu'a- 
vec l'assistance de sun curateur et sous autorisation judiciaire. Ac- 
compagnée de ces forces l'acceptation est irrévocable, comme si 
elle était majeure. 

Il serait prématuré de dessiner maintenant le caruotère général 
des modifications faites aux Statuts personnels qui régissent l’état 
ct la capacité des personnes. Ce serait d'ailleurs nous exposer à 
des redites. Car, quoique l'objet principal de ces amendements 
soit la personne, ils affectent secondairement, tantôt les biens, tan- 
tôt les actes de l’homme et quelquefois les deux ensembles. . C'est 
donc à un double et quelquefois à un triple point de vue qu'il fau- 
dra les apprécier, dans leurs rapports avec la personne, les biens ct 
les actes ; ce que nous ferons, après avoir passé en revue les modifi - 
cations faites aux Statuts des deux autres classes. Nous aurons 
alors une vue d'ensemble du sujet qui nous permettra d’en saisir lu 
portée générale, que nous ne pourrions que rapetisser en morcelant 
nos appreciations. 


STATUTS REELS. 








O 


Parmi les principes qui ont impri né au droit français ses carac- 
tères fondamentaux et ]'ont séparé profondément du droit romain, 
quant aux lois de propriété, celui qui a été le plus féoond en con- 
séquences, est l'affectation des biens à la fumille. C'est lui qui a . 
ioterdit l'institution d'héritier, gre vé les donations entrevifs des 
réserves légitimaires, engendré le retrait lignager et frappé les 
propres de succession de l'incapacité de remonter, en en interdisant 
la transmission d’une ligne à une autre. 

Ce principe, d'origine celtique, religieusement conservé par les 
traditions nationales, quand les Romains firent la conquête des 
Gaules, fut la barrière qui empêcha le corps du: droit romain de 
pénétrer dans les Provinces où il était en vigueur, Ce point est 
historique et ne souffre pas aujourd’hui de controverse. 

Cette concentration des biens patrimoniaux dans la même fa- 
mille et dans la même ligne qui, en droit féodal, avait produit 
le droit, d’ainesse, introduisit dana le droit commun une foule 
de restrictions gênant l’aliénation immobilière. Ce qui a fait 
croire à des écrivains peu observateurs que les teudances du droit 
francais étaient hostiles au mouvement de la propriété. D'autres 
ont cru, à cause des entraves mises à son aliénation en certains cas, 
et deg règles nombreuses inventées pour la paralyser, qu'il s’occu- 
pait des biens avant les personnes. 

Double erreur causée par la confusion du but avec le moyen pris 
pour l’atteindre et l’inattention sur les motifs de la loi. Le Droit 
français pas plus qu'aucun autre, n'a été hostile au mouvement de 
la propriété comme fait indifférent abstrait de sa transmission en des 

mains étrangères. Pour des raisons d'ordre public, empruntées à 


29 LA REVUE LÉGALE 


la constitution même de l’état, dont l'une des bases était l’inviola- 
bilité du domaine patrimonial, la loi française en perpétuait la des- 
cendaice dans la famille, le frappant par là d’une apparente immo- 
bilité. Mais ce ne fut jamais sur l’héritage qu'elle porta son atten- 
tion, j'aimerais à dire son affection toujours conservée aux des- 
cendants de celui qui l’avait mis dans la famille. 

Au moyen des restrictions aussi ingénieuses que multipliées, éta- 
blies pour la protection des héritiers, du droit public, ce principe 
conservateur est dessendu dans le droit commun où sous les 
noms de saisine héréditaire, réserves coutumières, propres do 
succession, retrait, réméré, lésion d’outre moitié, s’attaquant 
en apparence à l’ahénation mais obéissant en réalité à l’idée primi- 
tive d'empêcher la transmission des biens hors de la famille, ou de 
les y faire rentrer quand ils en étaient sortis, il a joué un si grand 
rôle. 


T. J. J. LORANGER. 


(A continucr.) 


Pour quelques corrections voir les errata à la fin de ia livraison. 
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F Les Avocats et les Notaires du District de Richelieu ont, à une 
amemblée tenue au Palais de Justice, le quinse Janvier dernier. 
résolu de se constituer en association, ayant nom: Le Cercle Lé- 
gai de Richelieu,” dont le but est de s'mstruire mutuellement des 
choses qui regardent leur profession, au moyen de cours publics, 
lectures, essais ou discussions dont le sujet serait la Jurisprudence 
et le but, la diffusion des connaissances juridiques. 

Il n’est pas besoin de dire que nous approuvons hautement ce 
mouvement des hommes de loi de Richelieu, et nous voudrions voir 
de semblables institutions dans tous les Districts Ruraux. Les 
professions lécales sont isolées à la campagne, et qui peut dire 
qu'il n’est pas éminemment avantageux aux hommes loi de s’aa- 
sembler de temps à autre pour conférer ensemble de leurs devoirs 
comme de leurs droits ? 

À une assemblée du Cercle tenue au Palais de Justice, à Sorel, 
le 20 Janvier dernier, J. A. Mousseau, Ecuier. A vocat, fit la lee- 
‘ture suivante : 





oO 





Le Role Social de l’Avocat en Canada. 


O 








M. le Président Honoraire et Messieurs, 


Le titre que je me suis choisi est beaucoup trop pompeux et 
bien au-delà de ma portée. J'ai fait une grande imprudence em 
le prenant, et une umpruaence encore plus impardonnable en per- 
mettant qu'il fat par avance livré à la publicité. Néanmoins je l'ai 
gardé, parce que j'avais contracté un engagement. Malheureuse- 
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ment, avec la meilleure volonté du monde, vous sires foroé, de vous 
avouer que je suis plus fidèle à ma promesse qu'à mon sujet. La 
matière demenderait un volume pcur être traitée une manière 
convenable et digne de l'auditoire intelligent qui m’éooute. 

Le temps comme les matériaux me manquant, je me suis borné 
a jeter, au courant de la plume, quelques réflexions, quelques con. 
nidérations que m’ons inspirées mon respect pour vous, l'amour que 
je porte à mu profession et le désir ardent que j'entretiens pour la 
réussite de ves nobles et patriotiques projets Ce sera plutôt ua 
préambule qu'un essai. 





Dans un paye encore jeune et qui n'a pas encore, et qui n’a que 
peu de traditions dans un pays qui entre dans un régime non- 
veau et qui va bientôt participer à une vie nationale dans uu pays 
dont les conditions d'existence sont encore mal assises et où tout 
demande, appelle l’encouragement, la définition et le développe- 
ment ; dans un pays, en un mot, qui subit un état transitoire, 
dans une position dont l’analogie n'existe nulle part, les droits sont 
nécessairement plus ou moins incertains; parce que les fuits diffè- 
rent de ceux qui ont provoqué la législation sur laquelle nous avons 
calqué la nôtre ; les conflits sont nocessairerrent plus fréquents 
parce que chacun, se sentant mal à l'aise, se croit obligé de faire un 
effort pour mieux défnir et mieux connaître l'étendue de ses im- 
munités, et cet effort, en frisant les limites du voisin, produit le 
choc inévitable. 

En d’autres termes, dans une société nouvelle, où les générations 
pleines de sève et de force brûlent d'entrer en lice et de lutter avan- 
tageusement avec les populations progressives qui nous entourent, 
le besoin de légialation se fait toujours plus vivement sentir que 
partout ailleurs. I] faut plus de lois, parce que plus nombreuses 
sont les exigences; il faut plus de notaires, paree que plus fré- 
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quents deviennent les intérêts À définir, les conventions à asseoir ; 
il faut plus d’avoeats, parce que les prétentions ont plus besoin d’ja- 
terprétation et de fixation ; il faut plus de juges forts et à l'abri 
de tout soupçon, parce que tous les besoins,. s’entrechoquant sans 
ce, doivent trouver une limite à leur avidité, comme une der- 
nière satisfaction, à l'ombre du corps le plus indépendant comme 
le plus pur des grands pouvoirs de l'Etat, 

Je ne voudrais pas que l’on m’accuse d'émettre ici un pars 
doxe, en généralisant mes idées et en en inférant que plus une socié- 
té est jeune plus elle a besoin de lois et d'hommes de loi. A ce 
compte, une société naissante devrait être remplie de gens de 
tobe; ce qui serait absurde, contraire à l'expérience du puæé, et 
condamné par tous les historiens et tous les philosophes de quelque 
distinction, qui se sont occupés de cet important sujet. 

Je ne voudrais pas non plus être considéré comme favorisant 
l'opinion de ceux qui croient qu'un grand nombre de lois, chez un 
peuple, est l'indice d'un degré de corruption fortavancé. Je m'abs- 
ticns de prononcer entre ces deux catégories de philosophes, et je 
proteste eontre toute prétention que l'on pourrait m'attribuer d’o- 
piner pour l’une ou l’autre des deux théorics. | 

À mon sens, nous sommes À la fois et un pays vieux et un pays 
jeune; nous sommes arrivés ici avec tout un corps de lois sages, déjà 
senctionnées par l'expérience des sideles ; d’un autre côté, les air- 
constances nouvelles que poys avons dû traverser, jointes à un mi- 
lien social nouveau et tout différent, ont nécessité et nécessiteronk 
encore un grand nombre de lois, soit pour modifier les anciennes, 
soit pour faire face à de nouvelles exigences. 

Ce n'est donc qu'au Bas Canada seul que doivent’ s'appliquer 
mes remarques et, en consultant l’histoire du pays. on trouve une 
preuve éclatante de ce que j'ai avancé. L’on a toujours en besoin 
de beaucoup de lois, surtoutaux époques transitoires, et l'on a tou- 
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jours accordé aux gens de loi uv respect et une considération ex- 
traordinaires. De fait ils ont toujours été les patriciens de l'Etat. 

Nous devons ajouter avec orgueil qu'ils ont aussi été toujours à 
la hauteur de leur tâche, et dignes de la confiance qu'on leur té- 
moignait. Il va sans dire que je parle surtout de la période par. 
Jementaire. Tant qua le pays n’a été qu'un comptoir et une mis- 
sion, de temps à autre, attaqués et dévastés par les guerres et Îles 
iucursions des sauvages et des Anylais, le besoin de lois se faisait 
peu sentir et des gens de lois étaient peu nécessaires. 

Pourtant, même dès ce temps-là, ils ont joué un rôle très utile 
au pays et qui n'a pas été sans gloire. 

Il n’y a pas, rotamment sous le régime Anglais, une liberté obte- 
nue, une victoire conquise, une grande entreprise effectuée, sans 
qu’ un homme de loi en uit été te promoteur ou l’auteur. Je pour- 
rais même dire qué, depuis la conquête, les hommes de loi ont recon- 
quis ie Bas-Canada, et tout le monde admettra avec moi que c'est 
grâce à leur grand savoir, à leurs saines notions du droit public et 
privé, à leur caractère irréprochable qui commandait partout le res- 
pect, à leurs connaissances profondes des besoins de leurs compa- 
triotes; à leur indépendante et: à leur énergie indomptable que 
nous devons d’être restés ce que nous sommes, aveo tous nos droits 
reconnus et toutes nos libertés sanctionnécs. 

" Ti résulte, de ce que je viens de dire, que notre état social veut 
plus de lois ‘et de gens de loi que certains sutre pays, surtout de 
puis la conquête. Je pourrdis ajouter ici que le régime coustitu- 
tionnel est aussi une des causes de cet état de choses. On a parti- 
culigrement besoin d'un corps d’hommes de loi instruits, eapables 
et intégres ; afin d'assurer un Banc indépendant. incorruptible et 
savant. Le gouvernement, dans les pays constitutionnels, étant de 
‘fait quelquefvis la’ proie dés passions et des caprices des parties, 
n’accorde pas toujours protection et justice aux citoyens qui dès 
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lors ont besoin de trouver la sauve-garde de leurs droits et la garan. 
tie de leurs libertés dans le pouvoir judiciaire, qui reste dans le pays 
libres la seule autorité à l'abri de toute souillure et de tout soupçon. 
Les immenses services rendus par nos devanciers, l'influence consi- 
 dérable qu'ils se sont acquise, le rôle prépondérant qu'ils ont joué 
surtout aux époques critiques et décissives de notre territoire, nous 
fournissent la preuve de ce que j'ai avancé, et du fait glorieux pour 
nous, qu’ils ont compris la mission et se sont toujours tenus dignes 
de la considération dont ou les entourait. 

Aujourd’hui les circonstances sont les mêmes, elles sont, à mon 
avis, encore plus favorables, et le rôle de l'avocat devient plus im- 
portant que jamais. De nouveaux horisons s'ouvrent pour oous et 
vont requérir notre exploration, et l'avocat digne de oe nom a de- 
vant lui une carrière pleine d'utilité pour son pays et d'honneur 
pour lui ; il n’a pour cela qu'à comprendre sa position, à suppléer 
à ce qui lui manque et à imiter ses devanciers. 

Il n’y a pas encore bien longtemps, le gouvernement du pays 
s'est trouvé administré par des ministres tous avocats; plusieurs 
de nos grandes entreprises manufacturières ont eu pour promoteurs 
des avocats ; la politique des Chemins de Fer, qui a tant enrichi 
le pays, a eu pour promoteurs ardents encore des avocats. 

Tout le monde se rappelle encore la brillante phalange de jeunes 
avocats qui envahit le parlement dans les élections générales de 
1844. On peut dire que ce fut le Régne des gens de loi, car ceux- 
oi eurent voix prépondéraate partout, et dans les chambres et dana 
les ministères. Ce fut l’époque la plus féconde en résultats utiles 
et glorieux contre le pays. Tous oes av..cats furent non-seulement 
grands orateurs et hommes politiques éminents ; mais encore admi- 
nistrateurs pratiques, pleins d'efficacité. (C'est de cette époque 
que datent les grandes améliorations, les grandes mesures et les 
grandes réformes, qui renouvelèrent en quelque sorte la face de 
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notre pays. Cette ère eut ses nuages et ses déceptions, elle eut 
aussi ses hontes et ses naufrages ; mais elle n'en restera pas moins 
l'ane des plus utiles et des plus glorieuses de notre histoire. 





Depuis, nous aurions tort de le dissimuler, l'influence des gens 
de loi a baissé. Tl y a deux causes à cela. 

La première est l’ingérence prématurée des avocats dans la po- 
litique. Rien de plus désastreux pour le Barreau que cette faute ; 
elle a ces conséquences presque toujours funestes. L'orgueil gonflé 
produit le premier mal. Quand on a une fois parlé aux libres ef 
indépendants électeurs d’un comté, on ne peut plus se contenter 
d'ün modeste appoint. 

On se rappelle avec bonheur le bruit harmonieux des paroles élo- 
quentes qui coulaient de nos lèvres à telle assemblée, où no18 avons 
térrassé un adversuire qui se porte encore beaucoup micux que 
notis. On repasse, avec un petit sourire important et satisfait, les 
idées lumineuses dont nous avons inondé nos compatriotes et, à 
force dé caresser ces idées, on oublie d'étudier pour en acquérir de 
houvelles ét de meilleures. L'histoire est consultée ; Pitt, le grand 
Pitt, membre de la Chambre des Communes à 21 ans, p'emier mi- 
histre A 25 ans, et A 27 ans, le citoyen le plus considérable du monde, 
le grand Pitt, dis je, nous fait un signe d'encouragement et nous tend 
la main! C’en est fait, messieurs, ce jeune avocat est fini ; il lui faut, 
et vite, être député sinon ministre. I] le sera peut-être mais à 30 ans, 
oe sera une ruine. S'il n'est ni député ni ministre, ce sera encore 
pire. Le nombre de Pitts en herbe est incalculable dans notre 
jeune monde politique. Mais je fais de l’histoire trop contemporaine. 
Ces luttes font en outre contracter trop de liaisons et néressitent 
forcément par la suite des devoirs sociaux qui détournent de l'étude 
et f nt perdre le temps le plus précieux de la vie, le temps de la 
jeunesse, le seul temps où nous puissions travailler tibrement, le 
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sen] temps où nous puissions prendre des habitudes sévères de tra- 
vail qui fassent de nous des hommes sérieux et utiles. 

La seconde cause de notre affaibliss:ment, qui est un peu la 
site de ja première, c'est le défaut de travail, |’ aamadd d'évades 
en ravport avec notre profession. 

Vous r'médier à ces maux par des Sociétés du genre de celle 
que vous alles fonder ; vous n’aures, pour. atteindre ces résultats 
qu'à vous .aisser diriger par l'honorable magistrat qui vient de - 
nous entretenir et de nous prouver, non pour la première fois, que 
sen étades fortes et sa science profonde, son autorité, son dévous- 
ment aux intérêts du Barreau et ses grandes aptitudes littéruires en 
feat l’une des gloires du Bauc Canadien. Du travail, du trayail, et 
encore du travail, je ne cesserai de la répéter, s'est ce qu'il nons 
faut, & nous jeunes étudiants, jeunes notaires et jeunes awpcats. 
Nous n'étudions pas autant que nos anciens ; et il nous faut plas 
étudier. Teaons suns cesse grayée dans notre esprit cette palle pa- 
role de l’illustre Evêque d'Orléans: ‘ Montres-moi un peuple qui 
4 travaille buit heures par jour, et je vous montrerai le Premier pau- 
4 ple du monde.” c 

Naturellement, dans ces huit heures de. travail, on ne devrait pas 
comprendre les cing ou six heures employées activement à culotter 
des pipes, et a expliquer savamment à un olient malheureux qu'il 
n'a perdu sa. cease que parce que le Juge s'est trompé, et nullament 
parce que l'avocat ne l’a jamais étudié, et n'en a pas connu le 
premier mot. 

Quant à moi, je conseillerais la dernière explication, sans vous 
jarer que je la pratique toujours ; il faut beaucoup moins de temps 
pour dire la vérité que pour la déguiser, et le nouveau mode cons- 
titucrait ung grande économie de temps, de plusieurs jours par an- 
née pent être, ce qui est un item important pour un avocat qui a 
quelque clientèle. 
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Je vous dematde pardon de toutes ced libertés que je ne me 
permets que parce que nous sommes en famille. 

D'ailleurs note ordre a toujours porté haut et fier le drapdau 
du franc parler, et vous me pardonneres sans doute à raison de 
cela. 

J’eusse aimé faire suivre ce préambule d’une histoire du Bar. 
reau du Bas Canada depu-s le fondation du pays, j’eusse égale- 
ment aimé à vous communiquer mon opinion sur le genre d'études 
vers lesquelles nous devons, nous jeunes débutants dans la carrière 
du droit, particulièrement diriger notre attention et nos travaux. 

J'espère que des voix plus autorisées que le mienne rempliront 
cette tâche. Il serait même bon de forcer notre Président hono- 
raire à s’en occuper ; il est, plus que tout autre, farfaitement qua- 
lifié à le faire. Seulement il serait fort à propos d’imposor cer- 
taines conditions ; notamment celle de ne pas oublier son nom dans 
’6numération des avocats qui ont illustré leur profession. 

S'il trouve la condition trop dure, j’essaierai peut-être, 4 mon 
prochain voyage ici; ne serait-ce que pour vous témoigner ma re- 
connaissance de la généreuse hospitalité que vous m’aves accordée. 

Je ne veux pas terminer, Messieurs, sans vous lire deux cita- 
tions qui vous expliqueront mon enthousiasme ou ma sévérité. 

L'immortel Daguesseau notre maître à tous, a appelé notre ordre : 

‘: Un ordre aussi ancien que la magistrature awsi noble que 
la vertu, aussi nécessaire que la justice.” 

Da jour où nous oublions ces nobles paroles datera notre dé- 
ohéance. . 

Quelqu'un qui s’y entend a encore dit : 

¢ On peut dono définir: l'avocat un homme de bien, versé dans 
“ la jurisprudence et l’art de bien dire, qui concourt à l’adminis- 
s tration de la justice, soit en aidant de ses conseils ceux qui ont 
“ recours à lui, soit en fondant en jugement leurs intérêts de 
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“ vive voix ou par écrit, soit en décidant lui-méme leurs différends; 
“ Joraque la connaissance lui en est attribuée.” 
C'est la traduction amplifiée du Vir bonus dicends peritus de 
Céron. 
Nos études doivent tendre à justifier cette définition. 
J. A. MOUSSEAU. 


canne) mere 


DISTRICT DE RICHELIEU, 


CORAM LORANGES. 


Cournoyer ve. Plante et divers Contestants. 
JUGÉ : 


1. Que les frais de contestation des créances colloquées, & 
mais payées avant la vente de l’immeuble, lorsque le créan- 
cier déclare qu'il a été colloqué sans sa connaissance et sa 
participation, et qu'il admet la contestation, doivent être 
payés sur la masse. 

20. Que si deux on plusieurs intéressés produisent en 
même temps leur contestation à ces créances colloquées en 
vertu du certificat des hypothèques, ils ne peuvent avoir 
que les frais d'une seule contestation sur la masse, mais 
dans ce cas, chaque contestant devra avoir une part égale 
des frais d’une seule contestation, taxés par le protonotaire. 


PER CURIAM. 
Dens le cas actuel, deux créanciers hypothécaires qui ont depuis 
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longtemps été payés de leurs créances respectives, ont été colloqeés 
en vertu du certificat des hypothèques fourai par le Régistrateur. 
Ces créanciers n'ont pas ea connaissance de ses eollocations, et sur 
les contestations qui en ont été faites, ils ont déclaré avoir été payés 
de leurs créances et ont admis les contestations. —Ces contestations 
‘sont maintenues. Mais il se présente une difficulté à propos des 
frais. — Deux intéressés ont contesté les mêmes collocations et ont 
produit leurs contestations en même temps.-—Les frais de contesta- 
tion dans le cas actuel doivont être payés sur la masse en vertu de 
l’article 745 du code de procédure civile. Mais les frais de chacune 
des contestations seront ils pris sur la masse? Cela ne serait pas 
juste.— Tout intéressé peut contester une collocation dans un cas 
analogue à celui ci et s'il y avuit ciaq ou six contestations de pro 

duites en même ter-ps et s'il fall it accorder las frais sur chacune, 
tous les deniers prélevés et à être distribués ne suffiraient pas pour 
payer les frais, Il faut que la masse paie les frais faits dans l’in- 
térét commun, mais seulement les frais nécessaires.—Or. une seule 
cuntestation suffisait, i] ne doit y en avoir qu'une de payée. A qui 
ces frais d’une seule contestation seront-ils payés, deux intéressés 
ayant produit leur contestation en méme temps ?—La justice exi- 
ge qu'ils en aient chacun une part égale. Il est donc ordonné que 
sur les deniers à être distribués de nouveau, chaque contestant soit 
enlloqué pour une moitié sur les frais d’une seule contestation tels 
que taxés par le proton: taire. 


Dupré vs. Cantara, et Cuntura Opposant, et Larochelle Contestant. 
JUGE: 
~ Qu'on ne peut demander des cautions pour frais à un 


opposant résid mt hors de la Province, qui fait une opposi- 
sition afin de conserver 
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PER CURIAM. 

Motion Judicatum Solvi du contestant Laro:helle otre l’op- 
posant Cantara—Sar le retour du Shérif constatant qu'il a en 
mains des deniers provenant de la vente d’un immeuble du Défeu- 
deur, l’opposant, qui réside aux Etats Unis, a produit ume opposi- 
tion afin de distraire alléguant, qu'il était propriétaire de l'immeu- 
ble vendu et convertissant en opposition afin de conserver son droit 
à ure opposition afin de distraire, reclame les deniers provenant de 
la vente—Sur cette opposition le contestant Larochelle a comparu ; 
a déclaré qu'il constesta.t la dite opposition et a fuit motion que 
l'opposant fut teau de donner caution pour frais, en vertu de l'arti- 
cle 24 du Code Civil et les atticles 128 et 129 du Code de Pro- 
cédure Civil. (Cette motion ne peut être accordée—Dans une 
instance ordinaire, sur une action, le Demandeur attaque et le Dé- 
fendeur attaqué a droit de demander à celai qui réside hors de la 
Province et qui lai fait faire des frais, caution pour le garantir de 
oes frais: mais dans le cus d'une opposition, afin de conserver, l'op- 
porant ne joue qu’un rôle passif. Îl n’est pas agresseur. Il est ap- 
pelé comme tous les intéressés à venir fuire sa réclamation. I] ne 
forme donc pas ane instance ordinaire, mais il est dans la position 
d'un défendeur qui défend son droit—{ans le cas actucl on vend 
la propriété de l'opposant, il se présente pour conserver ses droits; 
ce scrait une injustice de lui refuser de faire valoir ses droits à 
moins de donner caution pour les frais. Ce n'est pas uo cas pour 
Judicatum Solvi.—La motion doit être rejetée. 

.Note ÉDITORIALE. 

[l y a conflit de Jurisprudence sur 1 question jugée dans la cau- 
se ci dessus rapportée. Qu'il nous soit permis de donner quelques 
raisons à l'appui d’une opinion contraire à cet arrêt. 

L'article 29 du Code Civil dit que “tout individu, non résidant 
“ dans le Bas Canada, qui y porte, intente, ou poursuit une action, 
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“ gnstance ou procès, est tenu de founir à la partie adverse cau- 
‘tion pour la sûreté des frais qui peuvent résalter de ces procédu- 
‘res.”—Le Statut Refondu [chap. 83—sec. 68], sur lequel a été 
rédigé l’article suscité, disait “Dans toutes actions, oppositions 
« et poursuites intentés dans le Bas Canada par toute personne 
“ résidant hors du Bas-Canada, le Défendeur, ou autre partie con- 
‘© cernée aura droit de demander cautions à la discrétion de la cour 
‘ saisie de telle action, opposition, ou poursuite pour le paiement 
‘ de ces frais, au cas que le Demandeur ou poursuivant succombe 
4 dans son action,opposition ou autre poursuite.” 


Le Statut disait ‘ dans toute action, opposition, ou poursuile,”’ 
le Code généralisant dit, dans toute action instance ou procès. 
Par l’article 587 du Code de procédure civile, les oppositions sont 
assimilés aux instances ordinaires lorsqu'elles sont contestées. Il 
y est dit: ‘Si les autres parties [savoir toutes les parties concer- 
‘¢ nées et ayant intérêt dans l'opposition | ou quelqu'une d'elle dé- 
“ clarent qu'elles entendent contester l'opposition, la contestation 
‘est assujettie aux règles applicables dans les instances ordinai- 
‘res,’ et l'article 748 dit sur les oppositions afin de conserver 
‘ La contestation au mérite des oppositions ou créances est sou- 
‘© mise auc règles de procédure sur les instances ordinaires.” 


Une opposition est sans contredit un procédé introductif d'une 
instance. L’opposant en produisant une opposition forme une de- 
mande en justice. Il est demandeur pour les fins de son opposi- 
tion, et les parties qui souffraient du maintien de cette opposition 
se trouve défenderesse en la contestant. Bien qu’appelé à faire 
valoir ses droits, l'opposant afin de conserver n’en est pas moins 
agresseur pour qu'il réclame des deniers à l'encontre des droits 
des autres créanciers, deniers que les créanciers toucheraient sans 
tele opposition. I] poursuit ainsi indirectement les autres créar- 
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sir pour une somme d'argent et il se trouve dans la position d’un 
demandeur qui intente un procès: 

Done, si un opposant par son opposition sommence et forme une 
instance, se porte partie poursuivante et intente un procès, il est 
dificile de dire que Jes articles suscités ne s'appliquent pas à lui. 

Les termes précis de la section 68, chap. 83, du Statut Refon 
du du Bas Canada, et les termes génér 1ux de l’article 29 du Code 
Civil s'accordent pour exiger un cautionnement “es opposants com- 
me de toute personne poursuivant une instance ou un procès. 

Dans une cause de Brighim vs. McDonell et al., et Devlin op- 
po-ant, rapportée au volume 10, des Décisions des Tribunaux page 
452, et dans une cause de Morril vs. M cDonell et Ross et al., oppo- 
sants, rapportée au vol. 6, page 40 du Jurist, il a été jugé qu'un 
opposant était un demandeur, et que le contestant se trouvait dans 
la position d’un défendeur. 

Jugé dans une cause de Scott vs. Austin et Young et al, rap- 
porté au volume 5 du Jurist page 53, qu'une partie intervenante 
pour défendre ses droits attaqués était une partie poursuivante 
et devait donner caution comme non résid ‘nt dans la province. 

Enfin dans une cause de Bonacçiua vs. Bonacina et divers oppo- 
sants, rapportée au volume 4, page 148 du Jurist, la question qui 
nous occupe a été soulevée, et ila été décidé qu'un opposant afin 
de conserver qui réside hors de Ja Province, est tenu de donner 
cautions pour frais à la partie qui déclare son intention de contes. 
ter l'opposition. 


ee 


Précourst vs. Vidal. | 
JUGE: . | 
Que les droits d'un Bailleur Emphythéotique peuvent 
être saisis et décrétés comme un immeuble par les créanciers 
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du Builleur—Que dans ce cas, le domaine direct seul est 
saisi et vendu. : décret n'affecte pas les droits de l'Em- 
phytéote, etne changent en aucune manière les conditions de 
l'emphythéose. Seulement l'Emphythéote change de eréua- 
‘ ciers et doit payer le canon emphythéotiqua à l'acjudies- 
taire au lieu de payer à son Bailleur comme avant le décret. 


PER CURIA4. 

Un nommé Béland a cédé un emplacement par bail emphythéo- 
tique pour 99 ans au Défendeur Vidal, moyennant une redevance 
annuelle—Le Demandeur Précourst, créancier de Béland, a obte- 
nu jugement contre ce dernier et a fait saisir tous sés immeubles 
parmi lesquels s’est trouvé l’emplacement loué à Vidal.—Tous leg 
immeubles de Béland y compris l'emplacement dont il s'agit, ont 
été vendues par décret, et Précourst en est devenu adjudicataire 
—Par après Précourst a vendu à Vidal l'emplacement en question, 
moyennant une rente anauelle de $5.00—Aote de cette vente a été 
passé et Précourst le Demindeur poursuit sur cet acte pour des ar- 
rérages de rente—Le Défendeur Vidal plaido que le décret en vertu 
duquel Précourst le Demandeur a acquis ces emplacement, est nul ; 
que lo décret n’a pas affecté l’emphythéose ; que o’est lui, Vidal, 
qui est encore propriétaire de l'immeuble, et que Béland n’a ja- 
mais ceesé d'être son créancier :—qu'ainsi Précourst n’a jamais été 
propriétaire de cet emplacement ; qu’il n’a pas pu le lui vendre et 
qu'en conséquence son acte de vente est nul. 

La question est de savoir si pendant l’emphythéose les droits du 
Bailleur peuvent être sai-is et décrétés—si la propriété donnée à 
bail emphythéotique peut être déorété sur le builleur, et quelles 
sont les conséquences de ce décret. 

L'emphythéose opère le démembrement de la propriété en do- 
maine direct et en domaine utile.—Le preneur acquiert Je domaine 
atile. L'emphythéose entraîne l'aliécation pour la durée du Bail; - 
mais Je Bailleur conserve le domaine direct, et à l'expiration du Bail 
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Je domaine utile reatwe dans la main du Bailleur et se confond 
avec le domaine direct.— Pendant l’emphythéose la propriété peut 
être saisie sur le Bailleut, mais le décret n°a pas d'autre effet que 
de transporter le domaine direct entre les mains de l’adjudicataire. 
Plus tard, à l'expiration du Bail, l’adjudicataire aura droit d'entrer 
en posseesion du domaine‘utile, mais, tant que le Bail dure, ce do- 
maine utile reste entre les mains du preneur, doutées droits ne sont 
pas alfectés par le décret. 

’ Dans le cas actuel Béland 4 transporter à Vidal le domaine utile 
pour 99 ans.—Les créanciers de Béland n'ont pu smsir et faire dé. 
créter que le domaine direct. Avant le décret Béland était Bail- 
lear et Vidal, Preneur.—Depuis le décret Vidal reste encore pre- 
eur, mais son créancier est changé ;—c’est ]’adjudicataire qui est 
maintenant son bailleur et a droit de réclamer ls canon emphyté- 
otique.—Depuis le décret, Précourst, le demandeur et |’sdjudica. 
taire, est propriétaire da domaine direct. Les mêmes rapports qui 
existaient ‘entre Béland et Vidal existent depuis le décret entre 
Précourst et Vidal. L'adjudication n’a eu que l'effet de transpor- 
ter les droits du Bailleur. Le domaine direct peut-être l’objet d'un 
décret comme ie domaine utile.—Précourst avait donc le droit de 
vendre le terrain en question à Vidal La convention a eu l'effet 
de changer le domaine utile de Vidal-en an domaine parfait. Son- 
droit d’odeuper la propriété pendant 99 ans ent devena "perpétuel. 
Le contrat de vente est légal, et lo défendeur est sans droit de pré- 
iendre qu’il ne doit pas payer le prix y stipulé. 

Jugement pour le demander. 
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L. H. Lafleur, Demandeur, vs Le. Vervill, Défendeur, et 
| Le. Verville, Opposant. 


JUGÉE : 


lo. Que lorsqu'un Défendeur est saisi pour plus qu’il 
ne doit sur le Jugement rendu contre lui, le Demandeur ne 
lui donnant pas lors de la saisie, crédit d’à comptes regus, à 
un droit absolu de faire opposition. 


20 Qu'il n'est pas tenu d'offrir et de déposer avec son 
op:osition la balance redue, mais qu'il peut purement et 


simplement s'opposer à la saisie et en demander la réduc- 
tion. 


PER CURIAM, 


Le Demandeur a obtenu jugement contre le Défendeur pour cin- 

quante piastres et depuis le Défendeur a, par des à-comptes donnés, 

réduit sa dette à une quinzaine de piastres. La saisie, cependant, a 

été pratiqué pour tout le montant. De là opposition de la part du 
- Défendeur qui demande à ce que la saisie soit annullée. 


Le Demandeur contestant cette opposition, maintient: lo que 
la saisie telle que pratiquée ne donne pas droit au Défendeur de 
faire une opposition, parce que le Détendeur, lors de la saisie et du 
commandement qui lui a été fuit de payer, devait faire offres ré 
elles de la balance qu'il redevait. Si le Demandeur eût refusé cette 
balance, alors seulement le Défendeur ‘aurait eu le droit de faire 
opposition ; que l'intention du Demandeur était de nz pas vendre 
les meubles du Défen:ieur que jusqu'à concurrence de la balance re- 
due; 20. que dans tous les cas l'opposition est mal fondée et doite 
être déboutée, en autant que le Défendeur n'offre et ne dépose pas 
en cour avec son opposition la balance qu'il redoit. 
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La contestation du Demandeur est mal fondée. Le Défendeur, 
saisi pour plus qu'il ne doit, a un droit absolu de s’opposer à la sai- 
sie et de demander qu’elle soit réduite. Il n’est pas obligé de dé- 
poser en cour la balance qu'il redoit. Cctte opposition a lieu par 
la faute du Demandeur qui ne devait saisir que pour ce qui lui 
était dû. L'opposition est maintenue. La saisie n'est pas annu- 
lée, mais est réduite au montant dû, et le demandeur est condam- 
né à payer tous les frais. 

Articles 581 et 653 du Code de Procédure Civile. 


L. E. D Cartier, vs. Joseph Peltier. 
JUGE: 


Qu'un Défendeur poursuivi sur un billet qu'il a consenti 
étant encore mineur, ne peut faire renvoyer l’action en plai- 
dant le seul fait qu’il était mineur lorsqu'il a consenti le 
billet, mais que pour réussir il doit encore demander par sa 
défense à à étre relevé de l'obligation qu’il a contracté durant 


si minorité, en alléguant qu ‘ila été lézé et de quelle ma 
niére il a été lézé. 


Le Défendeur est poursuivi eur un billet de 850.00 qu'il a con- 
seati étant encore mineur. I! plaide le seul fait qu'il était mineur 
lorsqu'il a consenti le billet, et conclut à ce que l’action du Deman- 
deur soit renvoyée. Sa défense est insuffisante. - Il faut qu fl al- 
lègue qu'il a été lézé en consentant ce billet ; comment et de 
quelle manière il a été lézé, et demander à être relevé de son obli- 
gation. Jugement pour le Demandeur. 
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Barthe vs. Armstrong. 


JUGE: 


Qu'un syndic peut accepter une obligation donnée par : 
un adjudicataire ot des cautions, pour le prix de vente d’un 
immeuble décrété par lui; qu'il a droit de poursuivre l’ad- 
judicataire et ses cautions pour le recouvrement de l'obliga- 
tion et qu'il n'est pas obligé de procéder par une folle 
enchère, 


Narcisse Lambert vs. Marie Gaucin. 


JUGÉ : 


lo. Qu'une Requête civile peut être accordée par le Pro- 
tonotaire en vacance, en l'absence du Juge résidant dans 
le District. 


Zo. Qu’une motion pour faire rejeter telle requête civile sur 
le principe que les raisans invoquées dans la Requête civile 
sont insuffisantes pour en faire obtenir les conclusions, ne 
peut être accordée, parce qu'un tel moyen ne peut être in- 
voqué que par une défense en droit. 


La Banguc du l’euple vs. Ethier. 


JUGÉ : 
Qu'un billet promissoire qui n’est pas à ordre, ne peut - 
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être transporté par endossement en blanc par la personne en 
faveur de qui le billet a été consenti. 


PER CURIAM. 


L'action doit être déboutée avec dépens, le’créancier du Billet 
n'étant pas devant la Cour, et le Défendeur étant poutsuivi par un 
Demandeur qui n'est pas son créancier. 


Ex Parte, 


James Arthstrong, 


Requérant Prohibition. 
JUGÉ : 


lo. Qu'un corps municipal qui a le droit d’émaner des 
warrants de saisie pour le paiement de taxes et cotisations 
à la municipaiité est un tribunal inférieur à qui un bref de 
prohibition peut être adressé, lorsqu'il excède sa juri- 
diction. 

20. Qu'un contribuable saisi pour cotisations ne peut obte- 
nir un tel bref de prohibition, sur son allégué que la Cor- 
porution lui est endettée pour un montant plus considérable 
que celui pour lequel il ext saisi et qu'il y a lieu à la com- 
pensation des créances.—Que dans ce cas il n’y a pas eu ex- 
cès de Juridiction, parce que le maire avait droit d’éma- 
ner une saisie sur lc rôle de perception homologué, qui cons. 
tatait que les cotisations étaient dues, et qu'il faut que l’ex- 
cès de jurisdiction apparuisse à la face même des procédés © 
pour donrer droit au Bref de Prohibitiun. 
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Armstrong vs. Barthe. 


JUGE: 


Qu'on ne peut faire motion pour rejeter du dossier un 
avis de plaider, ce procédé n’affectant pas la cause—quand 
même l'avis aurait été donné improprement et irréguliére- 
ment. Que les procédés subséquents À l'avis peuvent seuls 
affecter la cause, et s'ils sont adoptés irrégulièrement sur tel 
avis de plaider, ce sera le temps pour le Défendeur de se 
pourvoir. 


Lozeau vs. Coté. 


JUGE: 


1mt. Que les huissiers résidant dans Jes paroisses du Dis- 
trict ne peuvent, sur signification de subpoenas dans la Pa 
roisse où ils résident, charger la route depuis le Palais de 
Justice jusqu'au lieu des significations, mais doivent char 
ger la route de leur domicile seulement, et cela quand même 
ils viendraient chercher ou rapporteraient les subpoenas 
au chef-lieu. 


2. Que les subpeeras doivent leur être envoyés par la 
malle, et que, s'ils font la route au chef-lieu, cette route 
doit leur être payée par la partie qui les emploie. 

3. Que en thèse générale, on ne peut juger de la méme 
manière pour la signification d’une actiou ou de toute autre 

ièce de procédure qui pourrait nécessiter des instructions 
particulières à l'huissier. 
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PER CURIAM. ° 


Motion du Défendeur pour faire réviser le mémoire de frais taxé 
par le protonôtaire. Dans ce mémoire de frais se trouvent inclus 
les honoraires de l'huissier Martel, résidant à la Baie, qui, sur si- 
gnification de subpoenas, avait chargé la route à partir de Sorel. Il a 
été prouvé qu'à la réquisition du Demandeur, Martel est venu cher- 
cher les subpoenas au chef-lieu, et après les avoir signifiés, a envoyé 
son retour par la malle. Le voyage de l'huissier à Sorel doit être payé 
par le Demandeur, qui aurait dû venir chercher les subpœænas lui-mé- 
me ou les faire parvenir par la malle. Des huissiers sont nommés dans 
les diverses paroisses du District, et c’est pour épargner des frais 
aux parties. La signification des subpœnas ne requérant aucune 
instruction particulière, les subpœænas doivent être expédiés par la 
malle, [l n'en serait pas de même, en thèse générale, pour signifi- 
cation d’une action, ou d’une autre pièce de Procédure, qui pour- 
rait nécessiter la présence de l'huissier au chef lieu, lorsqu'il est 
démontré que l'huissier a fait la route. La motion pour réviser 
le mémoire de frais est accordée. Les frais de route poar signifi- 
cation de subpoenas et payés par le Défendeur, seront remis à ce 
dernier. 


Parent vs. Tonnancour. 


JUGE: 


Que le douaire préfix a lieu et que la femme peut le ré. 
clamer lorsque la communauté de biens se dissout par la sé- . 
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paration judiciaire, et qu'il a été stipulé par le eontrat de 
Mariage que le douaire aurait lieu ct que la femme aurait 
le droit de le réclamer. ‘“ Arrivant la dissolution de ta 
‘ communauté par mort ou autrement.” 


Patoille vs. Guilmette et Guilmette, mis en cause. 


JUGÉ : 


Qu'un Défendeur nommé gardien à la saisie pratiquée 
sur lui, contrairement aux ordonnances, et aux dispositions 
du Code de Procédure Civile, ne peut sur règle nisi, sur 
son défaut de représenter les effets, être condamné à l’em- 
prisonnement pour mépris de cour. 


Légaré vs. Déroches et Déroches, opposant. 


| JUGE : 


Que l’article 1081 du Code de Procédure Civile, 
concernant l'élection du domicile, par l'huissier saisissant 


pour le poursuivant, ne s'applique qu'aux causes suscep- 
tibles d'appel. | 
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Henri Audette dit Lapointe et al., Requérant: Certiorari. 
VS. 


Jean Duhamel, Intimé. ° 


JUGÉ : 


lo. Que les membres d’une corporation qui votent de 
bonne foi unc résolution adoptée par la majorité, ne peu- 
vent être responsables personnellement pour les décisions 
du corps dont ils font partie; quand même ces décisions 
seralent en contravention à un statut qui punit telle contra- 
vention d’une amende. 


2. Que par le chapitre 15, section 110, sous-section 10, 
du statut refondu du Bas-Canada il n’est pas défendu absolu- 
ment aux commissaires d'école d’une municipalité scolaire 
d'engager un maître d'école non diplômé et le fait d’enga- 
ger un maître d’école non diplômé n'est pas une contraven 
tion aux dispositions du chapitre 15, punissable en vertu 
de la section 126. 


30. Que pour soutenir une plainte faite en vertu de la 
section 125, il faut qu'il soit allégué dans cette plainte que 
l’accusé a commis la contravention volontuirement. 





Trois commissaires d'école de la Paroisse de St. Roch de Ri- 
chelieu ont été poursuivis devant les juges de paix par l'intimé pour 
avoir contrevenu aux dispositions du statut refondu du Bas-Canada, 
chapitre 15, section 110, sous section 10, en engageant un maitre 
d'école non diplômé. La résolution avait été adoptée par le vote 
des trois commissaire accusés, les deux autres commissaires pré- 
sents, ayant voté contre. La plainte alléguait que ces trois com- 
aissaires avaient, par leur vote, résolu l'engagement qui avait été 
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éonelu daus la suite, mais n'alléguait pas qu'ils avaient contre- 
venu volontairement aux dispositions du Statut. Cependant les 
Juges de paix, sur preuve que la résolution avait été votée par eux, 
les ont condamnés à payer chacun une amende de eing piastres. Les 
commissaires condamnés ont obtenu un certiorari: sur cette convic- 
tion et pour la faire casser alléguaient : 

lo. Que le fuit d'engager un maître d'école non diplômé n’est 
pas une offense aux termes du Statut Refondu du Bas-Canada, cha- 
pitre 15. 

30. Que l'acte inculpé n'était pas leur acte personnel, mais 
l'aote collectif de la corporation des Commissaires d'école de la pa- 
roise de St. Roch de Richelieu, des actes de luquelle ils n'étaient 
pas responsables personnellement. 

30. Qu'ils n'étaient pas responsables personnellement des votes 
qu'ils avaient donnés comme membres de la dite corporation, par 
vo qu’en donnant ces votes, ils avaient agi de bonne foi. 

40. Qu’enfin la plainte était insuffisante en autant qu’elle n’allé- 
‘ruait pas que la contravention avait été commise volontairement, 
ec qui était essentiel pour caractériser une contravention aux 
termes du Statut. 
lik CURIAM. 

La loi ne fait pas aux commissaiecs d'école une prohibition ab- 
«olue d'engager un maître non diplômé, mais uue prohibition rela- 
tive. Elle leur laisse l'alternative d'engager un maitre diplômé 
owun maître qui ve l'est pas, mais dans ce dernier oas la munici- 
palité perd l'allocation accordée pour l'encouragement de l'éduca- 
tion. Or il peut y avoir des cas spéciaux où les commissaires d'é. 
cale peuvent être juatifiables de préférer perdre l'allocation des: 
éeoles, et où la municipalité gagnorait à voir uo maitre non: diplé- 
mé, Cela est laissé à la discrétion des commissuires d'école. Ils 
sout les juges des cireonstancea. Lis out été choisis par la paroisse 
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pour gérer les affaires de la municipalité scolaire, et leurs consti- 
tuants ne peuvent se plaindre de leur gestion s'ils se trompent de 
bonne foi. La loi ne punit pas un membre d’une corporation pour 
la part qu’il a prise en sa qualité officielle à l'acte de la corporation ; 
à moins qu'il ne se soit abrité sous le manteau officiel, pour commet. 
tre un délit volontaire. Qu’arriverait-il si on admettait qu'un com. 
missaire d'école doive être puni toutes les fois qu'il agit en sa qua- 
lité officielle contre l'intention de la loi? La conséquence de cette 
doctrine rigoureuse serait que personne ne voudrait accepter cette 
charge, et qu'on punirait à tout moment les commissaires pour des 
fautes officielles commises involontairement et par ignorance de la 
loi. La loi protége le membre de la corporation pour ses actes 
officiels. Le seul cas où il ne peut'exiger cette protection est lors- 
qu'il s'est servi de son manteau officiel pour commettre un acte cri- 
mine! et malicieux. Dans le cas actuel, en supposant qu’il y au- 
rait une offence aux termes du Statut, il n’y a rien qui fasse ,voir 
que les commissaires ont agi de mauvais foi et malicieusement. 

Enfin la plainte et la conviction ne démontront pas une contra- 
vention caractérisée, ainsi que le veut le statut. Un acte, qui n’est 
pas criminel aux termes du droit’commun, peut être une offense en 
vertu d’un statut particulier, lorsqu'il est revêtu de certains carac- 
tères. Dans ce cas, il faut alléguer l’offerse en se servant des ter- . 
mes mêmes du statut ou de termes équivalants. Or dans le cas ac- 
tuel, les Requérants n’ont pas été accusés ni convaincus d’avoir con- 
trevenu volontuirement aux dispositions du statut. Le mot vo- 
lontairement est essenticl pour donner à l'acte inoulpé le caractère 
de l'offense, aux termes du chap, 15 sec. 125 du Statut Refondu 
du Bas-Canada. Il n’y a donc pas eu d’offense punissable par ce 
Statut. Pour toutes ces raigons la conviction des Juges de Pair. 
est cassée. 


A. GERMAIN. 


/ | ; 
‘: Traite des devoirs du Sherif 


CHAP. I. 
ORIGINE DE L’OFFICE, DU SHERIF 


Le Royaume d’Angleterre est divisé en comtés, comme le Roy- 

. aume de France l'était en Baillages ; de sorte qu'il n'y a aucun 

endroit qui ne se trouve dons les limites de-quelque comté. [1] 

Qn attribue cette division du Royaume à Alfred qui réyna sur 

l'Angleterre de l'an 871 à l'an 900,—mais l’on verra ci-après qu'elle 
est eucore plus ancienne. 

La connaissance de ces divisions nous facilitera l'étude du rôle 
que remplissait alors le Shérif. 

Sir Edward Coke (lib 5) nous dit que le mot comté (county) 
vient du francais, et Shire du Saxon, tt en latin comitatus à comitan- 
do, accomp:ignemeut, parceque 1.3 hommes d’un même comté s'ac- 
compagnaient, ou allaient ensemble aux Cours de (onué, Cours 
Foncières [ Tourn Cour's, Court Leets,| et autres Cours, de sorte 
que, si un homme était accusé de quelque faute, il devait donner 
quelqu'un du eanton dont il faisait partie, pour sa comparution, lors- 
qu'il serait appelé à répondre à l'accusation; et s'il ne trouvait pas 








(1) Regnum Anclig: per comitatus ut regnum Franciæ per balinatus 
distinguitur, ita ut non sit locus in Anzlia, qui non sit intra cor- 
pus alicujus comitatus. Comitatus quoque dividuntur in Ayndredu 
que alicubi Wepentagi« nuncupantur: Hundreda vero dividuntur 
per villas sub quaru appellitione continetur et Burgi atque civitatus 
(Fortescue, chap. 24.) 
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de cautiorr:il encourait alors la sévérité des lois. Et dans lé cas 
où un accusé, soit qu'il fut sous caution ou non, prenait la fuite, 
alors le Roi imposait une amende à toute la centurie. - 


Il me semble cependant que Sir Edward Coke aurait pu dire de 
suite que ce mot vient du latin Comitium, et que les Anglais com. 
me Jes Français, en ont formé le mot comté. En effet le mot Co. 
mitium signifiait, chez les Romains, le lieu des assemblées, et son 
pluriel Comitia les assemblées mêmes du peuple romain cenvoquées 
par l'autorité compétente, pour décréter ou abroger des lois par 
leurs suffrages [2 |—Les comtés étaient aussi divisés en centuries 


—— — 


[2] Il y avait chez les romains trois sortes de comitia, comitia 
œuri ita, centuriata et tributa. Les curiuta étaient ainsi nommées 
par cequ’elles étaient compôsées des citoyens divisés en curies, cu- 
ruc ; c'était une assemblée patricienne. Les assemblées dites co- 
mifia centuriata furent instituées par Servius Tnllius, qui divisa 
le peuple romain en six classes, subdivisées en centuries. La division 
par classe était fondée sur la qualification foncière, dont le montant 
déterminait la classe à laquelle le propriétaire appartenait. Con- 
furmément à cette division le peuple s'ussenblait en comutis cen- 
{uriuta, pour voter par centuries sur les affaires publiques. On y 
comptait les votes des centurics, et c'était lA le décret des assemblées. 
Comme la première classe comprenait plus de centuries que toutes 
les autre: ensemble, on peut dire que Romelus avait créé une 
aristocr itie de naissance, par sa division en centuries, de même 
que Servius Tullius créa par.sa nouvelle division, une aristocratie 
de fortune. 

Les comitia curiata eurent d’abord le souverain pouvoir, mais 
après Srvius Tullius, il passa aux mains des comitia centuriuta, 
et les assemblées des curies ne furent plus qu'une formalité. Tou- 
te législation appartenait aux comitia centuriata, et leurs décrets 
s2uls étaient appelés lois (leges) ; tous les magistrats ordinaires et 
extruordinaires étaient élus à ces comitia, ainsi que les Consuls, 
les Préteurs, les Censeurs et autres. 

Les comitia tributa étaient les comitia où le ‘peuple romain 
sa-emblait pour voter par tribus. Ces Comitia furent établie en 
431 avant l'ère chrétignne, alors que les Plébéiens avaient acquis 
ie grande influence dans l’état ; on ne considérait dans ces cornt- 
tia ni lu naissance, ni la fortune. Tout citoyen romain était en- 
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' que l’on nommait aussi cantons ( Wapentakes ) [3], et les Cen- 


régistré dans une tribu, ce qui lui donnait droit de voter dans ces 
comitia. . 

Le lieu ordinaire de ces assemblées était le champ de Mars (Cam- 
pus Martius) : on appeluit leurs décréts plébiscites. Ces plébisci- 
tes n’obligérent d'abord que les Plébéiens ; mais comme le pouvoir 
des derniers augmenta graduellement, la Lex Hortensta leur donna 
l'effet des lois (leges) (288 avant J.-C.) 

Au temps d'Auguste, les élections des comitia ne furent qu'une 
affaire de forme, ev au temps de Tibert, elles furent complétement 
supprimées, pour l'élection des magistrat ; mais elles furent quel. 
quefois 1éunies pour décréter des lois, jusqu'au temps de Nerva, 

Nous avons cru devoir donuer un peu longuement ces divisions 
afin de faire voir leur ressemblan ce avec les réunions du peuple 
d’un comté en Angleterre, et l’analogie de leurs fonctions ; et aus- 
si faire voir l’origine litiuc du mot comté et de la divisiun elle- 
méwe 

Mirror of Justices, C. 1, 8. 3—Seld. Tit. Shire, p. 2, C. 3,8. 20 
Aucicut Laws and Lustitutes of England, Gloss. see Say's Dict. Sax- 
un-Gothic 

[3] Wapentake semble composé de deux mots saxons : Weapon 
I. K. armature, et tuc, toucher, Il s'emploic dans cette partie 
du Royaume-Uni, au Nord de la rivière Trent, pour signifier uae 
division du pays correspondent à lu ceuturic au Sud, Braet. C. 3 
Lamb. Ces mots semblent d’origine danoise et en voici l’expliea- 
tion: Lorsque le Royaume fut d'abord divisé en Wapeutakes, le 
ehef de la division, ou du Wupentuke, que l'on appelle maintenant 
Grand Conné'1b.e, à son entrée en office, paraissait en plein champ, 
à un jour fixé d'avance, à cheval et une pique à la male, et tous les 
principaux hommes de la division le rençoutraient là et touchaient 

_sa pq: de leurs linces, en signe d’union. Hovedon Fleta lib. 2. 

Sir Thomas Smith en doune une autre explication. Autrefois, 
dit il, on fainait up faisceau des lances des divers habitants d'une 
division, et ou prenait les liuces de ceux qui ne’ pouvaient, donner 
des ¢ .utious suflisant:s pour leur bonne conduite, et on les dunnait 
aux autres; du Lu le mot de Wapeatake, their wezpons were taken 
away and uelivered to uthers. Rep. Angl. 1, 2,¢. 16: Camd. Brit. 
1592, Inst. 99 : voir Stat. antiq. 3—Hen. 5, c.2; 9, Hen. 6, c. 10, 
L5 oon. 6, c. 7, ct Dictionnaire légal de Jacob, 

Browpton dérive cs mot du Saxon weapon et taccun, délivrer; 
de ce que les fevanciers (tenants) livraient leurs armes au nouveau 
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ries ou Cantons étaient subdivisés en villages, comprenant sous ce 
now, les Bourgs et les villes. Une ville était autrefois un certain 
district (precinct) comprenant dix familles, et c’est ‘pour cela qu’on 
les appelait quelquefois Dizuines, 1.éruries (Tithinys) Finch &0. 

Les villes contenaient d’abord chacune dix familles ou ‘dix franes- 
tenanciers avec leurs familles ch:cun répondant de la bonne con- 
duite des autres, et si une offense était commise dans la ville, ils 
- étaient tous tenus de forcer l'accusé à comparaître, Ces dizaines 
avaient un chef appelé dizuinier (Tithing man) que l'on nommait 
aussi Lead borough [+]. 

Autiefois l’on ne permettait À personne de résider dans le Royau- 
me d'Angleterre plus de guar. at: jours, sans se faire inscrire dans 
quelque ville ou décuric. 

Comme on vient de le voir, le Borough était, chez les Saxons, 
“une association d’hommes libres qui, pir décurics ou par centuries, 
s'engagaient solidairement vis à-vis du Noid faire maintenir la paix 
dans le Canton, et à livrer à la justice tout auteur d'un délit com- 
mis dans leure territoires, Mutn-Pledge, gage de mains, semblerait 
indiquer que l'association se constituait par une échange de poi- 
enées de mains. 

Les centuries décidaient beaucoup d’affaircs, et celles qui ne 
pouvaient s'y décider étaient référées à une juridiction supérieure, 
ordinairement composée de trois centuries que l’on appelait Canton 
(Lath), dont on appelait aussi à tout le Comté; etc’est pour la 
dépêche de ces affaires importantes que le Roi Alfred nomma dans 
chaque Comté, les Juges et les Shérifs. [5] 





Seigneur (Lord) pour lui rendre hommuge. Voir Encyclopédie 
de E. Chambers, au mot Weapentake. 

[4] Head-borough, de borsholdcr, ou borough elder, parce- 
qu'on le présumait l’homme le plus discret de la décurie. 


]5] Speed 4. 


- L 
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« Le Roi, dit Camden, divisa aussi lés fonctions du Gouvernear 
de Province et en fit deux Officiers distincts, celui des Juges et celui 
des Vices-comites, ou Shérifs, qui portent encore le même nom,” 

Andrew Home, l'auteur du Miroir des Juges, Speed, Camden 
et autres auteurs, attribuent, il est vrai, cette division du 
Royaume au Roi Alfred, mais nous trouvons les mots Scyr, Scyrè, 


 Geresa, Scyr man, Scyre-Gémote, bien avant son temps; et il 


est facile de se convaincre que le Royaume d'Arigleterre était 
divisé en comtés, longtemps avant le règne de ce Rei, qui en fit 
une division plus précise. Car, comme le remarque Selden, vers 
l'an 700 [cent ans avant le Roi Egbert une des lois d’lna décrétait 
que “Si un alderman, c.-à.-d. un shérif, était coupable d'évasion il 
perdrait son comté.” . 

L’ Angleterre, proprement dite est aujourd'hui divisée en qua- 
rante comtés, et le Pays de Galles en douze, formant en tout cin 
quante-deux comtés, qui ont les noms suivants : en Angleterre, 
Bedford, Berks, Bucks, Cambridge, Chester, Cornwall, Cumber- 
land, Derby, Devon, Dorset, Durham, Essex, Gloucester, Hereford, 
Hertford, Huntingdon, Kent, Lancaster, Leicester, Lincoln, Mid 
dlesex, Monmouth, Norfolk, Northampton, Northumberland, No- 
thingham, Oxford, Rutland, Sulop, (ou Shropshire), Somerset, 
Stafford, Suffolk, Surrey, sussex, Southampton (ou Hempshire), 
Warwick, West-moreland, Worcester, Wilts, York. 

Dans le Pays de Galles —Angleses, Caernarvon, Denbigh, Flint, 
- Marioneth, Montgomery, Brecon, Cordigan, Caermarthon, Gla:uor- 
gan, Pembroke et Rednor. 


Lord Coke prétend, lui, que l'office du Shérif [6] existait en An- 


[6] Les Arabes écrivent Shérif du verbe scherefu exceller en no- 
blesse et cn gloire; les descendants de Mahomet, par Fatime sa 
fille, épouse d’Aly portent ce nom; ils sont distingués par -un ‘ 
turban vert. 
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gleterre du temps des Romains. ‘Voici, dit-il, ce que je trouve 
‘t dans les lois d'Edouard, le Confesseur : “ Verum quod modo voca- 


“tum comilatus olim apud Britones temporibus, Remanorum in 
“ regno isto Britaniae Vocabatur consulatus, et qui modo vocan 
‘Eur vice comites tunc temporis vice consules vocabantur , ille 
“ vero dicebatur vice consul, qui consule absente \psius vices sup- 
“ plebat in jure et in foro. [7]. 

« L’on doit observer plusieurs choses dans ce passage: lo. L’an- 
‘6 cienneté des Comtés. 20. Que les Romains appelaient Consul. 
‘6 atum ce que aous appelons comitatum, 30. Que les Romuins 
‘6 appelaient Consul celui que les Saxons nommérent ensuite (She- 
‘t reve) Sherif ou Comte (Eurl). 40. Que le Sherif’ était le dépu- 
6 du Comte où consul, comme nous le nommons vice comes. - 
‘ 50, Que du temps des Romuins et avant, le Shérif était ministre 
‘des Cours du Roi, et tenait lui-même une Cour, la cour de 
‘ comté que l’ou appelait alors Curia Consulatûs ce qui appert 
‘- par ces mots ipsius vices supplebut in jure et in foro. 60. Que 
‘ ce Royaume fut divisé par les Bretons en Comtés (shires and 
‘i counties), et ces comtés en cités, bourses et villes, de sorte que la 


Ce mot signifie aussi Prince chez les Ar :bes et les Maures. Le 
Roi de Maroc se qualifie de chérif des chérifs 


On craploie aussi ce mot pour désigner une monnaie d'or d'Egypte 
valant environ une piastre et trente cinq centins de uotre monnaie. 


[7] Quelques aureurs mettent en ‘doute l'authenticité de ces lois ; 
d’autres prétendent qu'on y a inséré dans la suite divers passages 
qui ne forment pas partie des lois d'Edouard le Confesseur, ct à 
cause de cela Hargrave et autres contredisent l'application que Lord 
Coke fait des mots consulatus, consul et vice-consul. Voir Brady, 
Introd. to Enyl. Hist. et une note du Dr. Squire, Evéque de St. 
David, dans son livre sur le gouvernemt des Anglo-Saxons, en An- 
gleterre Kdition de 1753, .age 219, Selden on Tithes, Edit. 1618, 
page 225; Spellman, Somner, et Hargrave. 
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#6 divisioin du Roi Alfred ne fut qu’un renouvellement ou phitôf nc 
“description plus exacte de ces comtés [8] . 

fl +e peut qte cette opinion de Lord Coke soit erronée; dans 
tous les cas cet office est si ancien que les auteurs supposent tous 
sans préciser sou origine, Camden attribue les nominations des 
premiers shérifs au Roi Alfred qui divisa ce pays en Comtés. 
Speed dit que, lors de cette division du Royaume en Comtés 
ou Shires, le Roi nomma un préfet ou lieutenant, dans chacun 
des comtés, auxquels il donna le nom de Custoles, gardiens, et 
ensuit? comtes, comtes, qui furent chirwés de maintenir le comté 
dans l'obéissance du Roi et de punir Jes outrages des voleure 
publics. : 

Le nom de Shérif est composé de deux mots Anglo-Saxons 
(Scyr, Shire, Comté), les mots shire, xufripia où Comitatus 
venant dit Lord Coke du verbe saxon Shirum L. E. partiri, de 
ce que tout le ropaume fut d'abord divisé vu comtés iNhires) et 
du mot geresa (Reeve ou gardien) procfectus, praepositus, préfet 
ainsi Shyr-Reeve, Shérif, signifie gardien ac uté, praefectus Su- 
draptae, prorvineiae où comitatüs. 


nr ad 


fs] Lord Coke's first Institute ; Edit. Le: 1818. Vol.1, pages 
83 et 51. 











O——— 


° 


ERRATA. 


Page 3ème, 21e ligne , au lieu de: ‘et i++: lisez: “ tantot.”’ 

Même page, 28e ligne au lieu de; “en 1. trution ” lisez : eom- 
me restriction.” 

Même page ; ligne 19e, au lieu de: “ resitturnt en Canada” li- 
sez: ‘ restituant au Canada,” | 

Page 13, ligne 4e, au lieu de: ‘ est sans défaut,” lisez : ‘ soit 
sons défaut,” 
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Sous La domination des Aeglo-Normands, on donna aussi au shérif 
le nom de vieomte (vice-comes [9], et comme tel, il ent la garde 
du comté, qui lui était confié lorsque les comtes, qui étaient chargés 
de cette garde, étaient forcés de s’absenter pour le service du Roi. 
Madox, l’auteur de l’histoire de l’Echiquier, donne, dans ses notes, 
eur l’ancien dialogue del’ Echiqnier, qui se trouve à la fin de cette 
histoire, l'origine de l'office du >hérif, et explique en même temps- 
le nom de cet officier : ‘‘ On l'appelle Shérif, dit-il, parcequ’il 
tient la place du Comte, quoiqu'il soit fort difficile de dire com- 
‘+ ment il le remplace ; ”” et il ajoute : “ Le Shérif tient la place du 
~ Comte dans les causes où ie Comte, en raison de sa dignité, partage 
« avec le Roi ; et il semble qu'il tire delà son nom de Shérif ””. Plu- 
sieurs auteurs ont suivi son opinion, mais on peut encore la mettre 
en doute. I] est bien vrai que le Shérif présidait aux poursuites 
du Comté pour lequel il était Shérif;, mais le faisait-il au lieu et 
place du Comte ? Il n’y a pas de doute qu'il y présidait à la place. 
du Roi, vu qu'il avait la garde du Comté qui lui était confié par 
le Roi lui-même : car en Angleterre le Shérif était le Serviteur du 
Roi et non du Comte. 

Le mot Vicomte est composé de deux mots latins vice, à la place 


[9] Miror of Justices C. 1,5. 3. Seld. Tit. Shire, p. 2.0 3,8. 20; 
Ancient laws and {nstitutes of England, Gloss’s see Says; Dict. Sax- 
on Gothic, Latin (Edit. Manning 1777) ; Wilkins, les Ang.-Sax., 
199 ; Lambard’sAchaionamia ; Boswoth’s Anglo-Saxon Dict (Tit. 
Scyre, Geresa). Praterea in quolibet comitatu est officiarius qui- 
dam unus, regis vice comes appellatus, qui inter cetera sui officli 
ministeria omnium mandata et judicia curiarum regis in comitatu 
suo exequenda, exequitur. ( Fortescune Edit de Londres, 1616. 

. 53. | 

il du pas confondre ce mot de Vicomte avec la dignité 
de Vicomte qui existe aujourd’hui en Angleterre, et qui ve fut 
eréée que vers l'an 1448, par Henry VI, qui nomma Jean de Bean. . 
mont Pair du Royaume sous le nom de Vicomte de Beaumont. 
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de, et comes comte, compagnon, et peut bien signifier que le Shérif 
était à la place du Comte, c'est-à dire qu'il remplissait lcs fonctions 
de ce dernier, ou qu’il le remplaçait comme son député ; et c’est le 
sens que comportent les mots Vice-comes dicitur quod vicem comitis 
suppleat. : 
Dans tous les cas, il naus paraît constant que le Shérif où le 
Vicomte, comme l’appelaient les Normands, exergait dans sa juris- 
diction, tous les-pouvoirs du Comte, et jouissait des mêmes droits 
. que lui. | 

Un Comte (countee, earl, comes) était une personne noble, pos- 
sédant un domaine érigé en Comté. Sous les Romains, les Comi- 
tes étaient les officiers du Paluis des Empereurs ; Auguste semble 
être le premier qui ait créé des Comtes, en choisissant plusieurs 
Sénateurs, pour être ses compagnons (comites), le suivre dans ses 
voyayes, et l'aider dans la décision des procès. 

Ces Sénateurs prenaient alors le nom de Comte, mais y ajou- 





taient toujours celui de J’ Empereur qu'ils servaient : ce qui prouve - _ 


que ce titfe indiquait plutôt un Office qu'une dignité ; mais Cons- 
tantin en fit une dignité, et dans la suite, ils prirent simplement le 
nom de Comte. 

Eusebins nous dit que Constantin divisa les Comtes.en trois 
classés : 1o. Jilustres Comites. 20. Clarissims Comites, dans la 
suite spectabiles. 30. Perfertissimi Comites. 

Il y avait des Comtes qui servaient sur terre, d’autres sur mer ; 
et chacun avait une partie distincte de l'administration : comme 
les comes aerarti, comes sacrarum largitionum, comes sacri con- 
sistorit, comes curiae, comes rapellae, comes archiatrorum, comes 
commerciorum, comes veslinrius, comes horreorum, comes opso- 
niorum OU annonde, comes domesticorum, comes equorum rrgio- 
num ov. comer stabuli, comes domorum, comes excubitorum, comes 
noter, rum, comes lequm ou professor in jure, coms limitum ou 
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TRercarum, comes portis Romae, comes patrimonti, etc., etc. 

Les peuples qui ont succédé aux Romains ont continué à appe- 
‘ler Comtes comites les Gouverneurs des Villes et des Provinces. Ces 
gouverneurs commaudaient, en temps de guerre ; et admivistraient 
la justice, en temps de paix. C’est ainsi que du temps de Charle- 
magne, les Comtes étaient les Juges et les Gouverneurs ordinaares 
des Villes. 

Guillaume le conquérant. dit CamJen, donna en Fief, la dignité 
de Comte à ses nobles, leur assignant à chacun, soit un Comté, soit 
une Province, et leur donnant, pour leur subsistance, une certaine 
portion des deniers du Roi, dans les frais et les amendes de la Pro- 
vince. Cet auteur cite même un ancien records de la création d’un 
comte ; Hen. II, Rex Angliae, his verbis Comitatem creavit : Sci- 
atis nos fecisse Huyonem Bigot comitem de Norf. et de tertio de- 
narii de Norwich et Norfolk, sicut aliquis comes Angliae, etc. 

Le Roi créa les Comtes pour l'aider dans le Gouvernement du 
Royaume et l’admiuistration de la justice. Il est évident que c’est 
À la raison de leur création ; mais comme les Comtes. qui étaient 
d’abord les amis du Roi, ne pouvaient remplir tous les devoirs que 
cette dignité leur imposait, le Roi nomma des vicomtes ou des 
Shérifs qui remplirent ces devoirs a la place des Comtes, non 
comme leurs députés, mais comme serviteurs du Roi qui leur con- 
flait la garde du Comté. custodiam comitatus. Et ces officiers 
devinrent, dans la suite tellement distincts, que le Comte ne pou- 
vait être Shérif, s'il n'était nommé suivant les formes ordinaires. 
Peu importe le nom qu’on leur donna à diverses époques , qu’on 
les apnelat Alderman, Shireeve ou Vicomte, ces officiers ne diffé- 


raient que de nom, leurs fonctions étant les mêmes. e 


CHAP. II. 


DE LA DIGNITÉ DE L'OFFICE DE SHÉRIF. 


Le Shérif possède toute l'autorité qu'avait le Comte, pour l'ad- 
ministration et l'exéention de la justice ; sauf cc qui lui fut enlevé 
par les Statuts. [1] Le Roi, par ses Lettres Putentes, lui con- 
fiant la garde du Comté: ‘ Commissimus vobis custodiam comi- 
‘‘ tatûs nostri de, etc.” | 

Cette garde est d'une triple nature: lo. Vilae gusliciae; car, 
par le droit commun anglais, nulle poursuite ne commengait et nul 
procédé n'était signifié,si ce n’est par le Shérif [2] ; il en fut ainsi, 
dans notre pays pendant longtemps, et ce n'est que par un Satut as- 
sez récent, que l’on commença à enlever au Shérif une partie de ses 
fonctions, ou du moins à lui adjoinure les huissiers, pour la signifi- 
cation des sommations ; nous reviendrons sur ce sujet dans un au- 
tre chapitre. 20. Vitae legis; il est chargé de l'exécution des ju- 
gements ; ce qui est le fruit et la vie de la loi [3]. “Le statut dont 
nous venons de parler a aussi modifié, sous ce «rapport, les fonc- 
tions du Shérif, en ce pays. 30. Vitae Reipubiicae ; il est prin-- 
cipalis conservator pacts, ce qui est la vie et le salut du peuple, 
vita reipublicae pax: 


1] Practical Treatise on the law relative to the office and duty: 
of Sheriff, par William Henry Watson. Edit. de Londres 1827). 
page 2. 


[2] Lord Coke’s First Institute Vol. 1, page 81. 
[3] Lord Coke’s First Institnte Vol. 1, page 81.. 
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Marculphus dit que cet office est judiciaria dignitas.-——" Le 
< Shérif est le gardien de la paix du Roi, dans son District, de 
‘+ droit commun et en vertu de sa commission, et comme tel il est 
“€ le premicr homme dans son. D strict, et supérieur à aucun noble 
“€ y résidant [4].” Il peut commander à tout le peuple de son 
District de lui obéir et de l’assister dans l'exécution de ses devoirs ; 
c’est ce qu'on appelle posse comitatis, le pouvoir du District ou 
“Comté, et toute personne âgée de plus de quinze ans, et au-dessous 
de la dignité de Pair du Royaume, est tenue d’obéir à son injonc- 
tion, sous peine d’amende et d'emprisonnement [5]. 


Autrefois l'office de Shérif fut souvent rempli par la Noblesse 
et les Princes du Royaume. Æligebuntur olim ad hoc officium 
potentissimi saepenumero ttius regni proceres, barones,comites, 
duces, interdum et requm filii [6]. Richard, comte de Devonshire 
fut Shérif de ce comté, dans la seconde année du Régne du Roi 
Henri 11, St. l'atrice, comte de Salisbury ou Wiltshire fut Shé- 
rif du Roi, dans les quatrième et cinquième années du même règne ; 
‘Geoffroy, fils de Pierre comte d’Essex, fut Shérif d’ Essex et de 
Hertfordshire, dans les quatrième et cinquième années de Richard 
1; Guillaume, comte de Salisbury, fut Shérif de Wiltshire,dans la 
huitième année du Règne du même Roi; Guillaume de Warren, 
comte de Surry, fut aussi Shérif de Wiltshire, dans la neuvième 
année du Règne de Henri ILI; Edouard, l'aîné des fils de ce der- 
nier Roi, et peu après Roi d'Angleterre lui-même, fut Shérif des 
Comtés de Buckingham et de Bedford, dans les cinquante-deuxiè- 
me et cinquante-troisième années du Règne de Henri ET ; et Ri- 


[4] 1 Roll Rep. 337. 
[5] Statut 2, Henry 5. e. 8. 
[6] Spell-Gloss, Vice-com. 
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chard, Duc de Gloucester [dans la suite Richard IIT], fut Shérif 
de Cumberland pendant cing années. 

L’Office de Shérif de Westmoreland était héréditaire, dans la 
famille du Comte de Thanet, les femmes dans cette famille pouvant 
y succéder , et ce fut ainsi qu’ Anne, Comtesse de Pembroke, exer- 
ça en personne les fonctions de Shérif. Il arriva aussi fort souvent 
que des Evéques furent nommés Shérifs. 

Ces citations doivent suffire pour démontrer combien |’office de 
Shérif, était en honneur dans le Royaume-Uni. On exigeait aussi 
du Shérif qu’il eût une certaine qualification foncière. * Et comme 
« cet Office requiert beaucoup de crédit et de confiance, dit Dalton, 
« i} convient que les personnes choisies pour le remplir soient d’une 
‘ capacité suffisante pour en accomplir les devoirs, de crainte que 
‘lo Roi n'en éprouve des torts et que son peuple n'en soit lésé et 
« opprimé ; et, à cet effet, les Statuts, —9 Edw. IT de vice co- 
“ mitibus, 2 Edw. III, chap. 4; 4 Edw. III, chap. 9, et 5, Edw. 
‘¢ TIT chap. 4,ont ordonné qu'aucun homme ne sera Shérif d'aucun 
“ Comté, à moins qu'il n’ait, dans les limites de ce Comté ou Shire 
“ dont il est Shérif, des terres suffisantes pour satisfaire au Roi et 
4 son peuple, au cas où quelqu’un efit à se plaindre de lui.” Il 
ne pouvait pas en être autrement, vu l'importance et la noblesse 
même de ses fonctions, car ne remplace-t-il pas le Roi, dans son 
District? “ He does the k'n7's businessin his county.” 

Il n’est pas bsoin de dire que cet office n’a rien perdu de 
son ancienne dignité, depuis son introduction dans ce pays. Notre 
ancienne Noblesse française ne dédaigna pas d'en remplir,en Canada 
les fonctions importantes, sous le gouvernement anglais. C’est ain- 
si que l’Honorable Roch de St. Ours fut Shé.if du District de 
Montréal, du 3 Avril 1837 au 21 Septembre 1°39, et M. Philippe 
Aubert de Gaspé, l'auteur des Anciens Canadiens et des Mémoires 
fut Shérif du District de Québec, du ler Mai 1816 au 13 Novembre 





TRAIT£ DES DEVOIRS DU SHERIF. 08 


1822; le Shérif actuel de Trois-Rivières, M. Charles Boucher de Ni. 
verville, est aussi un descendant d’une de ces nobles familles. Des 
membres du Parlement Provincial ont, aussi, souvent rempli cette 
charge ; l'Honorable Charles Alleyn, maintenant Shérif de Québec, 
fat membre du Conseil Exécutif de la ci-devant Province du Ca- 
nada, et nous pourrions en citer plusieurs autres. 

Ainsi, dans notre pays, comme en Angleterre, l'office de Shérit 
est une situation fort importante ; et je me permettrai d’exprimer 
Je vœu modeste que, comme par le passé, les Shérifs se rendront 
dignes de la confiance dont les honore le pays. 


CHAP. IIT. 


DE L'INTRODUCTION DE L'OFFICE DE SHERIF EN CANADA. 


L'office de Shérif ne fut point connu en Canuda avant la con- 
- quête, et encore ne ke fut-il que quelques années après. 
Depuis le 8 Septembre 1760, date de la capitulation de Mont- 
. réal, jusqu’au 10 d’Août 1764, le pays fut soumis au gouverne- 
ment militaire: ‘ Le commandant en chef des troupes de Sa Ma- 
‘{ jesté, en Amérique, ayant ordonné et réglé que la justice serait 
‘¢ administrée aux habitants d'icelui, par des Cours établies dans 
les différents gouvernements en lesquels cette province était alors 
“ divisée, dont Sa Majesté, par un de ses Secrétaires d'Etat, signi- 
# fia son approbation royale, et commanda la continuation de cet 
‘‘ arrangement, jusqu'à ce qu'on jugefit à propos d'y établir le gou- 
‘vernement civil [1].” Les juges étaient des officiers de milice, ct 
les ordres de ces cours, ainsi que Jeurs jugements, devaient aussi 
être exéeutés par les officiers de milice, en observant toutefois, pour 
Ja vente des maisons et des terres, les formalités prescrites par la 
doi [2]. 


Après l'établissement du gouvernement civil, les fonctions que 


[1] Ordonnance de James Murray, Gouverneur-Général de la 
Province de Québec, du 20 Septembre 1764, pour “ratifier et con- 
‘firmer les décrets des différentes cours de Justice établies dans le 
“District de Québec, Montréal et Trois-Rivières, antérieurement & 
‘d'établissement du gouvernement civil, par toute la Province, le 
ns jour d'Août 1764.” 


‘ When any house or land are decreed by mid courts to be 

“ ua care must be taken that they proceed therein according to 

“ the accustomed forms prescribed by law.” Ordonnance du Gou- 
verneur Gage publiée en 1761. 


- CP Dom = «= 
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remplissent aujourd’hui les Shérifs, furent alors exécutées par le 
Prévost-Maréchal ou ses députés. Nicholas Turner fut, le 23 
Septembre 17U4, nommé Prévost-Maréchal de la Province de Qué- 
bec, par lettres patentes. Il paraît que ce nommé Turner, qui 
était nonimé à vie, ue résida jamais dans la Province, ses lettres 
patentes obligeant seulement ses députés à y résider [3]. 

La Province de Québec qui sous le gouvernement militaire était 
divisée en trois districts: Québec, Montréal et Trois-Rivières, fut 
le 17 Septembre 1764, divisée en deux districts seulement, Québec 
et Montréal. L'ordonnance du Gouverneur en ehef James Murray 
de cette date, abolit le District des Trois-Rivières, vû qu'il n'y 
avait pas un nombre suffisant de sujets Protestants, fuisant leur 
résidence dans le District projeté des Truis-Rivières, qual:fiés 


pour être juges de Paix, et tenir des Scances de Quartier [4]. 


Aucun député Prévust-Maréchal ne fut nommé avant le 12 Juin 
1765, époque à laquelle Edward William Gray fut nommé Député 
Prévost Maréchal pour le District de Montréal, et Joseph Walker 
Député Prévost Maréchal pour le District de Québec ; ce dernier 








3] To have, hold, exercice and enjoy the said office or place 
by himself. or his sufficient deputy or deputies (who shall be re- 
sident in our Said Province, and for whom he shall be answera- 
ble), during the natural life of the said Nicholas’ Turner. Com- 
mission du Prevost Muréchal. 


4] ‘‘ Ordonnance pour régler et établir les cours de Justice, 
‘ Juges de Paix, Séances de Quartier, Buillis, et autres matières 
‘ touchant la distribution de la justice dans cette Province. Ja- 
‘© mes Murray, Gouverneur en chef, 17 Septembre 1764.” 

Pour exercer aucun of.ice sous le gouvernement anglais, il fal- 
lait alors souscrire le Serment d'abjuration à la Puissance du 
Pape : la déclaration exigée par le . 5e Charles IT, chap. 2 art. 9, 
contre la transubst:ntiation ou présence réelle du corps de J'sus- 
Christ duns tl» Sainte Cine; et la déclaration contre ie Papisme 
exigée par le 30e Charles [I Stat. 2. L'acte de Québec, dispensa 
les Catholiques Romains de la nécessité de prendre ces serments. 
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décéda ensuite, et Joseph Gridley fut nommé à sa place le 5 Mai 
1766. Jacob Row lui succéda, le 11 Septembre 1767, et il fut 
lui-même remplacé par James Jeffrey,le 15 Mars 1774, et il paraît 
avoir été continué dans cet office jusqu’au ler Mai 1776. Ed- 
ward William Gray conserva l'office de Député Prévost Maréchal, 
pour Montréal, jusqu'au ler Mai 1776, date à laquelle furent nom- 
més les premiers Shérifs dans le Pays. 


L'on ne peut dire exactement en vertu de quelle autorité, le. 
Gouverneur Guy Carleton nomma les premiers Shérifs; si ce n’est 
en vertu des pouvoirs dont il était revêtu par l’acte de Québec, [5] 
sa commission et les instructions royales : sa commission l’autori- 
sant à nommer des Juges, des commissaires d'oyer et terminer, 
des juges de paix et autres officiers et ministres nécessaires, pour 
la bonne administration de la justice, dans la Province de Québec, 
et l'exécution des lois. 


Le Gouverneur en chef, James Murray, avait été revêtu des mé- 
mes pouvoirs, par 8&8 commission, en date du 21 Novembre 1763; 
ces pouvoirs lui furent conférés dans les termes suivants: ‘Et 
‘“ nous vous conférons, par les présentes, plein pouvoir et autorité 
‘ de nommer des juges et. au cas requis, des commissaires d’Oyer 
s et Terminer, des Juges de Paix et autres officiers et ministres 
‘ nécessaires, dans notre dite Province, pour la meilleure adminis- 


[5] ‘ Il est de plus établi par la susdite autorité, que rien de 
‘* ce qui est contenu dans cet acte, ne s’étendra, ou s’entendra s'é- 
‘“ tendre, à empêcher ou priver Sa Mujesté, ses héritiers et succes- 
‘ seurs, d'ériger, cozstituer et établir, par leurs lettres Patentes, 
“€ délivrées sous le grand Sceau de la Grande-Bretagne, telles cours | 
‘“ qui auront Jurisdictions criminelles, civiles et ecclésiastiques, 
‘ dans la dite Province de Québec, et de nommer en tout temps 
‘(des juges et officiers d’icelles, ainsi que Sa Majesté, ses héritiers 
‘ et successeurs, les jugeront nécessaires et convenables aux cir- 
‘ constances de la dite Province.” Acte Impérial de 1774, 14 
George II, chap. 83. sect. 17. 
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“tration de la justice, et mettre les lois à exécution; et de 
‘ leur administrer tel serment ou serments, qui sont ordinairement 
“en usage pour la bonne exécution et accomplissement de tels of- 
“ fices ou places, et pour mieux rechercher la vérité dans les causes 
“ judiciaires.” 

L'on n’y lit pas le mot Shérif; mais voici ce qu’on lit dans le 
référence en marge de cette clause, dans la collection de Francis 
Mazères, de 1772 : ‘ Pouvoir de nommer des juges, des commis. 
“ saires d'Oyer et Terminer, des juges de paix, des Shérifs et au- 
“ tres officiers de Justice.” 

Je n'ai pas l’intention, et ce n’est pas ici le lieu, de discuter la 
Kkgalité de ces pouvoirs, donnés par le Roi, sans l'autorisation pré- 
alable du Parlement; et je ne me prononce pas non plus sur la lé- 
galité des ordonnances des gouverneurs, avant l'acte de Québec qui 
révoqua ces commissions et ces ordonnances. 

James Murray ne nomma cependant pas de Shérifs, et ce ne fut 
que le ler Mai 1776, que le Gouverneur Guy Carleton nomma 
Edward William Gray Shérif du District de Montréal, et James 
Shepherd Shérif du District de Québec. 

Aucune ordonnance ne mentionne cet officier avant cette date,et 
nous avons toute raison de croire, qu’on l’introduisit dans la Pro- 
vince, avec les mêmes pouvoirs, du moins intentionnellement, qu’a- 
vaient alors ces officiers en Angleterre. 

Voici dans quels termes Edward William Gray fut nommé Shé- 
nf du District de Montréal: ‘ George III, par la grâce de Dien 
“Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, Dé- 
“ fenseur de la Foi. 

‘4 À tous ceux qui les présentes verront : Salut. Sachez que, 
“ nous reposant sur la confiance que nous entretenons de la loyau- 
“ 46, la prudence et l'intégrité de notre fidéle sujet Edouard Guil- 
“ laume Gray, Ecuier, de notre Cité de Montréal, dans notre Pro- 
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‘‘ vince de Québec, dans l'Amérique du Nord, avons nonrmé, 
*{ commis et appointé, et par ces présentes nommons, commettons et 
‘‘ appointons le dit Edouard Guillaume Gray, pour être notre 
‘s Shérif de notre District de Montréal, dans notre Province de 
‘ Québec, pour avoir et teuir le dit office de Shérif de notre Dis- 
© trict de Montréal susdit, avec pleins pouvoirs et autorité de te- 
‘ nir, exercer et jouir de tous les Pouvoirs, Jurisdiction, et auto- 
“1 rité quelconques qui appartiennent à cet office; et ce durant No- 
“ tre bon plaisir, lui enjoignant de remettre à nous et à nos suc- 
‘‘ cesseurs nos justes droits, et tout ce qui pourra nous appartenir, 
‘ et nous ordonnons à tous nos officiers, ministres et tous autres 
‘* fidèles et loyaux sujets de lui porter aide et assistance, dansl’ex- 
‘* écution de son office de Shérif, et de lui porter obéissance, en 
“+ toute chose qu’il conviendra, sous les peines de la Joiet à leurs 
‘‘ risques et périls. 

‘‘ En foi de quoi, nous avons fait émaner ces présentes lettres- 
‘< patentes, et y avons fait apposer le grand sceau de notre dite Pro- 
‘ vince, pour qu'elles soient enrégistrées dans un des Livres des pa- 
‘ tentes, au Bureau du Régistrateur Provincial de notre dite Pro- 
+ vince. 

“ Témoin notre fidèle ct bien aimé Guy Carletbn, notre Capitai- 
** ne-Général et Gouyerneur en chef, dans et sur notre dite Provin- 
+ ce, et Vice-Amiral d'icelle etc. etc., Genéral et commandant en 
+ chef de Nos dites forces, dans notre dite Province et ses frontiè- 
‘res, ctc., etc. 

‘ A notre château St. Louis, dans Notre dite cité de Québec, 
‘ dans notre susdite Province, le premier jour de Mai, mil sept 


> 
LS 


‘ cent soixante et seize.ct dans la seizième année de notre règne. 


+ Signé, 


° “ QtTy CARLETON. 
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“ Par ordre de son Excellence. 
Signé, 
“ Gxo. ALLSOPP. 
 Eurégistré, au Bureau du Régistraire à Québec, le 27ème 
“ jour de Juillet 1776, dans le deuxième Régistre des commissions, 
“ page 14. 


cé signé, 
‘ Geo. ALLSOPP.” 





Ces officiers furent nommés avant la passation d’aucune ordon- 
nance, en vertu de l’acte de Québec ; carla première ordonnance, 
passée dans la colonie après cet acte, est celle du Gouverneur Guy 
Carleton, du 25 Février 1777. Cette ordonnance, qui fut abro- 
gée par la 34 G. III, chap. 6, s. 38, décrète, Art. ler, que : 
“ Pour Faisance et la commodité des sujets de Sa Majesté, résidant 
“ dans les différentes parties de oette Province, elle sera et est, par 
“ces présentes, divisée en deux Districts, nommés et connus par 
“les noms de Québec et de Montréal, qui seront séparés et bornés 
“par la rivière Godfroy [6], au sud du fleuve St. Laurent, et 
« par celle de St. Maurice, au nord du dit fleuve.” 

Cette ordonnance décrète l'établissement de Cours de Justice, 
dans chacun desdits Districts, mais ne fait pas mention des Shé- 
rifs; la première qui en fasse mention est la deuxième de Guy 
Carleton, en date du même jour,25 Février 1777, intitnlée : “ Or- 
* donnance qui règle les formes de procéder dans les cours civiles 
“ de Judicature, établies dans la Province de Québec;”’ l'article ler. 
décrétant que les ordres de sommation seront adressés au shérif 
du District, et l’article 14e pourvoyant à ce que les- exéoutions 
soient ausai adressées au shérif du District. 


(A CONTINUER.) 





[6] Aujourd’hui connue sous le nom de rivière St. François. 
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‘ DISTRICT D’ARTHABASKA. 
CORAM POLETTE, 


Octave Gaudet, vs. La Corporation du Township de Ches- 
ter Ouest. 
JUGE: ‘ 

Qu’une corporation municipale est tenue d’indemniser 
pour tous les dommages résultant du mauvais étatde ses 
chemins. 

PER CURIAM. 

Le Demandeur est un marchand ; il réside dans le Township de 
Ham Nord ; il communique à Montréal, par le chemin de fer du 
Grand-Tronc, en passant par la station d’Arthabaska. Or, pour 
se rendre de cette station chez lui, il faut traverser tout le Town- 
ship de Chester Ouest dont les chemins sont toujours en très-mau- 
vais état. La poursuite est intentée pour obtenir des dommages 
de la corporation, causés à la voiture du Demandeur, qui avait été 
brisée sur un tronc d'arbre, qui était de temps immémorial dans le 
chemin ; ensuite des dommages résultant du mauvais état des che. 
mins. Le Demandeur, au lieu de mettre 1200]bs. pesant dans 
les voitures, n’en pouvait mettre que 6001bs. ; au lieu de faire le 
voyage dans sept heures, il fallut en mettre quatorze, sans comp- 
ter les dommages faits aux voitures et aux bêtes de trait. Ces faits 
étant prouvés—la Cour a déclaré que ces dommages étaient dus 
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par la corporation, qu’il y avait négligence grossière dans le cas ac- 
tuel, et qu’il était obligé de condamner la corporation à peu de cho- 
se il est vrai, car il n’avait été prouvé que de bien faibles domma- 
ges, $12 étaient accordées au Demandeur ; mais s’il en avait été 
constaté et prouvé de plus élevés, il les aurait également obtenus. 

Il faut que les municipalités soient couvaincues d’une chose, 
c'est qu’elles ont été établies spécialement pour maintenir les che- 
mins dans un ordre parfait, afin de pouvoir non-seulement y voya- 
ger, mais y voiturer de lourdes charges entoutes saisons de l’an- 
née, et que les corporations sont responsables de tous les domma- 
ges qui résultent pour les individus a cause des mauvais chemins. 
Cette interprétation est la seule possible de notre acte muni:ipal. 
Ainsi, qu'il soit bien compris que cette iuterprétation sera suivie à 
l'avenir dans toutes les actions en dommages qui seront portées de- 
vant ce tribunal—S’il en résulte des conséquences fiicheuses pour 
les corporations, les conseillers municipaux seront avant tout les 
coupables, mais les corporations en devront subir tout le poids—Il 
faut que les chemins soient toujours tenus en bon ordre; c’est la 
première condition de la prospérité du pays, surtout our assurer 
le succès de la colonisation de toutes terres incultes qui sont non- 
seulement très-fertiles, mais d'une grande richesse minérale—Cha- 
cun doit être pénétré de cette question et les conseillers munici- 
paux avant tout. 





Nousextrayons du Daily Globe de Toronto, du 8 Mai 1869, 
le rapport de la décision suivante : 


CORAM C. J. HAGARTY. 


Regan vs. McGreevy. 


M. Henderson montra cause, en réponse à une sommation pour 
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rejet d’une règle pour l'examen d’un Défendeur, alléyuent qu'il 
était privilégié,vu qu'il était membre du Parlement, et vu de plus 
qu’il n'avait jamais résidé dans la Jurisdiction de la Cour, mais à 
Québec,et qu'il ne venait, dans les limites de la jurisdiction de la 
Cour à Ottawa, que pour assister au Parlement. M Henderson argua 
- qu'il n'existait aucun tel privilége, et il cita la cause de ‘“ Hen- 
derson vs. Dickson,” 19 H. C. B. R., dans laquelle la Cour 
avait refusé d'élargir un membre du Parlement qui avait été em- 
prisonné pour mépris de Cour. Il a été prétendu que le cas présent 
avait en vue |’émanation d'un.ordre pour examiner. On alléguait 
aussi qu’une résidence temporaire, ou même une visite dans les li- 
mites de la J'urisdiction, rendait un Défendeur sujet aux ordres de 
la Cour. M. O’Brien soutint la sommation, sur ces: différents 
points. Son Honneur dit qu'il ne considérait pas ev privilége 
eomme un argument bien fort en faveur du Défendeur, mais qu’il 
eroyait les autres points plus sérieux. Il renvoya l'ordre d'ex- 
aminer, sans frais, sauf au Demandeur à faire application, pen- 
dant le terme, sur de nouveaux moyens. 


(entree 


COUR SUPERIEURE.---Richelien. 


CORAM LORANGER. 


Marie L. Raiche vs. Joseph Alie. 


JUGE: 
lo. Qu’une donation entre-vifs, faite avec toutes les for. 
malités d’un tel acte, quelques jours avsnt la mort du dona- 
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teur, lorsque la cause déterminante de la mort ne s’est 
déclarée que depuisla donation, est valide, ne peut pas être 
considérée comme une donation à cause de moitet doit être 
maintenue. 


20. Que cet acte de donation doit encore être mainte- 
nu, bien que, lors de sa passation, le notaire instrumen- 
tant, à cause de l’affuiblissement de sa vue, ne pouvuit plus 
écrire,si ce n'est pour siguer son nom. 


La Demanderesse, par son action, réclamait sa part des biens de 
la communauté qui avait existé entre elle et Joseph Alie, sou dé- 
fant mari, et poursuivait le Défendeur, son fils, pour faire résilier un 
acte de donation qu'elle lui avait consenti, conjointement avec son 
mari; pour l'obliger à faire fnventaire des biens de la dite commu- 
nauté dunt il était en possession, tant comme donataire que com- 
me légataire universel de feu Joseph Alie, et réclamait de lui, ca- 
tr’autres biens, la moitié de l’immeuble donné par le dit acte de do- 
vation dont elle demandait la résiliation. 

Au soutien de s1 demande elle prétendait, entr'autres choses : 

lo. Que la dite donation avait été conseutie par son défunt mari 
et elle dans un temps bien rapproché «le la mort de son dit mari, qui 
était malade alors, et que conséquemment cette donation devait être 
eonsidérée comme une donation à cause de mort, et être déclarée 
bulle, attendu qu’elle avait été faite dans les formes d’une dona- 
tion entre-vifs, lorsqu'elle aurait dû être revêtue des formuiités vou. 
lues pour les testaments. 

20. Que cette donation était nulle encore parcequ’elle avait été 
reçue par un notaire aveugle, qui ne pouvait ni lire, ni écrire et 
qui couséquemment, ne pouvait donner l'authenticité à ses actes ; 
- qu'un actc de donation devant être, d'après la loi, passé devant no- 
taires, celui en question ne pouvait être valide que comme sous’ 
seing privé. 


Le Défendeur a répondu à cette action entr’autres choses : 
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lo. Que lors de 1a donation, le donateur conjoint de la deman- 
deress: était malade, il est vrai, mais ne l'était pas de la maladie 
dont il est mort; maladie qui ne s'est déclarée que depuis la dite 
donation et dont la violence subite a conduit le défunt donateur au 

tombeau, en quelques jours. 

20. Que le notaire qui avait reçu l'acte n’était pas alors comple- 
tement aveugle, qu'il voyait assez pour signer son nom; qu'il 
avait apposé sa signature sur ledit acte de donation, et lui avait 
par cela seul donné l’authentigité voulue par la loi 

80. Que cet acte de donation avait é'é consenti volontairement 
par les parties qui, d'un commun accord, avaient fait choix du no- 
taire, bien que connaissant parfaitement son infirmité; que 
l'acte de donation contenait la convention exacte des parties, etque 
la Demanderesse n’allézuait même pas sa fausseté, 

A l'Enquête les faits suivants furent prouvés. 

lo. Que lors de la donation le défunt donateur était atteint de- 
puis quelques années d’une maladie dont il pouvait réchapper 
peut-être, mais qui plus probablement devait le conduire au tom- 
Beau, d’une manière lente toutefois, et en prenant même plusieurs 
années. 

20. Qu'il ne croyait pas devoir mourir de cette maladie; qu’il 
avait disposé de ses biens comme un homme qui doit vivre encore 
Yongtemps et quine prévoit pas le terme de sa vie; er.tr’autres 
circonstances, il avait stipulé une pension viagère, dont les détails 
avaient été réglés par lui-même dans l'espérance d'en jouir long- 
temps. 

30. Que le surlendemain de la donation, une maladie autre que 
celle qui l’affectait depuis une couple d'années, s’est subitement dé- 
elarée , qu’elle a marché avec une violence telle qu'il en est mort 
quelques jours après qu'elle se fat déclarée ; savoir sept jours après 
Ja donation, 
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40. Que le notaire qui avait instrumenté à la donation avait Ja 
vue trop faible pour pouvoir lire ct écrire, mais qu'il pouvait si- 
gner son nom et reconnaître partout sa signature ; gue cette infr- 
mité lui était survenue à la suite d'une maladie qüi lui avait pres- 
que fait perdre la vue plusieurs années auparavant ; mais qu'il n’a- 
vait pis cessé d'exercer sa profession, faisunt écrire ses actes qu’il 
dictait lui-méine, par ses clercs et les signant. 

5o. Que lu minute de donation dont il est question en cette cau- 
se, avait été écrite par son clerc, sous sa dictée, en présence de tou- 
tes les parties intéressées, et qu'elle contenait exactement la con- 
vention des p:rties, ce que du reste lu demanderesse ne niait pas. 

Le Jugement reudu par la Cour Supérieure siégeant dans le dis- 
trict de Rich::lieu,a le 28 Novembre 1867 maintenu les prétentions 
de la défense, et a débouté l'action de la demunderesse dans les ter- 
mes suivunts, “Avoir : 

& LA COUR, après avoir entendu la plaidoirie contradictoire 
‘ des avocat: de la Demunderesse et du Défendeur sur le fonds du 
‘‘ procès mii cutre eux, pris connaissance des écritures des parties, 
‘ faites pour instruire leur cause, examiné leurs pièces et produc- 
£6 tions respectives dûment considéré la preuve et sur le tout avoir 
‘ mûüurement délibéré. 

“ CONSIDÉRANT que la Demanderesse est sans intérêt légal 
‘ à attaquer ie testament de feu Pierre Alie reçu le vingt-six Jan- 
‘ vier dernier, devant Blondin, notaire et témoins, vu qu’elle n’est 
“ ni l’héritière du dit Pierre Alie, ni sa légataire en vertu d’un au- 
‘ tre testament ou donation à cause de mort, ni à sos droits en au- 
‘ cune manière, et que pour ce motif qui doit faire écarter tous 
‘€ les autres et tous les moyens invoqués par la Demanderesse con- 
‘€ tre la validité du dit testament, dont il n’est pas loisible à la De- 
« manderesse de faire la critique dans la présente instance de mé- 
me que le tribunal doit s'abstenir de juger de la valcur des moy- 
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“ens ainsi invoqués par elle, elle doit être déboutée des conclu- 
+ sions par clle prises qui tendent à faire infirmer le dit testament. 

« ET CONSIDÉRANT qu'au soutien du chef de la demande, 
pour faire annuler la donation entrevifs faite par le dit Pierre 
‘- Alice et la Demanderesse conjointement en faveur du Défendeur, 
+ Je dit jour vingt-six Janvier dernier, devant le même Blondin, 
notaire et témoins, qui invoque le dol, la violence et la fraude 
+ pratiquées par le Défendeur comme cause de nullité de la dite 
* donation, la Demanderesse n’a fait aucune preuve quelconqne et 
+ qu'elle a également failli dans Ja preuve de son second chef de 
‘+ demande, celui fondé sur ce que qnand le dit Pierre Alie a fait 
‘€ Ja donation en question, i] était gisant au lit, malade de la mala- 
die dont il est mort, la Demanderesse n’a pas fuit de preuve suf- 
“ fisante et notamment qu'elle n'a pas prouvé, au désir de l’article 
* 762 du code civil ; elle n’a pas établie que lors de la dite dona- 
* tion, le dit Pierre Alie était attaqué d’une maladie réputéc mor- 
‘“ telle; et qu’à raison de nul de ces deux chefs, la Demanderesse 
“ est recevable dans sa demande. 

« CONSIDÉRANT, enfin que sur le troisième chef la Deman- 
* deresse ne peut invoquer la cécite ou la faiblesse de la vue du no- 
‘ taire instrumentaire, comme moyen de nulleté du dit acte de do- 
** nation, sans cn nier la sincérité ct qu’elle admet au contraire im- 
‘« plicitement que cette acte contient l'énoncé fidèle des stipula- 
‘+ tions des parties, et que sur le troisième chef elle est encore mal 
“ fondée dans sa demande. La Cour a débouté et déboute la De- 


‘“ manderesse de son action avec dépens distraits à M. Gormain- 


« procureur du Défendeur.” ® 
AUTORITÉS CITÉES. 
Sur les donations à cause de mort 


Pothier, Edit, de Bugnet—Vol, 8—Des donations. —Page 369. 


Nos. 11-13-14 et 16. 
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‘Coutume de Paris — Commentaires de Ferrières sur l’article 277. 
Cur les formalités des actes authentiques.— Ancien Denizart, Vo. 
"Notaire. 
Jussieux de Montluel.—Instructions faciles sur les conven- 
tions— Titre 7 — Actes des Notaires, Pages 35 et suivantes. 
Clarke vs. Clarke, vol 2, L. C. R, page 11. 
Cannaissances des Notaires. ; pages 339 et seq.—jusqu’a page 363. 


a) —— 


Cour Superieure.~Montreal. 


ne 


CORAM TORRANCE, J. 
Jugement rendu le 31 Mai 1869. 


No. 1993. 
La Compagnie des Mines dor de la Chaudière, de Boston, 
Demanderesse, 
Vs. 
George Desbarats, ès-qualité et al. 
Défendeurs. 
JUGE : 


10. Que les Corporations, quelles qu’elles soient, qui n’ont 
pas obtenu de la législature un pouvoir spécial à cette fin ne 
peuvent acquérir des biens immeubles dans cette Province. 


20. Que tous les actes faits par telles corporations aux 
fins d'acquérir des immeubles, comme susdit, sont absolu- 
ment nuls et de nulle valeur et ne peuvent conférer aucun 
droit quelconque. 

La Demanderesse a allégué par sa déclaration que feu George 
Desbarats avait vendu à James Foley certains lots de terre dans 


les Townships avec les clauses ordinaires de garantie, 
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Que subséquemment James Foley avait vendu les mêmes lots à 
la Demanderesse pour le prix de $290,000, qu’elle lui avait payé. 

Qu’après avoir, sur cette vente de Foley, pris possession des lots 
vendus, et y avoir dépeusé $3(),0°0 pour se préparer à y exploiter 
les mines, elle en avait été évincée par le Gouvernement, ce qui 
lui causait un dommage de $25),000 qu'elle réclæmait des Défen- 
deurs comme représentant ses arrière-garants. 

A cette action. les Défendeurs ont plaidé en premier lieu une 
Défense en droit, dont un des moyens était, que les corporations 
ne peuvent acquérir d'immeubics dans ce pays sins un pcuvoir 
spécial à cet effe! ; que cette révie étant d'ordre public, il ne pou- 
vait y avoir dérogation par des transactions privées. 

La Cour Supérieure a maintenu ve moyen de la défense en droit 
et a débouté l’action. de la demanderesse dans Jes termes suivants : 

“ La Cour ayant entendu les parties par leurs avocats. sur la 
‘ défense en droit produite par les Défendeurs, examiné la procé- 
“ dure ct délibéré. 

“CONSIDERANT qu'il appert par la déclaration en cette 
‘“ gause que la demanderesse est une Corporation étrangère, un 
# corps politiqu : et incorporé par la loi de l’Etat de Massachusetts, 
“un des Etats-Unis d'Amérique ; 

& CONSIDÉRANT que la Demanderesse ne démontre pas par 
‘ga déclaration aucun droit ou titre a posséder les terres décrites 
‘€ dans icelle déclaration ; 

« CONSIDÉRANT, en conséquence, que la Demanderesse est 
‘© mal fondée à porter la présente action de dommages contre les 
‘“ Défendeurs, comme représentant leur prétendu arrière-garant, 
‘‘ feu George Desbarats, pour avoir été dépossédée des terres ache- 
‘+ tées par elles du dit feu George Desbarats, ainsi qu’allégué dans 
‘€ la déclaration : 


4 MAINTIENT la défense en droit des Défendeurs et déclare 
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« valable la sixième raison (celle ci-dessus alléguée) dé la dite dé- 
‘ fense en droit, et déboute l'action de la demanderesse avec dépens.” 

Le savant Juge Torrance en prononçant ce Jugement a fait des 
remarques tendant à affirmer les principes contenus dans le résumé 
en tête de ce rapport et a appuyé sa décision des autorités sui- 
vantes : 

English Statutes of Mortmain fronr9 Richard 3, Cap. 36 to 9, 
George 2, Cap. 36. 

Edit. de 1743, enrégistré au Conseil Supérieur de Québec et insé- 
ré dans les Edits et Ordonnances révisées, tome ler, pages 576- 
573-579 et 5::0,—clauses 10-18-21, 

Code Civil du Bas-Canada : Art, 366. 

Angell and Ames on Corporations. 

Royal Institutions vs. Desrivières et Desrivières vs. Richardson, 
jugement de Pyke. J. Stuart's reports. 

Freligh vs. Seymour—5 L, C. Reports. 


eee (renee 


Nous avons regu le Juriste du Bas-Canada, pour le mois de 
Mars 1809. Ci-suit un résumé des causes qui y sont rapportées : 





COUR DE RÉVISION. 
Montréal, 30 Novembre 1868. 


Conam—MONDELET, J., BERTHELOT, J., et MACKAY,J. 
No. 2659. 


Doolan vs. La Corporation de Montréal. 
JUGE : 


Que la Corporation d’une Cité peut étre poursuivie en 
dommages pour assaut commis par ses employés, tels 
u’ hommes de police, quand l’assaut est approuvé par la. 
orporation qui prétend le justifier. 
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Montréal, 27 Février 1869. 
“Qoram-MONDELET , J., BERTHELOT,J., et TORRANCE, J. 
No. 1968. 


La a Banque de Québec, vs. Steers et al., et Seymour et al., Tiers- 
Saisis, et les Défendeurs, ’ Requérante. 


JUGÉ :— [Torrance, J., dissident. ] 


lo. Que, quand une société de commerce obtient d'une 
Banque des avances, par convention et sous condition que 
les sommes d'argent provenant de la vente de l'extrait 
d’écorce de pruche (fainin),manufacturé par cette société, 
seraient employées à liquider la dette de la Banque ; et 
la dite société, étant dans un état d’insolvabilité et forte- 
ment endettée envers la Banque,vend une quantité de l’ex- 
trait et en applique le produit au paiement d’autres dettes, 
qu'un tel acte ne peut être considéré comme récel. 

20. Que le récel ne peut s’inférer. (That there cannot 
be constructive secretion.) 








COUR DE CIRCUIT. 
Montréal, 10 Décembre 1868. 
CORAM TORRANCE, J. 
No. 1885. 
Allard vs. Legault et al et E. Contra. 
.JUGE: 


Que le fait du paiement peut se présumer par le laps de 
temps, ou par toute autre circonstance qui rend le fait pro- 
bable. 
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Montréal, 29 Avril 1868. 
CORAM BERTHELOT, J. 
No. 1029. 


Rousson vs. Gauvin et vir. 
JUGE: 


Qu'une femme, séparée de biens d’avec son mari, n'est 
pas responsable du prix de la viande achetée chez un bou- 
Cher, pour son usage et celui de sa famille. 


COUR SUPERIEURE. 


Montréal, 30 Novambre 1868. 
CORAM TORRANCE, J. 
No. 2549. 


Hurtubise ei al vs. Leriche. 
JUGÉE : 


Que l'article 798 du Code de procédure exige qu'un «ufi- 
davit pour capias déclare positivement que le Défendeur à 
caché ou recelé ou est sur le point de cacher ou receler sex 
biens et effets, avec intention de frauder etc. etc. etc., ct 
que l’ancienne formule que “ le déposant est informé d'une 
manière croyable, a toute raison de croire et croit vraiment 
dans son âme et consciencc,’’ est insuffisante. 

20. Que l’on doit affirmer le recel des biens et effets eu 
général et non des meubles et autres effets seulement. 








8% 
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COUR SUPÉRIEURE. ©} 


DISTRICT DE ST. FRANÇOIS. 


Sherbrooke, 26 Février 1869. 
CORAM SHORT, J. 


Exparte, Michel Kennedy, Requérant pour Bref d’Hubeas Cor- 


pus, et William Barlow, Contestant. 


SUGE: 


Io. Qu'un contrat, qui permet qu'un enfant mineur soif 
reçu, nourri, vêtu, instruit et élevé par un tiers, peut être 
fait pur un père, veuf; et tel contrat, étant prouvé, doit 
avoir scn effet , et le père, qui fait tel contrat, n’a pas le droit 
de le’ répudier et de demander la restitution de son enfant, 
en laissant l'enfant demeurer avec la personne qui l’a uocep- 
té pendant quatre années et plus. 

Zo. que l'admission du père qu'il était prêt à envoyer 
son enfant et que l’autre était prêt à le recevoir. mais à des 
conditious différentes de celles posé >s pur le père,est un com- 
mencement de preuve par écrit suffisant pour permettre la 
preuve orale, afin de prouver le coutrat, s'il est nécessaire 
qu'il y ait dans ce cas commencement de preuve par écrit 

30 Que les intérêts du mineur, les habitudes du père et 
ses relations domestiques doivent être considérés, et surtout 
si cet enfant mineur est une fille, quand le père demande 
la garde de ce mineur, après l’avoir confié à la charge d’un 
autre pour un long espace de temps. 

40, Que le fait que la partie qui prend l'enfant est d'une 
croyance religieuse différente de celle du père, ue constitue 
pas une raison suffisante pour déclarer un tel contrat aul. 

5o. Semble. Il n’y a pas nécessité d’une preuve par écrit 
d'un tel contrat, quand Ja question est soulevée par un Bref. 
a’ Habeas Corpus, en vertu du C. P. C. art, 1043. 


AUTORITÉS CITÉES, 


2 Toullier, No. 1041—2. 
Code Civil Ca. Art. 242-243-245.. 
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Justinien, par Ferrière, Lib. 1. Tit. IX. 

Répertoire de Merlia, “Puissance Paternelle.” 

Dict. de Pratique, “Puissance Paternelle.” 

Code Civil de la Louisiane, Art. 238. 

k Chitty’s Practice, p. 64. 

II Law and Eq. Rep. 281. 

Forsyth’s custody of Infants, p. 10, S. 5 ; p. 12 Sec. 8; p. 18, 
Sec. 19; p. 22, Sec. 23; p. 23, Sec. 25; pp. 24 et 25, Sec: 
26 ; p. 26, Sec. 29 ; p. 32, Sec. 60 ; p. 34, Sec. 40. 


mr () 


Montréal, 27 Févricr 1869. 
CORAM TORRANCE, J. 
No. 651. 
Booth vs. Lawton, et Lawton, Opposant.. 
JUGÉE : 
Que, lorsqu'un Défendeur, après jugement par défaut 
enrégistré contre lui, a eu Ja permission de comparaître par’ 
une oppositiou et de plaider à l’action [484, 485. C. P. C] 
il ne peut ensuite fuire une motion pour cautionnement 
Judicatum Solri, sur le principe que le Demandeur est ab- 


sent, à moins que, dans son opposition, il se soit réservé le 
droit de faire telle motion. 


—_— QQ ———— 


Montréal, 30 Décembre 1868.. 
CORAM TORRANCE, J. 
No. 1609. 
Gault et af, ws. Wright et al. a Exception Déclinatbire. 
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JUGE : 


lo. Que ‘le témoignage du Demandeur est admissible 
pour prouver qu'un billet daté à Montréal, a été fait à 
Québec. 


20. Qu’une action ne peut être portée dans un District 
od le Défendeur n’a pas de domicile. et où l’action ne lui a 
pas été signifiée, à moins que toute la cause de l'action n’art 
originé dans ce District. 


Qh ee 
Montréal, 30 Mai 1868. 
CORAM MONK, J. 


McShane vs. Jordan. 
JUGE : 


Que l'article 1927 du Code Civil qui refuse le droit d’ac- 
tion pour le recouvrement de deniers réclamés en vertu 
d’un puri, ne déclare pas ces contrats illégaux, 


20. Que le dépot des deniers, avant la décision du pari, 
entre les mains du porteur du gage [stakeholder], équivaut 
au paiement en vue par l’article 192,, et que dans ce cas 
la partie perdante n'a aucun droit u’action pour recouvrer 
le moutant dépo-sé par elle, pourvu qu'il n’y ait pas de 








fraude. 7 
0 
Montréal, 27 Février 1869. 
CORAM MONK, J. 
No. 1671 


Ja Banque de Torouto, vs. La Société d'Assurance Européenne. 


JUGE : 
Que la permission, par le Gérant d’une Banque de surti- 





oe + - a ea ee ee ne ee Pee 


DECISIONS DES TRIBUNAUX. 90 


rer un compte, sans exiger caution, mais [dans l'opinion de 
la Cour] par un pouvoir discrétionnaire qu'il possède et 
sans intention frauduleuse, ne constitue pas une irrégulari- 
té contemplée par la Police qui garantit la Banque contre 

. toute perte qui pourrait lui être causée pur k: manque d’in- 
tévrité, d’honnétetd, de fidélité ou par la négligence, les er 
reurs ou les irrégularités du Gérant. 





COUR DE REVISION. 


Cor A M. — MONDELET, TORRANCE, BEAUDRY. 


Ne. 156 
Lafaille vs. Lafaille, 
Jugement rendu le 31 Mars 1869. 
JUGÉ : 


lo. Que les parties dans une cause peuvent prendre ar- 
rangement et discontinuer leur procès, en tout temps avant 
jugement, sans le consentement de leurs avocats. 

20. Que, sur cet arrangement, l'avocat de la demande, 
qui a, pur la déclaration, demandé distraction de frais, ne 
peut continuer l'instance seulement pour ses frais, et n’a 
le droit d'obtenir jugement sur sa demande pour dis- . 
traction de frais qu'en autant qu'il intervient un jugement 
sur le fonds, ct simultanément à ce jugement sur le fonds, 


La Demanderesse a poursuivi le Défendeur devant la Cour Su 
périeure d'Iberville pour le recouvrement d'un prix de vente. Après- 
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cowtestation liée, est sarrenu entre les parties un arrangement qui 
mettait fin au procès. 

Sur cet arrangement ia Demanderesse a écrit à son avocat, M. 
F. X. Desplaines, de discontinuer son aetion contre le Défendeur, 
Jui anvoneant en même temps l'arrangement. Sur ce, l'avocat de 
la Demanderesee a produit dass la cause une motion de disconti- 
auation pour la det'e seulement, mais a continué l'iustance pour 
ses frais, pour lesquels il avait, par la déclaration, demandé dis- 
trac'ion. 

Le Jugement de la Cour Supérieure d'Iberville (Sicotte Juge) 
a, le 19 Novembre 1868, rendu jugement contre le Défendeur pour 
les frais de la poursuite, en faveur de l'avocat de la Demanderesse, 
comme Demandeur par distraction de frais, sur le principe que 
Parranzement intervenu entre les parties, sans le c nsentemcat de 
l'avocat, préjudiciait à ce dernier et devait être cousidéré comme 
fait en fraude de ses droits. 

Ce Jugement a été soumis à la Cour de Révision de Montréal, 
qui l’u un nimement renversé. 

En pro=onçant le Jugement de la Cour de Révision, son prési- 
dent, le Juge Mondelet, a fait les remarques suivantes : 

“ Il ne s’agit en cette cause que des dépens, et cela de la manière 
suivante : 

La D''manderesse, vu certaines raisons dont le détail est ici inu- 
qile, intime à son avocat de discontinuer son :etion. La disconti- 
nuation a lieu, quant au fonds, sauf les dépen:, pour lesquels l’avo- 
cat de la Demanderesse continue l'action, prétendant les pouvoir 
réclamer par distraction. L'action, par suite dela disccitinua- 
tion de la Demanderesse, se trouvait éteinte et le droit en ctuit ae- 
quis an Défendeur. Les parties s'étant arrangées, il n’y avait pas 
eu de Jugement sur la distruciion dc frais demandée en la décla- 
ration de la Demanderesse. La Cour dont le Jugement est sou- 
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‘mis à la Révision, a déclaré que l'arrangement a été fait en fraude 
des droits de l'avocat de la Demanderesse, et a accordé les dépens 
contre le Défendeur en faveur de l'avocat, comme Demandeur par 
distraction de frais, Le Jugement dans mon op'nion et dans 
celle de la Cour est inexact; il ne peut être acquis à l'avocat dela 
partie aucun droit de distraction de d‘pens, sans un Jugement, 
Le demander ne suffit pas. La discontinuation de l’action y a mis 
fin; l’avoeat n’avait plus rien à y faire. 
Le Jugement dont est appel doit être infirmé.”’ 


AUTORITÉS CITÉES. 


Par l’Appelant en révision et Défendeur en Cour de première 
instance. 


Merlin— Verbo distraction. 

Pothier—Du mandat Nos. 133 et suivants. 

Rousseau de la Combe— Verbo distraction. 

Ancien Denigart.— Verbo distraction. 

Par l’Intimé en révision et Demandeur par distraction de frais 
en Cour de premiére instance. 


Stigny vs Stigny.—2 Revue de Legislation, page 120. 

Pelletier vs. Landry.—do à la note. 

Converse vs. Clarke.—12 Décis. des Tribunaux, page 402, 
Charlebois vs. Coulombe.—7 Jurist, page 300. 
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COUR DE REVISION, 





0 





(oR A M—MONDELET, BERTHELOT ET TORRANCE. 


No . 


Jugement rendu le 31 Mai 1869. 


546. 


M. À. Castonguay & al vs. J. L. Beaudry. 


JUGÉE : 


lo. Que dans les substititutions, il n’y a pas lieu au 
droit de reprisentalion, à moins que le donatear n'ait ma- 
nifes‘é clairement son intention de déféier les biens sui- 
vant l’ordre des successions légitimes. 

Zo. Que dans l'espèce la donatrice n’a cu-en vue qu'une 
substitution limitée à ses petits enfants seulement. 

30. Que la mort d'un ues appels, savoir : un des petits 
enfants de lu donatrice, avant l’ouverture de la substitution 
n'a pus produit un droit de représentation en faveur des de- 
manderesses, arrière petits enfants de la donatrice et en 
fants de l’appe'e décédé avant l'ouverture de la substitution, 
mils a produit un droit d’uccroissemrnt en faveur des ap- 
pelés vivant lors de l'ouverture de la substitution. 


La contestation entre les parties a porté principalement sur l'in- 


terprétation d'un acte de donation fait par Dame Maric Josephte 
St. Germain dit Gaulthier, le 14 Mai 1827, à François Xavier 
Castonguay, son fils, avec elause de substitution. Les questions de 
droit décidées en cette cause sont relatives à l'interprétation donnée 


au dit acte de donation par la majorité de lu cour. Le Juge Mon- 


delet a été d’une opinion différente de ses collègues et a prétendu 


que la donatrice avait eu, par l'acte de donation, l'intention for- 


welle d'ouvrir la succession anticipée du bien donné et qu’il y avait 


lieu d'appliquer à la substitution créée par l'acte de donstion l'or. 


dre régulier des successions. La majorité de la cour, au contraire, 
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a prétendu que la substitution en question avait été limitée spécia- 
Jement, et qu'il n'y avait pas lieu d'appliquer l'ordre régulier des 
successions. 

Cette cause présente un vif intérêt pour les amateurs de juris- 
prudence,et nous avons cru devoir la rapporter un peu au long, bien 
que les questions de droit soulevées, ne soient que relatives à une 
condition. 

Les faits en contestation sont si bien exposés dans les notes ma- 
nuserites que les Honorables Juges ont eu l’obligeance de nous pas- 
ser que nous croyons devoir nous abstenir de tout commentaire et 
les laisser parler. 

LE JUGE MONDELET, dissentiente. 

Le Jugement dont les Demanderesses demandent la révision, fut 
rendu le 28 Mars 1868, par la Cour Supérieure de Montréal 
[Monk J]. Par ce jugement, la Cour a débouté l’action des De- 
manderesses, . 

Les faits de la cause, qu’il importe de savoir, sont les suivante : 

Par acte de donation entre-vifs, reçu devant Latour et son con- 
frére, notaires, 4 Montréal, le 14 Mai 1827, Dame Marie Josephte 
St, Germain dite Gaultier, veuve de feu Jean-Baptiste Caston- 
guay, fit donation entre-vifs, en faveur de F. X. Castonguay, son 
fils. présent et acceptant, donataire, entr’autres biens immeubles, 
d'un emplacement décrit en la dite donation, situé au faubourg 
St. Laurent en la Cité de Montréal. La donatrice déclare au dit 
acte, désirer conserver aux enfants à naître du légitime mariage du 
donataire, la propriété pleine et entière des biens désignés au dit 
acte de donation, sans J’étendre à un degré plus éloigné, voulant et 
entendant que les biens donnés par le dit acte au donataire, en 
jouissance, demeureraient substitués, comme elle les substituait par 
le dit acte, aux dits enfants à naître en légitime mariage du dona- 
taire, auxquels elle donnait la propriété des dits biens, ce qui fut 
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-aocepté pour eux, par le donataire, leur père, voulant et consentant 
que ceux qui étaient appelés à la dite substitution fussent saisis 
des biens ainsi substitués, aussitôt que le cas de la substitution se- 
rait avenu, sans qu'ils fussent obligés d'en faire demande en jus- 
tice. Il est aussi pourvu en la dite donation qu'au cas de mort du 
dit donataire, sans enfants, la jouissance et usufruit des biens don- 
nés au dit François Xavier Castonguay, seraient réversibles à ses 
frères et sœurs, ou à aucun d'eux pour par eux en jouir, leur vie 
durante ; et que si, au décès du dit donataire, sans enfants, tous 
ses frères et sœurs étaient décédés, la propriété des dits biens re- 
tournerait et appartiendrait à leurs enfants nés et à naître en légi- 
time mariage, pour être partagés entr’eux, par sourhe. 

Les Demanderesses bâsent leurs prétentions sur les dispositions 
de cet acte de donation, alléguant qu’aussitét après la dite dona- 
tion, le dit François Xavier Castonguay s’est mis en possession du 
terrain dont il est question en cette cause, l’a possédé jusqu'à sa 
mort, qui a eu lieu le 2 Décembre 1861, sans avoir jamais eu d’en- 
fants. A la mort de F. X. Castonguay, les seuls frères et sœurs de 
ce dernier, appelés,tant pour eux que pour leurs enfants à recueillir la 
dite substitution qui devait s'ouvrir à la mort du dit F. X. Cas- 
tonguay, étaient Dame Julie Castonguay, Dame Joserhte Caston- 
guay et Jean-Baptiste Castonguay. Julie Castonguay est morte 
avant François Xavier Castonguay, sans laisser d'enfants, mais 
Jean-Bte. et Josephte Castonguay, qui sont aussi décédés avant 
François Xavier Castonguay, savoir: le 25 Mai 1849 et le 3 Mai 
1861, ont respectivement laissé des enfants. Les Demanderesses 
prétendent, en conséquence, que l'immeuble dont il est question en 
cette cause est devenu, à la mort du dit François Xavier Caston- 
guay, la propriété, par égale portion, des enfants des dits Jean- 
Bte. Castonguay et Josephte Castonguay. Jean Bte. Castonguay 
avait épousé à Montréal, le 20 Mai 1806, Marie Charlotte Hogue. 
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De ce mariage naquirent six enfants, savoir : Jean-Baptiste, 
Paul, Joseph Magloire, Marguerite Anasthasie, Marie Thersile et 
Marie Eulalie Castonguay. Les demanderesses ont allégué en leur 
déclaration, qu'à l’époque de l'ouverture de la dite substitution, 
dont le dit François Xavier Castonguay, le premier donataire, était 
chargé comme susdit, en faveur de son frète et de ses sœurs et de 
leurs enfants, c’est-à-dire, à l’époque de la mort du dit François 
Xavier Castonguay, le dit Joseph Magloire Castonguay, le fils du . 
dit Jean Bte. Castonguay, était décédé, son décès ayant eu lieu à 
Montréal, le 11 Janvier 1860, laissant des enfants issus de son lé- 
gitime mariage avec Marie Dupuis, savoir : Marie Anne, Cathe- 
rine, Marie Marguerite Claire, François Xavier Alfred, Jean Bte. 
Ernest, Armand Théodore, Marie Louise et Joseph Arthur Cas- 
tonguay. | 

Il est allégué que les dites Marie Anne, Catherine et Marie 
Marguerite Claire Castonguay sont maintenant majeures. Les 
Demanderesses disent et allèguent qu'elles représentent, pour 
2{7ème, le dit Joseph Magloire Castonguay, leur père, décédé 
avant l'ouverture de la dite substitution, et qu’en conséquence 
elles sont, à la dite époque en dernier lieu mentionnée, venues à la 
dite substitution, par droit de représentation de leur père ; qu’elles 
ont accepté la dite substitution, et, qu’en cette qualité, elles ont 
recueilli cette substitution, quant à leur part, dans la moitié affé- 
rante aux enfants du dit Jean Baptiste Castonguay, savoir : 
ipiéme dans la dite moitié, égale à 112ème dans la totalité de 
cette propriété qui est en la possession du défendeur, qui est allé- 
gué s'être emparé sans aucun droit, de la partie indivise apparte- 
nant aux demanderesses, et dont il perçoit les fruits, comme pro- 
priétaire, lesquels excèdent $400, courant. Les demanderesses 
concluent enfin, à ce qu’elles soient déclarées propriétaires de 
1[7ème d'un 1)12éme du dit immeuble, que le défendeur soit con- 
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damné à leur payer la dite somme de $400 avec intérêt et dépens, 
et à les laisser jouir paisiblement à l'avenir des fruits et revenus 
de leur part du dit immeuble. 

Le défendeur a plaidé deux Exceptions péremptoires en droit. 

Par la première il maintient que les demanderesses ne représen- 
tent pas leur père dans les biens donnés cn vertu du dit acte de 
donation ; que leur père, lors de son décès, survenu le 11 Janvier 
1860, n'avait aucun droit dans les biens mentionnés dans cet acte 
de donation, la donatrice, en stipulant que les immeubles donnés en. 
usufruit à son fils François Xavier Castonguay, passeraient en pro- 
priété à ses enfants, et qu’au cas où il décèderait sans enfants, alors 
le dit usufruit passerait à ses frères et sœurs, et enfin, qu’au cas du 
décès du dit donataire, sans enfants, et du prédécès de ses frères 
et sœurs, la propriété des immeubles donnés écherrait à leurs en- 
fants nés et à naître, par souche, sans vouloir étendre la dite do- 
nation à un degré. plus éloigné, x manifestement témoigné de son 
intention qu'il y eut accroissement entre les dits enfants nés et à 
naitre ; les termes du dit acte de donation, excluant l’idée de la 
représentation en faveur. des arrières petits enfants de la dite dona- 
trice, et le dit Joseph Magloire Castonguay ayant prédécédé le dit 
François Xavier Castonguay, son oncle, la part qui lui serait ad- 
venue, est accrue, par droit d’accroissement, à ses frères et sœurs: 
Par cette première Exception Péremptoire, le défendeur prétend en 
outre, que par acte de vente et cession du 25 Février 1859, le dit 
Joseph Magloire Castonguay vendit à Pierre Edouard Leclere, l’au- 
teur du défendeur, son garant, et qui a pris son fait et cause en 
la présente instance, tous les droits et prétentions qu'il pouvait 
avoir dans les dits biens, tant comme héritier de Paul, son frère 
décédé, qu'en vertu de l'acte de donation susdite. Que le dit Pierre 
K. Leclerc a acquis tous les droits et prétentions des frères et 
sœurs du dit.Joseph Magloire Castonguay, dans les dits biens, en. | 
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eur qualité d’héritiers de feu Paul, leur dit père, et en vertu du 
dit acte de donation, par différents actes de vente exécutés avant 
k décès du dit donataire François Xavier Castonguay, desquels 
actes, le défendeur donne les dates respectives, dans son exception, 
et prétend qu'en vertu de ces actes tous les droits dans les dits 
biens, dont étaient investis, par le dit acte de donation, les enfants 
de Jean Bte. Castonguay, frère du donataire et de Paul, leur père, 
et tous les droits des dits héritiers, par droit d’accroissement, sont 
échus au dit Pierre Edouard Leclerc, avec, en même temps, les © 
droits de leur père, frère du donataire, et que le dit Pierre E. Leolerc 
était bien fondé à vendre et céder au défendeur actuel, tous les dits 
droits.et prétentions, comme il l’a fait par acte du 27 Février 1863. 

De ce qui précède le défendeur conclut qu'il n’y a pas lieu à la 
représentation invoquée par les demanderesses, dans la part des dits 
biens, afférante à leur père, le dit Joseph Magloire ‘Castonguay, 
mais que la dite part est échue par droit d’accroissemgnt, sux frères 
‘et sœurs du dit Joseph Magloire, qui l’ont régulièrement trans- 
mise, ainsi que déjà allégué. 

Conciusions.pour débouté de l’action, 

Par sa 2nde exception péremptoire, le Défendeur, sans se dé- 
partir de la première, plaide qu'il est propriétaire véritable de 
l’immeuble dont les Demanderesses revendiquent une partie ; et à 
d'appui de sa prétention, il allègue que, lors de la passation de la 
Donation du 14 Mai 1827, la Donatrice avait quatre enfants vi- 
vants, issus de son mariage avec feu Jean-Bte. Castonguay, son 
époux, laquelle le Défendeur nomma et par une énumération spé- 
ciale de mariage, naissance et décès et d'acquisition par lui, tant 
de certains des membres des différentes familles Castonguay, que 
du nommé Grenette, il arriva à l’assertion et la conclusion qu'il est 
investi de tous les droits et prétentions dans le dit immeuble qui 
compétaient, lors du décès du Donataire François Xavier Caston- 
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guay, survenu le 2 Décembre 1861 ; leurs enfants et tous ses frères 
et sœurs étant alors prédécédés ; aux enfants de feu Benjamin Cas- 
tonguay, de feu Jean Bte, Castongnay et de feue Marie Josephte 
Castonguay, en vertu du dit acte de Donation et conformément 
aux intentions de la dite Donatrice ; les dits enfants formant trois 
souches, et étant, lors du décès du dit. Donateur, seuls habiles à 
recueillir en vertu du dit acte de Donation, la propriété du dit 
immeuble, à l'exclusion de tout autre prétendant, etc. 

Conclusions que l’action soit déboutée. 

Il y a de la part des Demanderesses, des réponses spéciales dont 
il n’est pas nécessaire de donner ici des extraits : elles ne changent 
pas l’action ni ne la contredisent, comme l’a prétendu le Défen- 
deur ; elles ne font que combattre les exceptions. Au reste comme 
les demanderesses ne réclament pas en vertu de ces réponses spé- 
ciales, mais bien aux termes de leur déclaration, et suivant Jes 
conclusions qu'elles y ont prises, il importe peu de s'occuper de l’ir- 
régularité dont se plaint, à l'égard des ces Réponses, le Défendeur 
et si ces réponses sont entachées d’irrégularité ou mal fondées. Le dé- 
fendeur aurait dû, en temps opportun, prendre les moyens bien 
connus de les faire rejeter. 

Comme en le voit, il s'agit de savoir, s'il y a ici représentation ou 
accroissement. 

Le Défendeur a soutenu que la représentation n'a pas lieu dans 
les substitutions. Je pense qu'il faut répondre à cela, par une dis- 
tinotion. avec le Code Civil, art. 937, d'accord avec l’ancien droit :. 
© # La représentation n’a pas lieu, dans les Substitutions, non plus 
‘ que dans les autres legs, à moins que le Testateur n'ait ordonné 
‘€ que les biens seraient déférés suivant l’ordre des successions lé- 
sc gitimes, ou que son intention au même effet, ne soit autrement 
_ “ manifestée.” 

Or, dans le cas actuel, qu’a fait la donatrice ? Ne déclare-t-elle 
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pas, qu'elle ‘fait la donation, dans le but de gratifier le Donataire, - 
“ gon présenf héritier, et de le saisir par anticipation, et le faire 
‘ jouir actuellement des biens d’une succession dont il n'avait que : 
‘ l'espérance et rendre ses présomptifs héritiers propriétaires des 
‘ dits biens? ”” Je le pense; je trouve dans ces expressions de ls: 
Donatrice la déclaration nullement équivoque qu’elle entendait uni- - 
quement que son fils lui succédât, pour ainsi dire avant qu’elle dé- : 
cédât, et je ne trouve dans cette partie de la donation, d’autre dé- . 
rogation au droit commun, que ce qu'il en fallait pour assurer à- 
son fils, ce droit de lui succéder. Son intention si apparente, par : 
l’usage deux fois des mots ‘* présomptifs héritiers,” est-elle douteu- 
se? Ne voulait-elle pas que les biens donnés fussent partagés en- 
tre les présomptifs héritiers de son fils, en la manière ordinaire ? 
N'est-il pas également manifeste qu’elle entendait que ses arrières 
petits enfants pussent, par la représentation de leur père déeédé, 
venir avec leurs oncles et tañtes, à la succession du Donataire, leur 
grand père? Quel motif, d’ailleurs, pouvait-on raisonnablement 
supposer qu’aurait eu la Donatrice, d’exclure ses arrières petits en- 
fants? Je n'en puis gratuitement admettre aueun.—Cela posé, du: 
moment que l'intention de la Donatrice, que ses biens fussent trans- 
mis suivant l’ordre de la succession, est manifeste et cela dans la 
ligne directe du Donataire, je ne comprends pas comment on peut - 
reculer devant }a conclusion toute légale, toute logique que la Do- 
patrice voulait qu'il en ft ainsi, pour le cas où les biens donnés - 
passeraïent à ses petits enfants, issus des frères et sœurs du Dona- 
teur. Rien n’apparait dans la Donation, qui indique que dans 
ce dernier cas, elle voulût déroger au droit commun, non, pas plus . 
que l’on puisse méconuaître sa volonté de ne le pas faire dans l’au- - 
tre cas. 

Indépendemment de ce qui précède, la donation nous offre un + 
autre moyen de résoudre cette question; on le trouve dans la claw. .- 


101 LA REVUE LÉGALE. 


. se qui regarde particulièrement les petits enfants, issus des frères 
et sœurs du donataire. Laissons parler la Donatrice : ‘ Dans le 
# cas, dit-elle, de la mort du dit donataire, sans enfants, la jouis- 
“ sance des biens ira à ses frères et sœurs ; et, si au décès du dit 
4 Donataire, sans enfants, tous ses frères et sœurs étaient décédés, 
‘la propriété retournera et appartiendra à leurs enfants, nés et à 
© naître en légitime mariage, pour être partagée entre eux par 
- 4 souche.” Notre Code a dit: ‘ Dans tous les cas où la représen 
4 tation est admise, le partage s'opère par souches. Si une même 
* © souche a plusieurs branches, la subdivision se fait aussi par sou- 
- # che dans chaque branche et les membres de la même branche- 
* “ partageront entre eux par tête.” 

_A cette théorie, le Défendeur oppose une clause de la Donation 
. dans laquelle la Donatrice exprime le désir ‘ de conserver la pro- 
“ priété aux enfants du donateur, sans l'étendre à un degré plus 
“ éloigné.” «Les Demanderesses répondent ; et j’adopte comme 
fondée cette réponse; elles répondent, dis-je, que ces termes n’ont 
pu empêcher qu'il y ait premièrement, substitution en faveur des 
frères et sœurs du Donataire, et en second lieu, en faveur des en- 
fants de ces mêmes frères et sœurs. Le Défendeur ne fait pas de 
difficulté précisément sur ce point, mais prétendant que la substi- 
tution doit être restreinte, il soutient qu’elle ne doit pas s'étendre 
au delà des petits enfants. On leur répond, et là aussi, je con- 
cours avec les Demanderesses, que les arrières petits enfants, re- 
présentant un petit enfant décédé avant l'ouverture de la substi- 
4ution, viennent au partage avec les petits enfants; c'est, tout 
simplement, appliquer, comme le disent les Demanderesses, les 
règles du partage par souche, partage adopté par la Donatrioe. 
— Ainsi, en deux mots, si le partage s'opère par souche, la re- 
présentation s'ensuit par là même, aux termes de l’article 623 
de notre Code. (Ce qui fait que chacun des enfants de Jean- 
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Baptiste, membre d’une souche principale, yartage par téte, au 
lieu que les enfants de Joseph Magloire, formant une branche ou 
souche incidente, ne prennent à eux tous que la part que Joseph 
Magloire eût prise, comme membre de sa souche principale. 

J'ai plus haut dit un mot de l’objection suscitée par le défendeur, 
ce qu'il prétend être une contradiction entre la Déclaration des 
Demanderesses, et leurs réponses spéciales, dans lesquelles il est 
dit que les enfants de Joseph Magloire ont renoncé à sa succession 
et tiennent leurs droits de lw donatrice, leur Bisayeule. Qu'il suf- 
fise d'ajouter qu'il n’y a pas de eontradiction après teut, puisque 
suivant la déclaration, les demanderesses se disent venir par repré- 
sentation, et non par la substitution créée par leur bisayeule, et 
non comme dérivant des droits successifs de Joseph Magloire, leur 
père,par l’acte duquel ils ne sont pas liés, n'étant pas ses héritiers ; 
vu qu’elles ont renoncé;et en outre,les droits qu’elles réclament,elles 
disent les tenir de leur bisayeule et non de leur père qui n’a jamais 
eu de droits, attendu qu'il est mort avant l'ouverture de la substi- 
tution;d’ailleurs comme j’en ai déjà fait la remarque, les demande- 
resses sollioitent jugement, d'après les conclusions de leur déclara- 
ration, et elles ne peuvent pas plus espérer d'après leurs réponses 
spéciales, qu’il n’est au pouvoir de la Cour, de leur accorder au-de- 
lade ce qu’elles concluent dans leur déclaration. Le Défendeur, s’1l 
regardait ces réponses spéciales, comme irrégulières ou contradic 
toires avec la demande, eût dû, comme je l'ai déjà observé, pren 
dre les moyens de les faire rejeter. 

Il ne reste plus qu’à voir si les demanderesses ont droit à un 
septiéme dans le tiers ou un septième dans une moitié. Cela dé- 
pend de l'interprétation de la clause de la donation qui veut que 
“dans le cas de la mort du dit donataire sans enfants, la jouissan- 
+ ce des biens ira à ses frères et si, au décès du dit donataire, sans 
4 enfants, tous ses. frères et sœurs étaient décédés, la propriété 
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“ retournera et appartiendra à leurs enfants nés et 4 naître en lé- 
“ ‘vitime mariage. ” 

Au terme de la donation, Benjamin étant mort, la donatirice ne 
référait pas À lai, cola est évident, lorsqu’elle ordonnait que la pro- 
priété retournat et appartint aux enfants qu'elle indiqu& ; ces en- 
fants, c'était les enfants des frères et sœurs auxquels la donatrice 
référait dans la première partie de la phrase ; elle ae pouvait pas 
référer à Benjamin, c'est évident, il était mort alors, C’est done 
comme l’a observé le savant Conseil dès Demanderesses, comme si 
elle eft appelé nommément les frères et sœurs de François Xavier, 
vivants lors de la donation, c.-à-d. comme si elle eût dit que 
la propriété dans le cas supposé,irait en jouissance à Jean Baptiste, 
Julie et Marie Josephte. C’est à leurs enfants seulement, qu'à 
leur décès, les biens donnés doivent aller en propriété, les enfants 
de Benjamin me paraissant en être exclus. 


Il n’est commis par là aucune injustice, car peu de jours après 
la donation du 14 Mai 1827, la donatrice en fit une autre (elle est 
au dossier] aux enfants mineurs de Benjamin, qui y regoivent leur 
part en propriétés, dans lesquelles, va sans dire, les enfants des 
autres branches, ne pouvaient et ne peuvent avoir aucune espérance 
de partager. 


Le résumé de ce délibéré, est que les demanderesses sont fondées 
en leurs conclusions ; et que les exceptions du défendeur ne l’étant 
pas, elles doivent être déboutées. | 


Ii s'ensuit à mon point de vue, que le jugement dont est appel, 
est mal fondé et doit être infirmé, le défendeur doit être débouté 
de ses exceptions péremptoires, et les demanderesses dont l'action 
a été déboutée, obtenir les conclusions de leurs déclarations, sauf 
cependant pour les dummages réclamés, pour lesquels il n'y a 
pas de preuve. 
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Je pense qu'il serait nécessaire de négativer les différents motifs 
du Jugement dont est appel. | ! 


LE JUGE BERTHELOT, en pronongant le jugement de la 
Cour a lu les notes écrites qui suivent : 

“Lea faits de la cause et de la contestation des parties sont si bier 
exposés et expliqués par le savant Président de cette Cour que je 
puis me dispenser d'y revenir. 

L'on a vu que par leur déclaration, les Demanderesses réclament 
par représentation de feu leur père Joseph Magloire Castonguay, 
filsde Jean Bte. et petit fils de la Donatrice Marie Josephte St. 
Germain, le dit Joseph Magloire Castonguay étant décéde le 11 
Janvier 1860, avant son oncle F. X.' Castonuuay, dont le decès a 
Jonné ouverture à la substitution, le dit F. X. Castonguay étant. 
mort sans enfants. 

Par les défenses il est prétendu en second lieu, que d’après la 
règle de droit qui veut qu'en substitution fidéicommissaire il a’y a 
pas lieu à la représentation, les Demanderesses ne peuvent réclamer 
du chef de leur père Joseph Magloire Castonguay, qui est le re- 
présentant, suivant Pothier vol 5 Page 550, qui dit ; 

“ Le substitué, avant l'onverture de la substitution, n'a par rap- 
“port au bien subetitué, aucun droit formé, maiz une simple espé- 
“ rance, d’où il suit que si le substitué meurt avant l'ouverture de 
“la substitution, il ne transmet rien à ses héritiers et la substitu- 
“ tion devient caduque, car n'ayant aucun droit avant son ouver- 
“ture, i} n'avait rien qu'il pit leur transmettre , l'espérance s'é- 

* vanoutt par sa mort.” 

Qe moyen était tellement péremptoire que les Demanderesses 
ont cru devoir ou pouvoir, par leurs Réponses Spéciales, réelamer 
et fonder leurs prétentions sur l'acte de donation du 14 Mai 1827, 
en maintenant qu'elles étaient appelées à recueillir en vertu de ls 
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disposition contenue dans la donation dans les termes suivants : 
‘lo. La donatrice désirant conserver aux enfants à naître en légi- 
‘ time mariage du dit. donataire seulement, la propriété pleine et 
“« entière des biens ci-dessus désignés, sans l'étendre à un dégré 
‘* plus éloigné, veut et entend que les biens ci-dessus donnés en 
4 jouissance au donataire, demeurent substitués, comme elle les 
‘ substitue par les présentes aux dits enfants à naître en légitime 
‘ mariage du dit donataire seulement, auxquels elle donne la pro- 
4€ priété des dits biens, ce qui s été accepté pour eux par le dit 
“€ donataire, leur père, voulant et entendant que ceux qui sont ap- 
« pelés à la présente substitution soient saisis des biens ainsi subs- 
<{ titués aussitôt que le cas de la substitution sera avenu.sans qu'ils 
‘< soient obligés d’en faire demande en justice. 

6 20. Et dans le cas de mort du dit donataire, sans enfants, la 
“jouissance et usufruit des biens à lui présentement donnés se- 
“« ront reversibles à ses frères et sœurs ou à aucun d'eux, pour par 
“ eux en jouir leur vie durante. 

4 30. Et si au décès du dit donataire sans enfants, tous ses frè- 
‘res et:sœurs étaient décédés, la propriété des dits biens retour- 
“nera et appartiendra à leurs enfants nés et à naître en légitime 
* mariage pour être partagés par souche.” 

Les demanderesses ne pouvaient pas ainsi, par leurs Réponses 
æpéciales, en invoquant la donation comme leur titre direct et im- 
médiat, réussir sur leur action lorsqu'elles avaient par leur décla- 
ration prétendu qu'elles réclamaient par représentation de leur 
père décédé. (C'était un droit différent, bien que, pour exercer 
l'un et l’autre, elles doivent invoquer la denation. Dans un cas 
¢’ était un droit qui leur résultait de la loi ; dans ’autre,leur droit 
résultait de la disposition de la donation en leur faveur. 

Je ne vois aucunemeut que dans les expressions et les termes ci- 
dessus, la donatrice ait voulu exprimer ainsi que les demandoresses 
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fe prétendent, que les biens donnés fussent déférés suivant l’ordre 
des successions légitimes et qu'il faille pour l'interprétation de sa 
volonté aller à l'encontre de la règle de droit contenue à l’article 
937 du Code Civil dans les termes suivants: ‘‘ La représentation 
n'a pas lieu dans les substitutions, non plus que dans les autres legs. 
“à moins que le testateur n'ait ordonné que les biens seront défé- 
“ rés suivant l’ordre des successions légitimes ou que son intention. 
“an même effet ne svit autrement manifestée. ” - 

Ordonnances des substitutions. 

Thevenot Dessaulles— Ricard. 

Ii n'y a, dans la disposition ci-dessus rapportée, rien qui puisse 
nous justifier d'aller à l'encontre de la règle posée par l’article 937. 

La donatrice a voulu : 1o.’gratifier ses enfants au premier dégré 
après le décès du donataire sans enfants, de la jouissance du bien. 
douné. 20, Prévoyant le cas où, au décès du donataire, sans en- 
fants, ses frères et soeurs pourraient être tous décédés, elle a voulu 
que “la propriété de l'immeuble donné appartiendrait à leurs en- 
“ fants nés et à naître en légitime mariage pour être partagé en- 
" treux pur souche. ” 

Dans la première partie de la clause, elle s'était servi deux fois 
du mot seulement, comme pour imprimer plus de force à sa. volonté 
de faire le partage de la propriété des biens entre les enfants du do- 
nataire ; et dans la deuxième partie après avoir pourvu à ce que tous 
ses enfants, nés d'elle, eussent la jouissance du bien donné, à dé- 
fant d'enfants du donataire, elle a voulu que tous ses petits enfants, 
enfants des frères du donataire, partageassent entre eux la propri¢-. 
fépar souche; elle s’est exprimée ainsi pour exclure entre eux le 
partage par tête ; elle avait le droit de le faire et sa volonté me pa- 
rait clairement exprimée. 


Ceux de ses petits enfants qui ont prédéoédé le donataire n’ont. 
sien à réclamer. . 
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Les motifs du jugement du 28 Mars 1848 sont bien généraux, 
snaia ils exposent généralement que les Demanderesses ne peuvent 
réclamer en vertu de la donation du 14 Mai 1827, par représenta- 
tion de leur père, ni comme appelées directement à recueillir en ver- 
tu dela substitution eréée par la dite donation. Je ne puis que 
concourir dans ces deux motifs qui auraient pu être exposés plus 
au long, sans cependant que ce soit nécessaire, et je suis d'avis, pour 
les mêmes motifs, de confirmer le jugement de la Cour Supérieure, 
rendu en cette cause, 


Les Demanderesses ne peuvent donc réclamer du chef de leur 
père Joseph Magloire, décédé avant son oncle François Xavier, à 
la mort duquel, sans enfants, le bien donné est passé en propriété 
aux enfants survivants de ses frères et sœurs, pour être partagé en- 
tre eux, dits enfants, par souche, selon la volonté de la donatrice.” 


Le jugement confirmé avait été rendu par le Juge Monk dans les 
termes suivants :. 


“La Cour ete., etc. 


ct CONSIDÉRANT, que les Demanderesses ne sont pas en droit 
‘4 de réclamer la propriété, ou aucune partie de la propriété dont 
“€ élles demandent la revendication : 


«CONSIDÉRANT, qu’elles ne peuvent en être déclarées pro- 
« priétaires, ni par l’acte de donation du 14 Mai 1827 récité dans la 
« déclaration, ni par aucun autre titre produit au dossier ; soit par 
‘ représentation de leur père, soit comme appelée s à la substitution 
« dont il est question : 


CONSIDERANT, que le dit Défendeur J. L. Beaudry a 


‘‘ établi par une preuvo légale et suffisante les allégués de sa Défen- 
‘se; et particulièrement que lors de l'institution de cette action, il 
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« était le véritable et seul propriétaire, en possession de l'immeublo 
“ revendiqué en cette cause. | | 
& Déboute l’action des Demanderesses,” 


N. B,—Nous croyons que cette cause va être portée en appel. 


A. GERMAIN. 
Sorel, 2 Juin 1869. 


RAPPORT DU CONSEIL DU BARREAU A MONTREAL. 
Barreau de la Province de Quebec, 


SECTION DU DISTRICT DE MONTREAL. 





Le Conseil de cette Section du Barreau a l’honneur de faire 
rapport. 

Que dans le cours de l’année écoulée, 1868-69, une somme de 
$716.00 a été consacrée à l'achat et reliure de livres. 

Le nombre de volumes maintenant dans notre bibliothèque est 
de 5,367, étant une augmentation de 455 depuis l’année dernière. 

Les recettes de l'année ont été de $2,596.40, et les dépenses de 
$1,896.09, étant un surplus de recettes de $699.50, ce qui, ajouté 
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au montant en caisse le premier Mai 1868, $636.39, laisserait au- 
jourd’hui en caisse une balance de $1,336.70. 

Le nombre de personnes admises à la pratique de la profession. 
est de vingt-quatre, et à l'étude de dix-neuf. 

Comme on le voit, la loi 1866, commence à faite sentir ses heu- 
reux effets, en. ce qui. regarde les admissions ; car, en comparant le 
tableau ci-dessous avec celui des années précédentes, on remarque 
une diminution notable sous ce rapport. 


Le nombre des admissions à la pratique et à l'étude, durant les 
six dernières années, a été comme suit : 


PRATIQUE. ETUDE. 
Pour l’année finissant le 30 Avril 1864...... 41 53 
‘6 6 1865... 34 49 
T «6 1866... 55 29. 
éc «4 1867... 28 30 
cc «0 1868... 30 21 
a “« 1869... 24 19 


Six plaintes ont été portées devant le Conseil de ce*te Section, 
coutre des membres de la Profession. 


Une de ces plaintes est encore pendante, et cinq autres ont été 
jugées au mérite. 


Dans un de ces cas, le Défendeur a été condamné à étre censu- 
ré et réprimandé par M. le Bâtennier de cette Section et à payer 
les frais. Dans deux autues, les Défendeurs ont été absous et la 
plainte renvoyée, mais sans frais, à raisons de certains faits que le | 
Conseil ne pouvait entièrement approuver. Enfin, dans les deux 
autres derniers cas, le Conseil n’a pu en venir à une conclusion et 
réunir la majorité absolue requise pour exprimer son opinion. 

Le. Conseil espère que les nouveaux amendements à la Loi pas 
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sés à la dernière Session, auront pour effet de compléter les réformes. 
inaugurées avec tant de suceds. \ 
Le tout respectueusemeut soumis. 
Montréal, ler Mai 1869. 
A. CROSS, 
J. O. JOSEPH. Batonnier,. 
Secrétaire. 


LE TESORIER EN COMPTE AVEC LE BARREAU DE LA PROVINCE 
DE QUEBEC, SECTION DU DISTRICT DE MONTREAL, POUR 
L'ANNÉE FINISSANT LE 30 AVRIL, 1869. 


DR. 
Balance le ler Mai 1668... $. 636 39 
Montant reçu pour honoraires et arrérages..….............. 1783 40 
Montant reçu pour diplômes..................,........... 336 00 
“ pour certificats d'admission à l'étude. 380 00 
fe ‘pour honoraires du Secrétaire sur en- 
régistrement .......0csecccecvccsersccccsesserersesseseceeees 97 00 
$3232 79 
OR. 
Argent payé au comité de la Bibliothéque............... $ 716 00 
Salaire du Bibliothécaire......................,........... 400 00 
Salaire de |’ Assistant Bibliothécaire........., pornos osensee . 140 00 
Assurance ............ se eresocssonenenenneovecsesssece ee, 51 25 
Au Secrétaire ........cccscecccccscsccveccsccssceesecsesscssenen, 200 00 
Dépenses ordinaires ...... deaverececaacccessceseccesesescesecs 388 84 
Argent en caisse....... dene esceeersacanecceeecesersccssessersee: 1336 70 
$3232 79 
Balance en Caisse........................,...... $1336 70 





W. W. ROBERTSON, 


Trésorier. 
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MEMBRES DU CONSEIL 
1869-70. 

B&tonnier : —Honorable G. Ouimet, C. R. 

Syndic :—Marcus Doherty, Ecr. 

Trésorier :—L. A. Jetté, Ecr. 

Secrétaire ;—J. O. Joseph, Ecr. 


CONSEIL. 
F. Cassidy, Ecr., C.R. A. Cross, Ecr., C.R. 
T. W. Ritchie, C.R. L. O. Loranger, Kcr. 
L. Bélanger, Ecr, V. P. W. Dorion, Ecr. 


W. W. Robertson, Eor. 8. W. Dorman, Ecr. 


Le Droit Civil du Bas-Canada, suivant 
l’ordre du Code. 





o——-——— 


INTRODUCTION. 





(SUITE. ) 


Non que le droit de réméré ou retrait conventionnel et la lésion 
d’outre-moitié, comme éléments résolutoires de la vente, fussent, à 
nroprement parler, des créations du Droit Français. On sait que 
c'est aux lois romaines qu’en remonte l’origine; mais, en se les 
assimilant, le Droit Coutumier leur a imprimé son caractère propre, 
en faisant servir leurs tendances restrictives à l’objet dominant de 
sa sollicitude, la conservation des biens dans la famille. 

L’immobilité apparente, dont il frappait la propriété, n'a cepen- 
dant jamais été le caractère général du Droit Français; elle n’a 
formé qu’un trait particulier de son économie, dans laquelle les 
biens n’ont jamais supplanté les personnes du rang que leur assi- 
gne l’ordre de la nature. Lui supposer une prédilection contraire 
serait en dénaturer les tendances et en méconnaître l'esprit. Ce 
serait lui prêter une pensée ignorante des fins du Droit lui-même, 
principalement consacré aux personnes, et qui ne s'occupe des 
biens que dans leurs rapports avec elles. 

Associée à des institutions, dont le temps a assuré la permancn- 
ce, la concentration des biens, dans la famille, peut convenir à des 
nations dont la civilisation a atteint son dernier progrès. Mais elle 


~ 
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paralyse le développement des ressources d’un psys nouveau, enco- 
re couvert de forêts, et où la circulation libre de la propriété est 
un des premiers besoins des populations naissantes. En morce- 
lant à l'infini le sol cultivé, elle appauvrit la famille elleméme, et 
entrave le défrichement du territoire inculte. La liberté du droit 
de propriété, comme celle des droits personnels, aussi bien que la 
Liberté des institutions, est donc un des éléments essentiels de la 
prospérité d’un pays, dans la condition sociale du Canada. 

Aussi la Législature a-t-elle de bonne heure ressenti le besoin de 
briser les entraves qui enchafnaient la liberté du sol, et de lui ren- 
dre son indépendance naturelle. En 1801, elle a confirmé la li- 
berté des Testaments, décrétée par l’Acte Impérial de 1774, et 
un siècle s'était à peine écoulé, qu’elle abolissait le retrait lignager. 
En portant de fatales atteintes à l'affectation des biens à la fa- 
mille, ces deux mesures avaient cependant laissé la législation 
dans un état incomplet, en ce que d’autres restrictions, respec- 
tées par les lois nouvelles, en continuant à reconnaître à la famille 
du maître de l’héritage des droits hostiles à sa puissance d’aliéna- 
tion, conservait . dans le nouveau système des anomalies qui en 
détruisaient l’ensemble. (C’est ainsi que les réserves coutumières, 
abolies sur les testaments, reprenaient leur vigueur sur les dona- 
tions que détruisait aussi la survenance d'enfants; et que les en- 
fants d’un premier lit pouvaient faire retrancher les dons faits à 
l'occasion de secondes noces. | 
_ De même, dans Ja rigueur des prineipes, le Légataire. Universel 
devait demander la délivrance de la succession à. l'héritier pré- 
semptif exhérédé,. mais néanmoins saisi de l'hérédité par l'article: 
318 de la Coutume non expressément abrogé par le Statut de 1801. 

Le Code, consommant l’œuvre sommencée par le Statut et conti- 
nuée par l'abolition du retrait lignager, a abrogé l’action en légiti- 
me sur les Donations, la résolution des Donations pour cause. de: 
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survenance d'enfants et les retranchements de l’Edit des sevondes 
noces. Îl a aussi aboli la nécessité de la Demande en délivrance 
de la part des légataires. 

 Restaient les propres de succession, dont l'affectation à la ligne 
dent ils sortaient, en empéchait le partage égal entre les suscessibles. 
Le Code, ne considérant à l'avenir ni la nature ni l’origine des biens, 
pour en régler la succession, et en faisant de l’hérédité une seule 
masse partageable, d’après ler règles qu'il a établies, a aboli ce der- 
nier vestige des traditions coutumières, imprimant une affectation 
d'origine aux immeubles. 

La loi ancienne probibait également les dons faits aux simples 
bâtards, en dehors des aliments. Ces dons, depuis le Statut de 
1801, pouvaient leur être faits par testaments ; mais ils ne pou- 
vaient l’être par Donation entre-vifs. Le Code a aussi retranehé 
cette prohibition. 

À l'avenir, il sera aussi permis de faire des dons d'aliments aux 
bâtards incestueux ou adultérins, et tous dons quelconques entre 
<oncubinaires seront loisibles, par contrat de mariage. 

Ce changement complète l'abolition des restrictions aux lois af- 
fectant les biens à la famille, qui occupent ici le premier rang par. 
mi les Statuts réels, à cause de leurs rapports intimes avec la eons- 
titution de la famille elle-même, source principale de l'état civil et 
des droits personnels. 

Viennent maintenant les modifications apportées, par la Législa- 
tion nouvelle, à la loi des successions ; mode premier de trgns- 
mission des biens 4 titre universel et élément principal de la réno- . 
vation de la famille. 

SUCCESSIONS.—A l'instar du droit de la nature qui attri- 
bee à la génération, comme l’effet à la cause, les devoirs engendrés 
par la paternité ; le droit civil faisant, par corrélation. du devoir ré- . 
sulter le d'oit, place le principe de l’hérédité dans la ligne directe, 
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Tel était le principe de notre droit eoutumier qui, appelant en 
premier lieu, les descendants 4 l’hérédité, l’attribuait aux ascen- 
dants, à défauts de descendants. La qualité réelle des biens propres 
faisait seule exception à cette règle. Invariablement attribués à la 
ligne dont ils sortaient, ils ne remontaient pas, et c'était les colla 
téraux les plus proches de la ligne qui en étaient saisis. Ce n’était 
plus par rapport aux propres, l'ascendance du sang qui faisait le 
principe héréditaire, mais la descendance de l'héritage. Les ascen- 
dants étaient cependant préférés aux collatéraux, dans la succes- 
sion des biens propres par eux donnés à leurs descendants. Le sur- 
vivant de deux conjoints ascendants avaient encore la jouissance des 
conquets de leur commuuauté, échus du chef du conjoint prédécédé 
à leur enfant, mort sans descendants, pour, à la mort du survivant, 
le conquet devenu propre naissant en la personne de l'enfant décédé, 
retourner aux héritiers de la ligne : modifications qui démontrent 
que la loi régissant la succession des propres n’était qu’une excep- 
tion à la règle générale qui attribuait l’hérédité à la ligne ascen- 
dante à l’exclusion de la ligne collatérale. 

A défaut de la ligne ascendante, la succession appartenait aux pa- 
rents les plus proches de la ligne collatérale, avec représentation 
en faveur des neveux et nièces, en concurrence avec leurs oncles et 
tantes, dans la succession du frère ou de la sœur décédés. 

Telles étaient les principales régles de successibilité, sous l'ancien 
droit et que le Code a radicalement modifiées. 

Nous avons vu, qu'ayant aboli la distinction des biens hérédi- 
taires, pour en faire une scule masse également partageable, il a, 
par là méme,zboli le retour des propres, et nous avons en même 
temps aperçu les raisons de cette disposition. Sans détruise en- 
tièrement Ics droits de la ligne ascendante, en cas de décès sana 
degcc 1dants, il a appelé concurremment avec les frères et sœurs du 
défunt ct ses neveux et nidces en premier degré, le père et la mère 
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survivants, conformément à la disposition de la Novelle 118 de 
Justinien, et à l’article 148 du Code Napoléon, avec cette différen- 
ce, que ce Code appelle à la succession, avec le père et la mère, Jes 
frères et sœurs du défunt et leurs descendants, c.-à-d. les petits 
neveux des frères et sœurs du défunt, et que notre Code appelle 
les neveux et nièces au premier degré seulement. 

Une autre différence entre le Code Napoléon et le nôtre est qu’au 
cas d » la disposition précédente, la part des biens du père ou de 
la mère décédé accroît chez nous, à son conjoint, pendant qu’en 
France, elle profite aux frères et sœurs. 

Les ascendants succèdent encore.au défunt mort sans postérité, 
si le père et la mère étant morts, il n’a laiasé ni neveux ni nièces 
au premier degré. - 

Le Code Napoléon contient la même disposition, en respectant 
le droit de succéder de tous les descendants des frères et sœurs, 
qu'il place dans le même degré que les nevenx aux premier dégré. 

Aa cas de la disposition précédente, la succession est divisée par 
moitié entre les ascendants des deux lignes, paternelle et maternelle 
avec prérogative de dégrés, en cas d’inégalité ; et partagé par tétea 
en cas de parité, 

Le Code a d’ailleurs conservé aux ascendants leur droit de suc- 
cession dans les choses par eux données à leurs descendants, morts 
sans postorité, dans le cas où ces choses se trouvent en nature ou 
dans l’action en reprise des donataires. 


Les fréres et sœurs d’un défunt mort sans postérité, et ses ne- 
veux et nièces lui succèdent à l’exclusion des ascendants, en degré 
plus éloigné que le père et la mère. | | 


Dans le système du Code, les pères et mères et frères et soeurs 
du défunt sont réunis dans le même degré, qui forme ce que l’on 
peut appeler le premier degré mixie, composé qu'il est des parents 
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de 1a ligne ascendante et de ceux de ia ligne oollatérale, chaque 
ligne partageant par moitié, 

Le second degré est rempli par les ascendants qui excluent les 
collatéraux en degré plus éloigné que les frères et soeurs et neveux 
et nièees au premiers degré ; c’est-a-dire les cousins germains et 
grands oncles et grandes tantes et ainsi des parents plus éloignés. 

Cette dévolution de la succession aux ascendants se fait au cas 
où il y a des ascendants dans les deux lignes, Sil n’yen a que 
dans ane ligne, la moitié de 1a succession lui est affeotée, et l'autre 
moitié appartient aux collatéraux, Bi le défunt ne laisse aueun pa- 
reut en ligne, l’hérédité entière appartient aux collatéraux, classés 
en deux lignes ; la ligne paternelle et la ligne maternelle qui divi- 
sent, chacune par moitié. Entre collatéraux, sauf le cas de la re- 
présentation du frère ou de la sœur décédés, par les neveux et nièces 
qui sont appelés à la succession du défunt, concurremment avec 
leurs oneles et tantes, le degré le plus proche exclut le plus éloigné 
et, en cas de parité de dégré, le partage se fait par têtes. Dans 
Pancien droit, si un homme mourait sans enfant et laissait 
des ascendants, (sauf la dévolution particulière des propres), sa suc- 
cession leur appartenait, le degré le plus proche excluant le plus 
éloigné, le père excluant l’ayeul, l’ayeul le bisayeul et ainsi de suite. 

L'ancien droit préférait l’ayeul aux cousins germains et grands 
oncles ou graudes tantes, auxquels il préférait encore le bisayeul et 
le trisayeul même, dans le cas où il n'y avait d’ascendants survi- 
vants que dans une ligne. Le Code appelle le cousin germain et le 
grand oncle et la grande tante, avec le bisayeul et le trisayeul res- 
6 seul dans une ligne. Dans l'ancien droit, le partage entre as- 
eendants se faisait par tête entre les deux lignes ; c’est-à-dire que, 
si le défunt laissait un ayeul dans une ligne et deux dans l’autre, 
Je partage se faisait par tiers ; et d’après le Code, il se fera par 
moitié, qu’aura celui qui est seul de sa ligne. S'iln’y a d'ascen- 
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dants que dans une ligne, ils n'ont que la moitié de la succession 
dévolue, pour l’autre moitié, elle appartient aux collatéraux. 

Les modifications, apportées par le Code aux successions ab én- 
testat sont donc : lo. l'abolition de la distinction entre les biens 
successifs, formant une seule masse de la succession, et l’abrogation . 
du retour des propres. 

Le rapprochement des frères, sœurs, neveux et nièces, dans la 
degré du père et de la mérc, divisant la suceession en deux moi 
tiés, dont l'une appartient au père et la mère par quarts, ou au 
père et à la mère seuls, et l’autre moitié aux frères, sœurs, neveux 
et nièces, qui entre eux partagent par têtes, en cas de parité de de 
grés et par souche en cas de représentation. 

Au cas de décès sans postérité, sans père ni mère, sans fréres 
et sœurs, neveux et nièces au premier degré, les ascendants suc- 
cèdent à l’exclusion des collatéraux. | 

La succession se divise par moitié entre les ligne paternelle et 
maternelle. L’ascendant le plus proche recueille la moitié affec- 
tée à sa ligne. Les ascendants au même degré dans chaque ligne 
succèdent par têtes. 

Au cas de prédécès du père et de la mère, les frères et sœurs et 
neveux et nièces du défunt au premier degré lui succèdent à l'ex- 
elusion des ascendants et autres collatéraux. 

Dans le cas de cette dévolution les pères germains exercent le 
privilège du double lieu sur les consanguins ou uterins, les germains 
prenant part dans les deux lignes, et les uterins ou consanguins dans 
leur ligne seulement. 

8i le défunt mort sans postérité, ni père ni mère, ni frères ni 
sœurs, ni neveux et nièces du premier degré, laisse des ascendants 
dans une ligne seulemeut, le plus proche de ces ascendants prend 
la moitié de la succession dont l’autre est dévolue au plus proche 
parent collatéraux de l’autre ligne. 


/ 
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S'il ne laisse aucun ascendant, la succession est attribuée aux 
collatéraux des deux lignes avec privilège de proximité de degré. 

Nous pénétrerons, eu leur lieu, l'esprit de ces modifications ap- 
portées à la loi des successions légitimes; pour en apprécier les ef- 
fets et en développer l'influence sur la constitution de la famille et 
l'ensemble des principes qui régissent la transmission immobilière. 

Suivons maintenant le Code dans ses amendements aux deux au- 
tres modes de transmission à titre universel, les Donations entre-. 
vifs et les successions testamentaires. 

Le principal, sinon le premier en ordre, des amendements faits 
à la loi des Donations entre-vifs, consiste à lui faire produire la 
dessaisine du Donateur et la saisine du donataire, sans tradition 
réelle de l’immeuble donné, attribuant au seul consentement des 
parties la puissance d’aliéner, en révocation de la règle romaine : 
Traditionibus non nudis paclis dominia rerum transferuntur. 

Pour saisir la partie de cet amendement emprunté au Code Na- 
poléon, qui s'applique également à la vente et à l'échange, et qui 
a, on pourrait dire, créé une révolution dans nos lois de transmis- 
sion immobilière, il faut recourir à des développemens historiques. 

rette matière est toute de droit romain. 

Dans les temps primitifs de la légalité romaine, l’idée abstraite 
du droit, comme fait moral dépouillé de sa puissance matérielle, 
était inconnue. Peuple conquérant, les Romains n’appréciaient 
l'autorité du droit que comme fruit de la conquête, et pour eux 
l'idée de contrainte légale était inséparable de celle de la domina- 
tion, et de sa manifestation physique. C’est ainsi que pour eux une 
créance n’avait de signification que dans l'idée de l’assujettis- 
sement du débiteur au créancier et était privée du lien obligatoire, 
si le débiteur n’engageait sa personne à la sureté du paiement. La 
lance, instrument de combat, était à la fois le symbole et le signe 
matériel du droit de propriété et de l'autorité judiciaire. On 
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faisait sous la lance sub hasta la vente publique qui s'appelait sub 
hastatio, et une lance était perpétuellement dressée devant le tri- 
bunal des oentumvirs, en signe de leur puissance judiciaire. La 
vente ou prise de possession d’un objet mobilier comme la cap- 
ture de l’ennemi dans le combat, s'appelait mancipation. En un 
mot, le droit c'était la force. 

Le champ romain ager romanus, fruit des victoires de Rome . 
sur ses voisins, fut primitivement partagé comme dépouille mili. 
taire. Fort étroit dans le principe, l'ager romanaus fut largement 
agrandi plus tard ; mais il conserva toujours l'empreinte de.son 
origine ; et toujours il resta eomme sol privilégié. Transmissible 
par des Romains aux seuls Romains, à la différence des autres 
terres situées en dehors de ses limites, il était seul susceptible du 
mode d’aliénation. fait suivant les formes romaines, en vertu du 
droit de la cité, exjure Quiritum, le domaine en étant appelé pour 
cela domaine quiritaire, Il était essentiellement rangé parmi les 
res mancipi, à la différence des res nec mancipi qui n'étaient sus” 
ceptibles d'aucun contrat, et dont le droit civil refusait de reconnai- 
tre le caractère légal de transmissibilité. | 

Le sol romain se tranemettait par le seul consentement manifes- 
té par les formes légales de la mancipation, c'est-à-dire par le con- 
trat indépondamment de la tradition réelle. Quant au sol étran- 
ger, d'après le droit civil de Rome, il n’était susceptible d'aucune 
aliénation légale. 

Tel était le droit civil de Rome antérieurement et postérieure- 
ment aux douze tables, avant l'établissement du droit prétorien. Il 
est sans utilité de dire que, dans le cours du temps, la qualité d'a- 
ger romanus fut d'abord étendue à toutle Latium, et ensuite à 
toutes les terres de l’Îtalie, au sol Italique. 

La domination de Rome s'étant étendue sur les Provinces st- 
tuées en dehors de l'Italie, les habitants de ces provinces, non en- 
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core admis au privilège de citoyen romain, qui nefat concédé que 
sous Caracalla à tous lcs sujets de l’Empiro, quoique soumis au poa- 
voir de Rome, se trouvaient privés du bénéfice des lois romaines, sous 
le rapport de la transmission des biens provinciaux,qui étant rcs nec 
mancipi restaient sans mode légal d’aliénation. 

Ce fut alors que le drvit prétorien vint à leur aide, et adoucit la 
rigueur du droit civil par l'introduction, dans le droit romain, d'un 
mode nouveau de transmission, la possessio in bonis. Comme 
nous l’avons vu, ‘le sol romain seul se transmettait par le contrat 
revêtu des formes de la mancipation d’après le droit quiritaire ex 
jure Quiritum, qui ne s’appliquait pas au sol provincial, par là frap- 
pé d'inaliénabilité. Ce sol provincial restait pour ainsi dire, hors 
la loi. | 


Pour remédier à cette anomalie, les Préteurs imaginérent de 
substituer à la mancipation, la possession des biens ou tradition 
réelle de l'héritage qui, faites dans certaines conditions légales, 
supplérait àla mancipation dont elle atteindrait les effets, en trans- 
férant, comme elle, le Domaine de propriété. De là le parallélisme 
de deux droits de propriété, la mancipation pour le sol romain et 
la tradition pour ie sol provincial, comme modes équivalents de 


transmission. 


C'est du sol provincial seul que l’on a pu dire avec vérité, que 
le domaine des choses ne se transfère pas par contrat, mais par tra- 
dition. La maxime Tradilionibus et non nudis pactis domima 
rerum transferuntur, faite pour consacrer le mode de tradition du 
sol provincial, a donc été dans le principe inapplicable au aol ro- 
main, en ce qu'elle a voulu dire que le consentement manifesté dans 
les formes légales, en d’autres mots, le contrat, était iusuffisant a 
transmettre Je domaine dela propriété, et qu'il fallait y joindre 
Ja tradition réelle ; puisque, comme la chose est manifeste, l'ager 
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romanus était essentiellement transférable par le contrat, sans la 
formalité extérieure de la tradition réelle. 

Cette maxime introduite, par exception, dans le. droit romain, y 
cst cependant restée comme règle générale, quand Ja distinction. 
qui l'avait fait naître n’eût plus sa raison d’être, quand l’inégali- 
té sociale qu'elle avait mission d'aplanir eut depuis longtemps 
cessé d'exister. En effet le temps avait depuis longtemps effacé 
ks distinctions entre les res mancipi et les res nec mancipi, entre 
le sol romain et le sol provincial, qu’on la trouve encore consignée 
dans les ouvrages de droit ct emseignée par les jurisconsultes. 

On retrouve cette règle dans l'Edit perpétuel, d'où elle passa dans 
le Code Théodosien, et de là dans le Code Alarie. Ce Code, fait 
pour les Visigoths, fut, avant ls découverte des Pandectes de Jus- 
tinien, la source du Droit romain, pratiqué dans les Provinces des 
Gaules qui furent plus tard les Provinces du droit écrit. Le droit 
écrit la transmit à la plupart des Coutumes, de sorte qu’on l’apper- 
çoit À une cpoque assez reculée, parmi les maximes du droit com- 
mun. 

Sans tradition réclle, le contrat était impuissant à transférer le 
domaine de propriété. Ce qui faisait définir la vente ‘“ un contrat 
“par lequel le vendeur s'engage à faire jouir l'acheteur de la chose 
“vendue.” 

Mais cette disposition n’était-elle pas contraire aux vrais princi- 
pes? Ne blessuit-elle pis même essentiellement l'idée fondamentale 
du contrat consensucl qui en fait dépendre la perfection du consen- 
tement des parties contractantes ? Suivant le langage des Instituts : 
Consrasu fiunt obligutiones in emptionibus, vend: ionibus, loca- 
tionibus, canduelionibus, societatibus—ac ne dari quid quam ne- 
cesse. 

Tout en reconnaissant l’inflexibilité de ce principe de l’ancien 
droit, plusieurs bons esprits, ne se soumettont qu’à regret à son cm- 
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pire, l’ont sévèrement blamé en théorie. Et à mon sens leur criti- 
| que était juste. 

Nous avons vu que la nécessité de la tradition avait eu sa source 
dans les distinctions creées par la politique romaine, Ces distinctions 
une fois disparues, la formalité qu’elles avaient*engendrée, aussi bien 
que la règle qui la consacrait, n’eussent-elles pas dû disparaître 
avec elles? Cessante ratione, cessat ergo et lex. 

Au point de vue du raisonnement légal, la nécessité de la tradi- 
tion réelle. comme mode d'opérer le transfert de l’immeuble. n’est 
pas une exigence logique. L'on conçoit facilement que pour un 
objet mobilier, susceptible d’un acte matériel de préhension, la li- 
vraison manuelle soit nécessaire au déplacement du domaine de 
propriété. C’est que la puissance publique de l’homme sur la chose 
qui avait donné licu à l’idée primitive du droit de propriété, chez 
les Romains, ainsi que nous l'avons vu, peut être l'objet d'une ma- 
nifestation intérieure, Mais il n’en saurait être ainsi de l’immeu- 
ble qui échappe 4 toute supposition d’assujettissement à l’homme, 
qui n’exerce sur lui qu'un pouvoir d'occupation créé par le consen- 
tement unanime et consacré par la convention sociale. Le droit 
de propriété immobilière recevant son existence morale du con- 
sentement public de la nation, sans intervention de la force phy- 
sique, la transmission n’en saurait être assujettie à d'autre condi- 
tion qu’à la volonté du propriétaire. Aussi nomme-t-on essentiel- 
lement consensuels, les contrats dont l’objet est d'opérer cette trans- 
mission. , 

Ne serait-il pas d’ailleurs étrange que l'homme ne pfit faire ab- 
dication de son droit de propriété par le seul acte de sa volonté, le 
simple effet de son consentement ! A quoi bon l'acte matériel de 
la tradition, comme condition habilitante du contrat, et ordonnée 
autrement que pour la manifester ? Je comprendrais cette tradi- 
tion faite pour révéler le consentement et suppléer à l'écriture. En 
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ce sens la tradition serait comme l'est l'écriture: la preuve d’un 
contrat. Envisagée autrement et comme formalité extérieure, 
subséquente au contrat et exigée pour lui faire produire ses effets 
je ne puis lui reconnaître l'application raisonnable. 

Cette inapplicabilité rigoureuse de la règle Traditionibus non 
nudis pactis... les tribunaux, forcés d’en subir le joug, l'ont sou- 
vent reconnue, en adoptant les tempéraments enseignés par les au-. 
teurs, pour se soustraire à son absolutisme inutile. (C’est ains 
que la jurisprudence s’unit à la doctrine, pour proclamer la suff- 
sance de la tradition jeinte et symbolique, celle dela tradition de 
longue main, longæ manus, inventée par Javolenus, substitué à 
la mise en possession réelle. 

Enfin dire que la nécessité de la tradition réelle a eu pour con- 
séquence de dénaturer la définition de la vente et les obligations du 
vendeur, en faisant de la vente un simple transfert de possession, 
que l'acquéreur ne pouvait, d’après l’ancien droit français, sous ce 
rapport, corrigé par nos statuts, refuser le prix de vente à son ven- 
deur, bien que ce dernier n’eût jamais été propriétaire de l’héri- 
tage vendu ; et que de deux acquéreurs, le dernier en titre 
supplantait le premier, dans la propriété de l'héritage, si 
plus vigilant ou plus habile, il s'était mis le premier en 
possession réelle, c'est dire que la maxime a été à bon droit 
rejetée du Code Napoléon, et que nos Codificateurs l'ont jus- 
tement proscrite. Par l'obligation imposée à l’acquéreur d’en- 
régistrer son acte d'acquisition, ainsi que nous le verrons dans 
le corps de l'ouvrage ils ont même accordé aux tiers une protection 
que leur refuse le Code Napoléon, et par là, perfectionné la nouvelle 
règle, empruntée aux vrais principes du droit civil. Je ne connais 
pas, dans tout le Code, de réforme plus rationnelle que celle-là, si 
toutefois il en existe une aussi judicieuse, La transmission de la 
propriété, par le seul effet de l'obligation, est le pendant dela liber- 
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té d’aliénation restituée, par la nouvelle Législation, au maitre de 
la chose, et à l'inviolabilité des conventions, une fois revêtues des 
formes légales. Dans le Code, comme dans la nature des choses, 
le consentement des parties est la raison suprême du contrat, le pre- 
mier comme le dernier mot de la convention. 

Poursuivant ses réformes sur la donation entre-vifs, le Code a, 
sur ce même sujet de la tradition, introduit une innovation consi- 
dérable. D’après l'ancien droit, comme sous le nouveau, la cons- 
titution de précaire formait une tradition suffisante. Le Donateur 
qui se réservait la jouissance de la chose donnée, à un titre quel- 
conque, n'était pour cela censé l’avoir retenue; il n’était pas, à 
cause de cette réserve, réputé s'être préferé à son donataire. La 
donation subsistait comme faite entre-vifs, et échappait à la nulli- 
té ‘ donner et retenir ne vaut ” 

Cependant si, sans cette constitution de précaire, cette réserve de 
jouissance, il avait gardé la chose donnée, il n’en avait pas saisi la 
donataire. il était considéré n’avoir pas consommé la Donation, et 
s'il mourait en possession de la chose, elle appartenait non au do- 
nataire ou à ses héritiers mais aux héritiers du Donateur. Cette 
disposition de l’ancien droit s’appuyait de la présomption qu'il 
avait retenu : et sur la règle que l'acte n’avait pas été suivi ou 
précédé de la tradition, qu’ainsi il était resté sans valeur. 


T. J.J. LORANGER. 


[A continuer. | 








? 
Traite des devoirs du Sherif. 


(SUIT RE.) 


In’y eut aucun changement, dans Is division de la Provinee, 
depuis la date de ces ordonnances jusqn’é 1780, époque à laquelle 
fut nommé le premier Shérif du District de Gaspé. 

George Richardson, gentilhomme de la Province de Québec, fut, 
le 31 Octobre 1780, par commission de Son Excellence, le gouver- 
neur-général, Fred. Haldimand, nommé Shérif pour le District de 
Gaspé et dans et sur tous et chacuns les territoires qui se trou- 
vatent sur le Golfe de la Rivière St. Laurent, dans la dite Pro- 
vince de Québec [1]. 





[1] Know ye that we, reposing Trust and Confidence in the 


| Loyalty, Integrity and Ability of George Richardson, of our Pro- 


vince of Quebec, Gentleman, have constituted and appointed, and 
by these presents, Jo constitute and appoint Him, the said George 
Richardson, Our Sherif, for the District of Gaspé and in and over 
all and every Our Territories, lying ani being in the Gulf of the 
River St. Lawrence, within our said District, in our Province of 


- Canada and for and during Our Will and Pleasure only,, and the 
. residence of Him, the said George Richardson, within the District 


sforesaia, Hereby granting unto the said George Richardson full 
power und lawfull authority,and strictly charging and commanding 
Him, the said Gcorge Richardson, to execute, do, fulfill and per- 
form all and every such lawful command, writ, warrant, mandate 
or execution which from time to time may lawfully be directed to 
him,by any Our Commissioners of the Peace,Justices,J udges or ot- 
hers,J udicize and Peace Officers,or of and from any of our Courts of 
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Par l'ordonnance du Gouverneur Dorchester et du Conseil Lé- 
gislatif,du 30 Avril 1787, aino vicesimo septimo Georgii ITI, o. 4, 
sect. 10, il est décrété : que “ comme il y a plusieurs milliers de 
loyalistes et autres établis dans les pays d’en haut, au-dessus de 
Montréal et dans les Baies de Gaspé, au-dessous de Québec, dont 
la commodité et l’aisance exigent que des districts soient ajoutés et 
créés, aussitôt que les circonstances le permettront, il est statué et 
ordonné par la dite Autorité, qu'il sera loisible au Gouverneur ou 
Commandant en chef, pour lors, de l'avis et consentement du Con- 

sil, de former dans la Province, un ou plusieurs Districts, par 
Lettres Patentes, sous le sceau de la Province, ainsi qu'il le jugera 
convenable, et de commissiover tels officiers qui pourraient y être 
nécessaires ou avantageux à la commodité et l’aisance des sujets de 

Sa Majesté résidant dans les parties éloignées de la Province.” 

En vertu de cette Ordonnance, la Province, qui comprenait alors 
la partie qui fut plus tard appelée le Haut-Canada, fut subdivisée 
en 7 Distriets, savoir Montréal. Québec, Gaspé, Maclenburgh, Lu- 
neburgh, Hesse et Nassau, Gilbert Tice fut, le 24 Juillet 1788, 





Judicature, within Our Province aforesaid, which said command, 
' writ, warrant, mandate or execution legally may and ought to be 

executed and performed, within Our District of Gaspé as aforesaid, 
and more particularly from time totime—personnally to attend 
our Courts of Common Pleas, in our said District of Gaspé,and to 
do, act and perform all and whatsoever is and may be lawfull and 
ought to be done and transacted in the duty and office of Sheriff, 
in and over our said District of Gaspé. 

And we do hereby command all Bailiffs, Constables and other 
Pouce Officers and Ministers of Justice and all and every our liege 
subjects to be aiding and assisting and yield due obedience in all 
things, as is fitting and right to be done, to our said Sheriff, in ful- 
filling, executing and faithfully discharging the several duties of 
the said office of Sheriff, in our District of Gaspé, as aforesaid, un- 
der pain of the law and the peril that shall fall thercon. (Com- 
mission of George Richardson, Esquire, Sheriff of the District of 

aspé. ) 
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nommé Shérif du District de Nassau, et George MoCregor, Shérif 
du District de Hesse ;—John Monroe fut aussi le 24 Juillet 1788. 
nommé Shérif pour le District de Luneburgh, et William Bed- 
ford Crawford fut, le même jour, nommé Shérif du District de 
Meclenburgh : ce dernier fut, le 15 Novembre 1788, remplacé par 
Philip P. Lansingh! | 

Le District des Trois-Rivières fut érigé en 1790, et le ler Juil- 
let de cette année, Thomas Coffin fut nommé Shérif pour ce Dis- 
trict. 

L'acte de 1790, 31 George III, chap. 31, qui divisa la Provin- 
ce de Québec en deux parties, appelées le Bas-Canada et le Haut- 
Canada, devint en force, en ce pays, le 26 Décembre 1791, en ver- 
tu d'une proclamation d’Alured Clarke, lieutenant-gouverneur, 
donnée en l’absence du gouverneur, et publiée dans la Gazette de 
Québec, du ler Décembre 1791> 

Le Statut de la Province du Bas-Canada, de 1794, anno trices- 
simo quarto Georgii III, chap. 6, intitulé “ Acte qui divise la 
Province du Bas-Canada, qui amende la Judicature d’icelle et 
“ qui rappelle certaines lois y mentionnées”, divisa le Bas-Canada 
en trois Districts, dans les termes suivants : 

_ “Très-Gracieu Souverain, 

“Nous, les très-fidèles et loyaux sujets de Votre Majesté, le 
‘ Conseil Législatif et les Représentants de votre Peuple de Ja 
‘Province du Bas-Canada, ayant pris en notre très-sérieuse consi- 
“ dération le message à nous communiqué, dans la dernière session, 
“par son Excellence le Lieutenant-Couvernenr, alors Commap- 
« dant en chef de Votre Majesté pour cette Province, recomman- — 
“ dant un plan qui change et amende la judicature d'Icelle, et pour 
“ établir une administration convenable et uniforme de la Justice 
‘en icelle, et ayant mûrement délibéré, sur les moyens recomman- 
‘t dés dans le dit message, pour assurer à votre Peuple dans oette 
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“ Province, les importants objets du soin paternel de votre Majes- 
“ té,avec une profonde reconnaissance d’icelui, nous supplions très- 
“humblement Votre Majesté qu'il puisse Ctre statué et qu'il soit 
‘ gtatué par la très-excellente Majesté du Roi, par et de l'avis et 
“ consentement du Conseil Législatif et de l'Assemblée de la 
‘ Province du Bas-Canada, constitués et assemblés, en vertu et 
gous l'Autorité d’un Acte du Parlement de la Grande-Bretagne, 
‘ passé dans la trente ct uniéme année du règne de Sa Majesté, 
‘ intitulé : “ Acte qui rappelle certaines partics d'un acte passé 
dans la quatorzième année du règne de Sa Majesté, intitulé : 
Acte qui pourvoit plus efficacement pour le gouvernement de la 
‘© Province de Québec,dans l'Amérique Scptentrionule,et qui pour- 
soit plus amplement pour le gouvernement de lu dite Provin- 
‘€ ce”, que la dite Province du Bas-Canada consistera de trois Dis- 
“ tricts, qui seront nommés District de Québec, District de Mont- 
(€ réal et District des Trois-Rivières, et divisés par les lignes sui- 
‘t vantes, savoir : le District de Québec sera borné à l'Ouest par 
‘la ligne Est de la Seigneurie de Dorvillicrs, aussi loiu qu’elle s'é- 
“tend, ct de là par une ligne vrai Nord Ouest aux limites Nord 
“ de cette Province, du côté Nord du Fleuve St. Laurent, et par 
: (€ la ligne Est de la Seigneurie de St. Pierre les DBecquets, aussi: 
“loin qu’elle s'étend, et de là par une ligne vrai Sud-Est aux li- 
« mites Sud de cette Province, du côté Sud du Fleuve $t. Lau- 
‘rent; etle dit District de Québec comprendra toute la partie 
“ de cette Province qui se trouve à l'Est des limites Ouest, ci-des- 
“gus mentionnées du dit District. Le District de Montréal sera 
& borné à l'Est par la ligne Ouest de la Seigneurie de Maskinongé, 
“ aussi loin qu’elle s'étend, et de là par une liene vrai Nord-Ouest. 
aux limites Nord de cette Province, du côté Nord du Fleuve St. 
Laurent, ct par la ligne Ouest de la Seigneurie d’Yamaska, aussi 
‘Join qu’elle s'étend, et de 1), par une ligne vrai Sud-Est aux li- 
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tt ‘mites Sud de cette Province, du côté Sud du Fleuve St. bau. 
‘“ rent; et le District de Montréal comprendra toute la partie de 
“ cette Province qui se trouve à l'Ouest des limites Est, ci-dessus 
“ mentionnées du dit District ; et le District de Trois-Rivières se- 
€ ra borné à l'Est. par les limites Ouest ci-dessus mentionnées du 
# District de Québec, et à l'Ouest, par les limites Est ci-dessus 
‘ mentionnées du District de Montréal,et comprendra toute la par- 
‘ tie de cette Province qui se trouve entre les dites limites ; et les 
“ dits Districts comprendront aussi respectivement toutes les Isles 
«dans le Fleuve St. Laurent, vis-à-vis des rivages d'iceux, lesquel- 
“ les sont comprises dans les limites susdites respectivement.” 
Et par la 14e section du même acte, il est décrété que: ‘‘ considé- 
“ rant la situation éloignée du Comté de Gaspé et pour l’aisance et la 
‘ commodité des sujets de Sa Majesté résidants dans le dit Comté 
‘qui peuvent avoir des procès à poursuivre, n’excédant pas la som- 
“ me de vingt louis sterling, qu'il soit de plus statué, par la susdi- 
“te Autorité, que le dit Comté de Gaspé sera érisé en un Dis- 
“ trict inférieur qui scra dénommé le District Inférieur de Gaspé, 
“et qu'il y sera appointé un Juge Provincial qui tiendra une Cour 
“ Provinciale,pour le dit District,ainsi qu'il est ci-après mentionné, 
“qui prendra connaissance, entendra. procédera et déterminera, 
d'une manière sommaire, sans appel, tous procès ou actions civi- 
“les, et dans lesquels le Roi est parti {ceux purement de Jurisdic- 
“tion d’amirauté exceptés) dans lesquels le montant réclamé n’ex- 
‘‘ cèdera pas la somme de vingt livres sterling; et la dite Cour 
‘ sera tenue aux lieux et durant les Termes suivants par chaque 
‘ année, savoir : à Bonaventure, dans la Baie des Chaleurs, depuis 
“ leseizième jusqu’au trente et unième jour de Mai, les dits deux 
“ jours inclusivement; & Carleton, dans la dite Baie, depuis le 
“le seiziéme jusqu'au trente et unième jour de Juillet, les dits 
“ deux jours inclusivement ; à Percé, à l'entrée de la Baie de Gas- 
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« Dé, depuis le seizième jusqu'au trente et unième jour d'Août, 
«€ les dits deux jours inclusivement, et a Douglastown, dans la dite | 
‘ Baie de Gaspé, depuis le quinzième, jusqu’au trentième jour de 
“ septembre, les dits deux jours inclusivement, fêtes et Dimanches, 
dans les dits termes exceptés; et le premier et chaque autre jour 
‘ juridique de chacun des termes susdits dans le dit District Infé- 
“ rieur de Gaspé, sera jour de retour.” 

… Thomas Man remplaga George Richardson comme Shérif de 
Gaspé, le 24 Juillet 17-8. 

Cette division de la Province subsista jusqu'en 1823, le 22 de 
Mars, époque à laquelle fut créé le District Inférieur de St. Fran- 
gois, par le 3e George IV, chap. 17, intitulé : Acte pour ériger 
certains townships y mentionnés, en un District Inféricur, qui 
sera appelé le District Inférieur de St. François, et pour y éta- 
blir des Cours de Judicature et pourvoyant à la subdivision de la 
Province en ces termes: ‘ Vu que jusqu’à ce qu'il puisse s'effectuer 
un changement général, dans le système de Judicature en cette 
Province, il est expédient de pourvoir, d’une manière temporaire, 
à l'administration de la justice, dans certains townships de l'Est, 
en raison de la grande étendue des Districts de Montréal ct des 
Trois-Rivières, en cette Province; et vu que l'augmentation de la 
population, ces dernières années, dans ces parties des dits Districts 
incluses dans les comtés de Buckingham et Richelieu, a causé des 
inconvénients sérieux aux habitants résidant dans les townships in- 
clus dans les dits Comtés, pour assister aux Cours de Justice :— 
Qu'il soit donc statué, &c., que depuis et après la passation de cet 
acte, telles parties et autant des townships de Stanstead, Barnston, 
Barford, Hatley, Compton, Orford, Ascot, Brompton et des dix- 
septième, dix-huitième, dix-neuvième, vingtième, vingt-unième et 
vingt-deuxième rangs de Bolton, qui sont compris dans les limites 
du District de Montréal, ensemble avec les parties restantes des 
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townships de Barnston, Barford, Hatley, Compton, Orford, Ascot 
et Brompton, daus le District des Trois-Rivières, et les townships 
de Hereford, Drayton, Emberton, Auckland, Clifton, Eaton, New- 
port, Ditton, Cheshan, Clinon, Marston, Hampden, Stratford, 
Lingwick, Bury, Dudswell, Westbury, Stoke, Melbourne, Durham, 
Kingsey, Shipton, Windsor, Wotton, Weedon, Garth, Wolfstown, 
Tingwick, Chester et Ham, seront formées en, constitueront et 
composeront, pour les fins ci-après mentionnées, uo District Infé- 
rieur, lequel District Inférieur, ainsi composé, constitué et formé, 
sera appelé le District inférieur de St. Frangois.” 

La 16e clause déclare : ‘ que rien de contenu dans cet acte ne sera 
entendu, dans aucune manière, déroger des droits de la Couronne, 
d’ériger, constituer et appointer des cours de juridiction civile ou 
criminelle, dans cette Province, et de nommer, de temps en temps, 
les juges et officiers d’icelles, suivant que Sa Majesté, ses héri- 
tiers et successeurs, le jugeront nécessaire ou convenable, pour les 
circonstances de cet*e Province, ou déroger d’aucun droit ou pre 
regative de la Couronne quelconque.” ‘ 

Le 29 Novembre 1823, le gouverneur Dalhousie nomma Char- 
les Whitcher, Shérif du District inférieur de St. Frangois. 

L'acte que nous venons de mentionner ne devait rester en force 
que jusqu'au ler jour de Mai 1826. II fut continué par le chap. 
26, 6 Geo. 4, et par le chap. 49. 9 Geo, 4, jusqu’au premier de 
Mai, 1830. 

Le 26.Mars 1830, fut passé le chap. 7 de la 10 & 11 Geo. 4, 
intitulé # Acte pour continuer encore, pour un temps limité, un 
“ certain acte passé dans la troisième année du règne de Sa Majes- 
* té, intitulé ‘‘ Acte pour ériger certains lownships y mentionnés, 
“en un District infcrieur qui sera dppelé le Distrio! infcriewr de 
(© St. François, et pour y élablir des cours de Judicature, et qui 
{ pourvoit à des dispositious ultérieures pour la meilleure adminis- 
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“tration dela justice dans le dit District inférieur.” Cet acte 
établissait une Cour du Banc du Roi dans ce District,et continuait 
Ja 3ème Geo. 4 chap. 17, jusqu’su ler Mai 1831. 

Le chap. 8, 2ème Guil. 4, amenda les actes précédents, sans tou- 
cher aux limites du District, et ils furent tous trois (3 G. 4.,c. 17, 
—10—11 G. 4, chap. 7 et 2 Guil. 4, chap. 8) amendés ct conti- 
nués jusqu'au ler Mui 1837, et de la jusqu’à la fin de la sessiou 
suivante, du Parlement Provincial par la 3e. Guill. 4, chap. 18; 
ce dernier acte ne faisait que changer le nom du District inférieur 
de St. François, en celui de “ District de St. François.” 

Le Parlement Provincial du Bas-Canada ne siégea plus après 
le ler Mai 1837, à cause des troubles de cette époque ; mais les 
quatre actes susdits furent continués jusqu’au premier de Novem- 
bre, 1842, par l'ordonnance du Conseil Spécial, de 1838, 1 Vict. 
chap. 13, et ils furent déclarés permanents, en 89-40, par le 3 a 
ème Vict. chap., 3. 

Ce District conserva les mêmes limites jusqu’en 1857, époque à 
Jaquelle la Province fut divisée en 19 Districts, que nous mention- 
nerons ci-après. Cette division fut faite par l’acte 20 Vict. chap 
44. 

Comme on l'a vu déjà, le District des Trois-Rivières fut érigé,en 
1794, par la 34 Geo. 3, chap. 6, ainsi que le District inférieur de 
Gaspé,avec les limites qu’on leur avait données auparavant,par Let 
tres-Patentes. 

- Le 26 Mars 1830, fut passé l’acte 10 & 11 Geo. IV. chap. 19 
qui abrogea du dit acte 34 g. 3, o. 6, tout ce qui avait rap- 
port àla direction et à la fixation des lignes de séparation, 
entre le dit District des Trois-Rivières et les Districts de Québec et 
de Montréal respectivement, et par la seconde clause il fut décré- 
té : “ que le District des Trois-Rivières comprendra les comtés 
% d'Yamaska, Nicolet, Drummond et Sherbrooke sur le côté Sud 
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“.du Fleuve St. Laurent; et que les lignes qui séparent les dits 
+‘ comtés des autres comtés de la Province, telles qu’elles se trou. 
“ vent établies par un acte passé dans la neuvième année du règne 
“(de Sa Majesté, intitulé : Acte pour faire une division nouvelle 
‘et plus commode de la Province en Comtés, afin d'avoir une 
“ représenlalion, dans assemblie, plus égale que ci-devant, se- 
‘“ ront les lignes de division entre le dit District et ceux de Qué” 
‘bec et de Montréal, respectivement.” 

Ce district conserva les mêmes limites jusqu’au 10 juin 1857, é- 
poque d’une nouvelle division de la Province, comme nous allons 
le voir. 

Nous avons maintenant à nous occuper des Districts de Ka- 
mouraska et Outaouais, pour compléter l'historique des anciens 
Districts de Ja Province. 

. L'acte‘de 1849. 12 Victoria, chap. 38, section 10, décrétait que 
pour les fins de l'administration de la justice, le Bas-Canada conti- 
nuerait à être divisé, en les Districts de Québec, Montréal, Trois- 
Rivières, St.‘ François et Gaspé, dont les limites ne seraient pas 
changées, excepté que les Comtés de Kamouraska et Rimouski- 
formeraient un nouveau District, sous le nom de District de Ka- 
mouraska ; et ce du jour qui serait fixé, dans une Proclamation 
qui serait émanée à cet effet, et que le comté d’Outaouais formerait 
un nouveau District sous le nom de District d'Outaouais, au jour 
qui serait fixé comme susdit, et qu’alors ils cesseraient de former 
partie des Districts de Québec et de Montréal respectivement. Cet 
état de choses subsista jusqu’en 1857, temps auquel fut passé l’ac- 
te qui pourvoit plas amplement à la décentralisation judiciaire ; 
mais avant de faire mention de cet acte, il est bon de voir quelles 
étaient les limites réelles de chacun des anciens Districts qui se 
trouvaient à comprendre chaeun un certain nombre de comtés, li. 
mites, que nous cennaitrons parfaitement, lorsque nous saurons ex- 
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actement quelles étaient celles de ces Comtés. Pour cela,il nous 
faut référer à la Proclamation d’Alured Clark, publiée dans la 
Gazette de Québec, du 24 Mai 1792, que nous croyons devoir citer 
in extenso. 

“ ALURED CLARK.” 

“ GEORGE TROIS PAR LA GRACE DE DIEU Roi de 
Ja Grande-Bretagne, de France et d'Irlande, défenseur de la foi, 
&c., A TOUS NOS affectionnés sujets que ces présentes peuvent 
intéresser. VQ qu'en conséquence d’un acte du Parlemeut dernié- 
rement fait et pourvu, passé dans la trente-unième année de notre 
règne, et de l'autorité par nous donné à cet effet, notre ci-devant 
Province de Québec a été divisée en deux Provinces du Haut-Ca- 
nada et du Bas-Cunada, et que notre lieutenant-gouverneur de la 
dite Province du Bas-Canada, par le pouvoir que nous lui 
avons donné, est autorisé en l'absence de notre très-fidèle et 
bien-aimé Guy Lord Dorchester, capitaine-général et gouverneur 
en chef de notre dite Province du Bas Canada, de diviser la dite 
Province du Bas-Caaada, en Districts, comtés, cercles ou ville, 
ct Townships, à l’effet d'effectuer l'intention du dit acte du parle- 
ment, et de déclarer et fixer le nembre des représentants à être 
choisis par chacun, pour servir dans l'assemblée de la dite Provin- 
ce. Sachez donc que notre fidèle et bien-aimé Alured Clark, notre. 
lieutenant-gouverneur de notre dite Province du Bas-Canada, en 
l'absence de notre dit gouverneur en chef, a et par notre présente 
proclamation divise la dite province du Bas-Canada, en comtés, ci- 
tés et villes,et déclare et fixe que le nombre des représentants d'i- 
celles et chacune d'elles sera eomme ci-après limité, nommé, déela- 
ré et fixé, c'est à savoir que le premier des dits comtés est toute 
cette partie de la dite Province sur le côté sud de la rivière St. 
Laurent, actuellement appelé le District de Gaspé, tel qu’il ent dé- 
nigné dans notre proclamation royale sous le grand sceau de notre 
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ci-devant Province de Québec en date du vingt-quatrième jour de 
juillet dans la vingt-huitième année de notre règne, et que le 
second des dits comtés que l’on nommera Cornwallis, com- 
prendra toute cette partie de notre lite Province sur le même 
côté de la rivière St. Laurent, entre le dit comté de Gaspé 
et une ligne courant Sud-Est de l’angle occidental d'une étcn” 
due de terre communément appelée la Seigneurie de M. Laugh 
lan Smith, ou Ste. Anne, ensemble avec les Isles de St. Bar- 
nabé et du Bic et toutes les autres Iles dans la dite rivière lcs plus 
voisines du dit Comté,et lui faisant face en tout ou en partie,et que 
le troisième des dits comtés, que l'on nommera Devon, comprendra 
toute cette partie de notre dite Province,sur le même côté de la dite 
rivière St. Laurent, entre le côté occidental du dit comté de Corn- 
wallis et une ligne parallèle à icelui, courant de l'angle occi- 
dental d’une étendue de terre communément appelée la Sei- 
gneurie de la Rivière du Sud, ensemble avec toutes les Des 
dans la rivière St. Laurent, les plus voisines du dit Comté 
et faisant face à icelui, en tout ou en partie, et que le qua- 
trième des dits Comtés que l’on nommera Hertford comprendra 
toute cette partie de notre Province sur le côté sud de la dite 
rivière St. Laurent, entre le côté occidental du dit Comté de 
Devon et une ligne parallèle à icelui courant de l’angle Nord-Est 
d'une étendue de terre, communément appelée la Seigneurie de 
Lauzon ou la Seigneurie de la Pointe Levy, ensemble avec toutes — 
les Isles dans la dite rivière St. Laurent les plus voisines du dit 
Comté et lui faisant face en tout ou en partie , et que le cinquième 
des dits comtés, que l’on nommera Dorchester, comprendra toute 
cette partie de notre dite Province, sur le côté Sud de la dite ri- 
vière St. Laurent entre le côté occidental du dit Comté d'Hert 
ford et une ligne parallèle à icelui de l'angle occidental de l'éten- 
due de terre susdite appelée la Sexgneurie de Lauzon ou la Seigneu 
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rie de la Pointe Levy, ensemble avec toutes les Isles, dans la dite 
rivière St. Laurent, les plus voisines du dit Comté et faisant face 
à icelui, en tout ou en partie—et que le sixièiue des dits comtés - 
que l’on nommera Buckinghamshire, comprendra toute cette partie 
de notre dite Province sur le côté sud de la dite rivière St. Lau- 
rent,entre le côté occidental du dit Comté de Dorcl:ester et une ligne 
parallèle à icelui,courant de l'angle Nord-Est d une étendue de ter- 
re communément appelée la Seigneurie de Sorel, ensemble avec 
toutes les Isles dans la dite rivière St. Laurent [ou lac st. Pier- 
re] les plus voisines du dit Comté et lui faisant face en tout ou en 
partie—et que le septième des dits comtés que l’on nommera Ri- 
chelieu, comprendra toute cette partie de notre dite Province sur 
le côté sud de la dite rivière St. Laurent entre le côté occidental 
du dit Comté de Buckinghamshire et ies lignes suivantes, c’est-d- 
dire une ligne courant sud-Eat de l’angle occidental d’une étendue 
de terre communément appelée la Seigneurie de Ours, jusqu'à ce 
qu’elle coupe le bord-est de la rivière Sorel, autrement appelée la 
rivière Richelieu ou Chambly, de là en montant le bord Est de la 
dite rivière jusqu'aux bornes Nord-Est d’une étendue de terre com- 
munément appelée la Seigneurie de Rouville, et de là par une ligne 
courant sud-est aux limites de notre dite Province, ensemble avec 
toutes les Isles dans la rivière St. Laurent [ou lac St. Pierre] les 
plus voisines du dit Comté et lui faisant face en tout ou en partie, 
et aussi avec toutes les Isles dans la rivière Sorel, Richelieu ou 
Chambly, les plus voisines du dit Comté et lui faisant face en tout 
ou en partie, renfermant dans le dit Comté l'étendue de terre com- 
prise dans les limites de la ville ou bourg de William Heary, 
ci-après désigné. Et que le huitième des dits Comtés, que l’on 
nommera Bedford, comprendra toute cette partie de notre dite 
Province, sur le côté est de la rivière Sorel, autrement appelée Ri- 
chelieu ou Chambly, entre la dite rivière et le côté occidental da 
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camtés que l’on nommera York, comprendra toute cette partie de 
notre dite Province du Bas-Canada, sur le côté Nord de la dita, 
rivière St. Laurent, entre les bornes les plus hautes d’icelle,et 
une ligne courant Ouest-Nord-Ouest de l’angle sud-est d’une éten- 
due d: terre communément appelée la Seigneurie de Dumont, en- 
semble avec les Isles de Perrot et Bizarre et toutes les autres Isles 
dans les rivières St. Laurent et Ottawa, les plus voisines du dit 
Comté ct lui faisant face en tout ou en partie, excepté les Isles de 
Jésus et Montréal. Et que le treizième des dits comtés, qui sera 
nommé Montréal, comprendra l'Isle de Montréal, renfermant pa- 
reillement telle partie d’icelle qui sera comprise dans les limites de 
la cité et ville de Montréal ci-aprés désignée. Et que le quator- 
ziéme des dits comtés qui sera nommé Effingham, comprendra tou- 
te cette partie de notre dite Province, sur le côté Nord des riviè- 
res St. Laurent et Ottawa, entre le côté Est du susdit Comté 
d’York et une ligne parallèle à icelui, courant de l'angle sud-est 
d'une étendue de terre communément appelée la Seigneurie de 
Terrebonne, ensemble avec l'Isle de Jésus et toutes les autres Isles, 
dans les dites rivières St. Laurent et Ottawa, faisant face au dit 
Comté en tout ou en partie, excepté la susdite Isle de Montréal. 
Et que le quinzième des dits comtés, que l’on nommera Leinster, 
comprendra toute cette partie de notre dite province, sur le côté 
Nord des dites rivières St. Laurent et Ottawa, entre le côté Est 
du dit Comté d’Effingham et une ligne courant Nord-Ouest de 
langle sud-est d’une étendue de terre, communément appelée la 
Seigueurie de St. Sulpice, ensemble avec toutes les Isles, dans 
des dites rivières St. Laurent et Ottawa, les plus voisines du dit 
Comté et lui faisant face en tout ou en partie. Et que le seiziè- 
me des dits comtés, que l’on nommera Warwick, comprendra toute 
cette partie de notre dite Province, sur le côté Nord de la rivière 
St, Laurent, entre le côté Est du dit Comté de Leinster et une 
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ligne parallèle À icelni, courant de l'angle sud-est d'une étendue de 


. terre, communément appelée la Seigneurie de Berthier, ensemble 


avec toutes les Isles dans la dite rivière St. Laurgnt, les plus 
près du dit Comté, et lui faisant face en tout ou en partie. Et 
que le dix-septième des dits comtés, qui sera nommé St. Maurice, 
comprendra toute cette partie de notre dite Province, sur le côté 
Nord de la rivière St. Laurent, entre le côté Est du dit Comté 
Warwick et une ligne parallèle à icelui, courant de l'angle sud-est 
d'une étendue de terre communément appelée la Seigneurie de Ba” 
tiscan, ensemble avec toutes les Isles, dans la dite rivière St. Lau- 
rent, les plus près du dit Comté, et lui faisant face en tout ou en 
partie, comprenant dans le dit Comté l'étendue de terre incluse 
dans les limites de la Ville et Bourg des Trois-Rivières ci-après dé- 
signée. Et que le dix-huitième des dits comtés, qui sera nommé 
Hampshire, comprendra toute cette partie de notre dite Province, 
sur le oôté Nord de la rivière St. Laurent, entre le côté Est du 
dit Comté de St. Maurice et une ligne parallèle à icelui, courant 
de l’angte sud-ouest d’ane étendue de terre, communément appelée 
la Seigneurie de St. Gabriel, ensemble avec tontes les Isles, dans 
la dite rivière St. Laurent, les plus près du dit Comté et lui fai- 
sant face en tout ou en partie. Etle dix-neuvième des dits com- 
tés, que l'on nommera Québec, comprendra toute cette partie de 
notre dite Province, sur le oôté Nord de la rivière St. Laurent, 
eatre le côté Est du dit Comté de Hampshire et une ligne courant 
Nord Nord-Ouest de l’angle sud-ouest d’une étendue de terre çom- 
munément appelée la Seigneurie de Beanpré, près de l’embouchu” 
re de la rivière Montmorency, ensemble avec toutes les Isles dans 
la dite rivière St. Laurent, les plus voisines du dit Comté et lui 
faisant face en tout ou en partie (excepté l'Isle d'Orléans), ren- 
fermant dans le dit Comté l'étendue de terre comprise dans les li- 
mites de la citéet ville de Québeo ci-sprès désignée. Et que 
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le vingtième des dits comtés, que l'on nommera Northumberland, 
comprendra tout le reste de notre dite Province, dans le côté Nord, 
de la Rivière St. Laurent et sur le côté Est du dit Comté de Qué- 
bec, ensemble avec l’Isle au Coudre et toutes les autres Isles dans 
la dite rivière St Laurent, les plus voisines du dit Comté et lui 
faisant face en tout-ou en partie, excepté l'Isle d'Orléans. Et que 
le vingt-unième des dits comtés, que l’on nommera Orléans, com- 
prendra la dite Isle d'Orléans. Et que la première des dites cités, 
que l’on nommera (comme ci-devant) la cité et ville de Québec, 
comprendra toute cette étendue de terre ou promontoire (étant par- 
tie et pièce du susdit Comté de Québec) entre les rivières St. Lau- 
rent et St. Charles, bornée par derrière par une droite ligne cou- 
rant le long du front Est du Couvent appelé l'Hôpital-Général et 
continuée di rivière en rivière. 1st que ladite cité et ville de Québec 
soit et elle est par la présente déciarée divisée en deux parties qui 
seront respectivement nommées lx basse-viile et la haute-ville, et 
que la dite basse-ville comprendra toute cette partie de la dite éten- 
due de terre on promontoire située en bas du Mont appelé Cap au 
Diamant, et les fortifications et heuteurs au-delà, comprenant les 
deux côtés du chemin, passant devant le Palais de l’Intendant et 
St. Roch jusqu'à ce que le dit chemin rencontre l’arrière-ligne sus- 
mentionnée, continuée le long du front Est de l'Hôpital-Général sus- 
dit, ensemble avec le terretn au-dessus de la rue de la Montagne 
sur le côté Kst d’icclle aussi haut que Ic terrain de l’Evêché, sans 
l'y comprendre, et sur le côté Ouest de la rue de la Montagne aus- 
si haut que la ruelle qui conduit au vieux Château St. Louis dt 
haut de l’Escalier opposé à la porte du dit Evéché, et que la dite 
Haute-ville comprendra tout le reste de la dite étendue de terre 
ou promontoire dans les limites ci-dessus désignées, pour la oité de 
Québec. [it que la seconde des dites cités qui sera nommée (com- 
me ci-devant) la cité et ville de Montré2:l, comprendra toute cette: 
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étendue ou pièce de terre (étant partie et pièce du susdit Comté de: 
Montréal), bornée en front par la rivière St. Laurent et par der- 
rière par une ligne parallèle au cours général des murs de fortifica- 
tion, sur le derrière de la dite ville à la distance de cent chaînes de 
long et communément appelée porte St. Laurent, et borné sur le 
côté Est ou le plus bas, par une ligne courant parallèlement au 
cours général des murs de fortification sur le eôté Nord ou le plus 
bas de la dite ville à la distance de cent chaînes de la ligne du côté’ 
du faubourg de Québec,communément appelée la porte de Québec, 
et sur le côté Ouest, ou le plus haut, par une ligne parallèlement au 
cours-général des murs de fartifications sur le côté Ouest ow 
le plus haut de la dite ville, à la distance de cent chaînes 
de la porte du côté du faubourg St.. Antoine, communément. 
appelée la porte des Récollets, et que la dite cité et ville de 
Montréal soit et elle est par la présente déclarée divisée en deux 
parties qui seront respectivement nommées le quartier Est et. 
le quartier Ouest, et que le dit quartier Est comprendra toute la 
partie Est ou la partie la plus basse de la dite étendue ci-dessus 
désignée, bornée au côté Ouest, ou le plus haut, par une ligne cou- 
rant par le milieu de la grande rue du fuubourg St. Laurent et la 
continuation d’icelle et par le milieu de la rue. appelée rue de la 
Congrégation, celle de Notre-Dame et le long du milieu d’icelle, à 
l'Ouest au milieu de la rue St. Joseph, et de là descendant 
le milieu de la rue St. Josesh jusqu'à la dite rivière, et quo 
le dit quartier Ouest comprendra tout le reste de la dite éten- 
due ou pièce de terre, dans les limites ci-dessus désisnées. Et que 
lx première des dites villes ou bourgs que l’on nommera la 
dite ville ou bourg des Trois-Rivières, comprendra toute cet- 
te étendue ou pièce de terre (étant partie et pièce du susdit. 
Gomté de St. Maurice), bornée en front par la rivière St. Lau-- 
reat et par derrière par une ligne parallèle an cours général dw 
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dit front à la distance de cent soixante chaînes, du point Ouest de 
Yembouchure de la rivière St. Maurice, sur le côté Est par la 
dite rivière St. Maurice et sur le côté Ouest, par une ligue 
rectangle à la susdite arrière-ligne, courant d’un point en icel- 
le à la distance de cent soixante chaînes, du bord Ouest de la di- 
te rivière St. Maurice, jusqu'à ce qu’elle touche la dite riviè- 
re St. Laurent. Et que la seconde et dernière des dites vil- 
les ou bourgs que l'on nommera la ville ou bourg de William 
Henry, comprendra toute cette étendue ou pièce de terre (é- 
tant partie ct pièce du susdit Comté de Richelieu), bornée en 
front par la rivière Sorel, autrement appelée la rivière Riche- 
lieu ou Chambly, par derrière -par une ligne parallèle ou côte 
_ Est de la place royale de la dite ville, à la distance de cent chaînes 
d’icelle sur le côté Nord de la rivière St. Laurent et sur le côté 
Sud, par une ligne parallèle au côté Sud de la place royale de la 
dite ville, à la distance de cent vingt chaînes d'icelle, et sachez 
aussi que notre dit Lieutenant-Gouverneur a pareillement déclaré 
et fixé et par la présente déclare et fixe que les différents comtés de 
Cornwallis, Devon, Hertford, Dorchester, Buckinghamshire, Riche- 
lieu, Surrey, Kent, Huntingdon, York, Montréal, Effingham, Leins- 
ter, Warwick, St. Maurice, Hampshire, Québec et Northumber- 
land, ci-dessus mentionnés, seront et peuvent être représentés dans 
l'assemblée de la dite Province, par deux membres ou représentants 
qui seront dûment choisis, dans et pour chacun des dits comtésres- 
pectivement, et les comtés de Gaspé, Bedford et Orléans seulement 
par un membre ou représentant pour chacun des dits comtés res- 
pectivement, et les cités ou villes de Québec et de Montréal respec- 
tivement par quatre membres ou représentants, pour chacune des 
dites cités ou villes, savoir deux pour chaque subdivision d'icelles 
respectivement, et la ville ou bourg des Trois-Rivières, par deux 
membres ou représentants, pour la dite ville ou bourg; et la dite 
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ville ou bourg de William Henry seulement par un membre ou re- 
présentant, pour la dite ville ou bourg, dont nos fidèles sujets et tous 
autres intéressés doivent prendre connaissance et s’y conformer en 
conséquence. En foi de quoi nous avons fait rendre nos présentes 
Lettres-Patentes et y apposer le grand sceau de notre dite Province 
du Bas-Canada, Témoin notre fidèle et bien-aimé Alured Clark, 
Kcuier, notre Lieutenant-Gouverneur et Commandant en chef de 
notre dite Province du Bas-Canada et Major-Général, commandant 
nos forces, dans |’ Amérique Septentrionale, etc., ete., etc.” 

“A notre château St. Louis, dans la cité de Québec, ce septième 
jour de Mai, dans l’an de Notre Seigneur, mil sept cent quatre- 
vingt douze, et dans la trente-deuxième année de notre règne. ” 


HUGH FINLAY, F. F. L, Sec. 
} A. C. 


(A continuer.) 


DECISIONS DES TRIBUNAUX. 





0 —— 


Cour du Banc de la Reine, 
EN APPEL. 





CORAM — Aylwin, Drummond, Badgley et Mondelet.. 


Jugement rendu à Montréal le 5 Mars 1867. 





No. 96. 


Prospère Laprade, Appelant, et Noël Gaultier, Intimé. 
JUGÉE : 


Lo. Que l’action possessoire compète au possesseur d’ar 
héritage, non enclos et non délimité par des bornes légales, 
ou naturelles. lorsque l'étendue de cet héritage est déterminé 
par des marques quelconques capables de faire reconnaître 
l'endroit jusqu'où la possession s’est exercée. 

20. Que le possesseur troublé n’est pas, dans ce cas, obli- 
gé de recourir à l’action en bornage, mais peut intenter de 
suite l’action possessoire pour se prémunir contre le trouble: 
apporté à sa possession par l’agressseur voisin. 


Cette action en complainte a été portée par l'Appelant devant la 


Cour Supérieure du District de Richelieu. 
Dans sa déclaration il alléguait : 


lo. Que plus d’un an et un jour avant les voies de fait dont il 


ne plaignait, il avart été en possession publique, paisible-et à titre 


de propriétaire de l'immeuble dont suit la description, savoir : 


+“ Une terre située dans la concession du Fleuve St. Laurent, 
* dans la Paroisse de St.. Pierre de Sorel, de la contenance de qua- 
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* tre arpents plus ou moins de front, surenviron vingt-deux ar- 
“ pents de profondeur, tenant devant au Fleuve St. Laurent, en 
‘ arrière, au bout de la dite profondeur de vingt-deux arpents, par 
“ un morceau de terre en dispute entre l'Appelant et Noël Millet- 
<< te, et qui forme la profondeur indéterminée des tertes aboutantes 
“ du Demandeur et du dit Noël Millette, d'un côté au Nord par 
‘ Claude Aussant et d'autre côté au Sud par l’Intimé.” 

Zo. Que vers le 23 et le 24 Mars, 1864, le Défendeur (l'Intimé) 
avait empiété sur la profondeur de l'immeuble ci-dessus décrit, en 
dedans des dits 22 arpents, savoir à une distance d’environ un ar- 
pent et demi de la ligne formant la profondeur des dits 22 arpents 
y avait commis des déprédations considérables et y avait causé des 
dommages d’au moins trois cents piastres. 

L’Appelant concluait à être maintenu et gardé en la possession 
du dit immeuble, dans les limites ci-dessus mentionnées; à ce qu'il 
fût fait défense au dit Appelant de l’y troubler davantage et à ce 
que ce dernier fût condamné à payer des dommages de trois cents 
piastres. 

L’Intimé (Défendeur en Cour Inférieure) qui était le voisin d’en 
haut de l’Appelant et qui était aussi son aboutant pour avoir ac- 
quis, peu de temps avant les voies de fait, une partie de la terre 
aboutante de Noël Millette, a répondu à cette action : 

lo. Que les propriétés des parties n'étaient pas délimitées par 
des bornes visibles, et que vu l’absence de bornes visibles et légales, 
il était impossible de constater les limite»exactes de la profondeur 
des terres aboutantes des parties. 

20. Que le Défendeur (l’Intimé) avait toujours été et était en- 
core prêt À borner pour constater les limites respectives des terres 
des parties, et que le Défendeur avait notifié le Demandeur par pro- 
têt de choisir son arpenteur pour borner. 

30. Que ce n’était que par une action en bornage que les droits 
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respectifs des parties pouvaient être déterminés ct que, sous les cir- 
constances, l’action posscssoire ne compétait pas au Demandeur. 

Lors de cette action possessoire et des voies de fait en question, 
il existait une action en bornage entre l'Appelant ct Noël Millette 
pour le partage d'un vuide qu'il y avait entre leurs propriétés 
aboutantes, et qui partait de l'endroit où aboutissaient les vingt- 
deux arpents de profondeur de lu terre de l'Appelant. C'était de- 
puis cette action de bornage que Gaulticr [l’Intimé] avait acquis, 
gans la connaissance de l’Appelant, une partie de la terre de Noël 
Millette ct se trouvait ainsi l’aboutant de l’Appelant pour environ 
deux arpents de large. 

À l’Enquéte, il a été prouvé que la profondeur des terres des 
parties, savoir celle de l’Appelant et celle aboutante qui appartenait 
à l’Intimé et à Noël Millette, était en bois debout ; qu'il n'y avait 
aucune clôture ou autre borne les séparant; mais l'Appelant a prou- 
vé par ses témoins qu'il avait toujours été en possession de vingt- 
deux arjcnts de profondeur, sans contestation de la part de quique 
ce soit; que la line d‘terminant ces vingt-deux arpents avait été 
tirée autrefois par un urpenteur du nom de Weiss et qu'elle était 
reconnais. Lle encore pur des arbres plaqués et autres marques de 
cette (pics; que depuis longt inps il existait des difficultés à pro- 
pos du miucu de terre appelé ruide, se trouvant au bout des 


Vin;t- Jue ais cat-e la terre de l’Appelant et celle aboutante 
de Nt& + iuxie yue pour les vin -i-deux arpents déterminés 
par iii Vas b Demandeur [l’Appelant] en avait toujours 
été rr iG ri à ire sans contestation; que les empiétations de 
Platine on Hen jusqu’à environ un irpont ct demi de dis- 
tance: ©... “tui cit reconnu pour être la ligne de Weiss. 
C, . « « !: nent de la Cour Supérieure de Richelieu, 
[Lori . i; 2 atc au les prétentions légales de la défense et a 


“boi.  : * Nrpelant dans les termes suivants, 
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“La Cour, ete., etc. 

CONSIDÉRANT que le Demandeur n’a point prouvé qu’à l'é- 
poque dont il se plaint, il avait été, par an et jour, en possession ci- 
vile du terrein sur lequel il prétend que dans le mois de Mars 1864, 
le Défendeur a coupé du bois et commis des déprédations. 

CONSIDÉRANT qu'il appert par la preuve que le terrein dé- 
crit au libellé de la demande, lequel est couvert d'arbres et brous- 
sailles à l'endroit où les prétendues voies de fait ont été commises, 
n’a jamais été séparé du terrein qui l’avoisine en profondeur par 
des bornes légales ou naturelles délimitant une étendue de terrein 
sar lequel le Demandeur puisse être réputé avoir eu une possession 
certaine, a débouté et déboute le Demandeur de son action avec dé- 
pens, sauf par lui à se pourvoir en bornage ou au pétitoire comme 
il avisera.” 

Le Demandeur a porté appel à Montréal de ce Jugement, et lors 
de l'audition de la cause devant la Cour d'Appel, la discussion s’est 
faite surtout sur le principe légal soutenu per la défense et consa- 
cré par le Jugement ci-dessus cité, à savoir :—Que pour pouvoir 
intenter l'action possessoire, il faut que l'immeuble sur lequel les 
voies de fait sont alléguées avoir été commises, soit enclos par des 
clôtures, par des bornes naturelles bien visibles, ou soit délimité par 
des bornes légales; que sans cela, la possession doit être considérée 
comme incertaine et ne peut donner lieu à l’action possessoire ; que 
si les empiétations dont une partie se plaint ont été commises par 
un voisin, le seul recours de cette partie troublée, lorsqu'il n’y a pas 
de clôtures, de bornes naturelles bien visibles, ou de bornes légales 
est l'action de bornige. A l’appui de cette prétention l’Intimé s 
cité un Jugement rendu dans la cause de Lalonde vs. Daoust rap- 
portée au 8ième vol du Jurist page 163 et la cause de Morin et 
Palsgrave, jugée par la Cour d'appel (1). 





(1) Cette cause n'est pas rapportée. 
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Mais la Cour d'Appel a maintenu le principe que l’action posses- 
soire compétait à celui qui était reconnu le possesseur du terrein 
sur lequel les voies de fait avaient été commises, quand même son 
terrein ne serait pas enclos ou ne serait pas délimité par des bornes 
légales ou par des bornes naturelles bien visibles et quand même 
l’agressenr serait un voisin. 

La Cour d'Appel a infirmé Je Jugement de la Cour Supérieure 
de Richelieu dans les termes suivants : 

La Cour etc., ete. ; 

CONSIDÉRANT que l’Appelant Demandeur en Cour de pre- 
mière Instance, a suffisamment fait preuve de sa possession de l’hé- 
ritage décrit en sa déclaration, durant au-delà d’un an et un jour, 
avant l'institution de la présente action : | 

CONSIDERANT que l’Intimé, Défendeur en Cour de premiè- 
re Instance, a entièrement failli de prouver une possession du dit 
héritage à l’encontre de celle du dit Demandeur : 

CONSIDÉRANT que le dit Défendeur a, sans droit, illégale- 
ment et par voies de faits, coupé et enlevé de dessus le dit héritage, 
cent onze arbres et qu’il a, par ce, causé au dit Demandeur un dom- 
“mage de vingt livres, cours actuel : 

CONSIDERANT que dans le Jugement dont est appel, savoir 
le Jugement rendu par la Cour Supérieur du District de Richelieu 
le quatorzième jour de Mars, mil huit cent soixante et six, il y a 
erreur, cette Cour casse, annule et met au néant le dit Jugement, et 
procédant à rendre le Jugement que la Cour de première Instance 
aurait du rendre, déboute le plaidoyer ou défense du dit Défendeur 
et le condamne à payer au dit Demandeur vingt livres courant de 
dommages, et les dépens tant en la Cour de première Instance qu'en 
cette Cour. | 
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‘COUR DU BANC DE LA REINE. 
EN APPEL. 





Conam—Duval, Caron, Badgley, Monk et McKay. 


JUGEMENT RENDU A MONTREAL LE 8 JUIN 1869. 


Messire Remit Robert et Messire A. H. Coutu, 
(Défendeurs en Cour Supérieure), 
APPELANTE. 
et 
Thomas Bean, 
(Demandeur en Cour Supérieure), 
| INTIMÉ. 


JUGÉ : 


Que le Prêtre Catholique qui célèbre un mariage, agit 
comme Officier ou Fonctionnaire remplissant un devoir pu- 
blic ; et que, comme tel, il a droit à un avis d’un mois, 
avant d’être poursuivi en dommages, pour avoir marié un 
mineur, sans le consentement de ses parents. 


Nous extrayons du Nouveau Monde du 5 Juillet courant, le rap- 
port de cette cause, qui est comme suit : 

“ L'Hon. Juge Caron.—L'intimé a poursuivi les appelants, cu- 
ré et vicaire de Lacadie, pour avoir marié son fils mineur, sans son 
consentement. Le curé avait tort et le vicaire aussi, de célébrer le 
mariage d'un mineur sans les parents, qui auraient constaté la ma- 
jorité de l’enfant, ou donné leur consentement. Quoique la bonne 
foi du curé, et surtout du vicaire ne puisse être mise en doute, oe- 

pendant elle ne suffit pas. 

“ Quand le jeune homme se présenta pour se marier, il se dit ma- 
jeur,”et ilavait une forte barbe qui pouvait tromper sur son âge. 
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Mais durant le procès, l'intimé usa de supercherie, et fit raser cet- 
te barbe, croyant par là prouver que les apparences étaient contre 
les défendeurs. 

« Les appelants ont plaidé, outre leur bonne foi, qu'ils avaient 
droit, comme officiers publics, poursuivis pour un acte fait dans J’ac- 
complissement de leurs fonctions, à un avis d’un mois, avant d'être 
assignés, suivant l’article 22 du code de procédure, et le chap. 191 
des Statuts Refondus B. B. 

“Le Jugement dela Cour Inférieure avait rejeté cette préten- 
tion que nous croyons bien fondée. 

‘ Le curé est obligé sous peine de pénalité de célébrer les maria- 
ges des ses paroissiens, à moins d’excuse valable et d’en tenir un 
régistre suivant des formes prescrites ; il est donc officier de la loi; 
c'est ce qui ressort des art. 49, 63, 128, 158 du code civil, qui con-- 
cernent les actes et régistres de l’état civil, et la célébration du ma- 
rlage. 

“ Ainsi, outre son ministère spirituel, le prêtre exerce un emplot 
public, et en célébrant les mariages, il devient officier de l’état. Les 
appelants avaient droit, comme tels officiers à un avis d'un mois qui 
n’a pas été donné, et l’action doit être déboutée pour cette raison, 
sans qu’il soit nécessaire d'entrer dans le mérite de la cause, et 
d'examiner les différentes questions qui ont été soulevées, telles que 
les suivantes : le curé seul devait-il être poursuivi, ou son vicaire, 
qui n'avait fait qu'exécuter ses ordres ? Pouvait-il l'être avec lui ? 
Quel devait être l'effet de la bonne foi des appelants ? etc. 

“On a cité la cause d’Archambault et Michon, où le curé fut 
condamné sans qu'aucun avis d'action lui eut été donné ; mais cette 
cause ne peut servir de précédent sur la question d'avis, car elle 
n'y fut pas soulevée. 

‘ Le jugement est donc infirmé à l'unanimité, et l'action débou- 
tée avec dépens. | 
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“ L'Hon. Juge Badgley dit qu’en France, lescurés ne sont plus 
officiers publics dans la célébration des mariages qui se font devant 
des magistrats civils, et la loi ne reconnaissant d'effet qu'à ceux-ci, 
le prêtre n’exerce, aux yeux de la loi, qu'un ministère purement 
spirituel ; il n’y tient pas de régistres reconnus par l'Etat. Dans ce 
pays, ses fonctions sont autant civiles que spirituelles, et l’on doit 
reconnaître que, comme officier public, il a droit à l’avis que le co- 
de, allant plus loin que le statut, a accordé à tout officier public 
quelconque. 

 L'Hon. Juge en-chef Duval dit que l’ancien droit français re- 
connaissait le curé comme un officier de l'Etat. (Pothier, contrat 
du mariage). Il est vrai qu'il était alors justiciable de l'official, 
mais, vil ses fonctions civiles, il y avait appel comme d’abus, des 
décisions de l’official aux tribunaux civils. Tel était aussi le droit 
en Angleterre. Notre code a confirmé tout cela, et a clairement 
rendu le curé officier public. 

“En France, on fait aujourd’hui da mariage un contrat pure- 
ment civil; mais dans la vicille France le sacrement était la base 

de la société. Ni l'épouse, ni l'enfant n'était légitime sans le sacre- 
ment; d'où le curé fut toujours considéré comme un officier pu- 
blie. Tel est le droit qui s’est maintenu dans ce pays. Si le curé 
était justiciable de l'official, comme je l'ai dit, il y avait l'appel 
comme d'abus, qui caractérise le fait d’un acte civil. La procédu- 
re anglaise revenait à la même chose; car si le ministre religieux 
était jasticiable des cours ecclésiastiques du Royaume, il y avaitle 
writ de prérogative, qui saisissait les tribunaux ordinaires des cau- 
ses du mariage, et qui correspondait parfaitement à l'appel comme 
d'abus. | 

“ Tl en serait autrement s’il s'agissait du sacrement de confirma- 
tion, de pénitence, ou autres semblables que la loi ne reconnait pas, 
et qui n’ont pas d'effets civils; ce sont des actes purement religieux 
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à l'égard desquels le prêtre ne peut invoquer de fonctions civiles 
Mais dans le cas du mariage, il n’y a pas de raison de faire cette 
différence, puisque l'acte du prêtre est tout à la fois religieux et ci- 
vil. 

“ Les appelants avaient donc le droit d’invoquer le statut qui 
protège tout officier public, poursuivi pour un acte fait dans l'exer- 
.cice de ses fonctions, et pour n’avoir pas observé cette prescription 
l'intimé sera débouté de son action avec dépens.” 

À ce rapport nous ajouterons, qu’en rendant le Jugement, le Ju- 
ge en Chef Duval a exprimé l'opinion que, pour les Catholiques, la 
base du mariage, d’après notre loi, était le Socrement administré 
par le prêtre, et que, sur ce point, notre Droit est le même que 
l’ancien droit frangais, tel qu’expliqué par Pothier. 

Voici l’arrét infirmé : 

LA COUR, etc., etc. 

CONSIDÉRANT que le quatre Avril mil-huit cent soixante-et- 
quatre, dans la paroisse de Ste. Marguerite de Blairfindie, il a été 
procédé 4 la célébration du mariage de Robert Bean et de Mary 
McDonald, par Messire Rémi Robert, curé de la paroisse, et par 
Messire Coutu, prétre vicaire dans la paroisse ; 

CONSIDÉRANT qu'il est constaté que le contractant Robert 
Bean, était un protestant domicilié chez son pére dans une autre 
paroisse, et n’était alors âgé que de dix-sept ans ; 

CONSIDÉRANT qu'il est prouvé que le mariage a été fait hors 
l'aveu et sans le consentement du père du contractant, et qu'il est 
même prouvé que le curé n’a pas demandé à ce fils de famille s’il 
avait le consentement de son père, tout en exprimant la crainte que 
ce père trouverait à redire à ce mariage ; 

CONSIDÉRANT qu'il est prouvé que nonobstant la jeunesse 
de Robert Bean, le curé s’est contenté de sa déclaration qu’il était 
majeur, sans requérir autre preuve pour s'assurer du fait de la ma 
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jorité ou du consentement des parents avant de procéder au maria- 
ge ; | 

CONSIDÉRANT que tout fils de famille, même majeur, doit 
jastifier du consentement de ses père ct mère, ou de sommatiens res- 
pectueuses, s’il y a refus, avant qu’il soit procédé à leur mariage, et 
que les mineurs, faute de tel consentement, ne peuvent passer outre à 
leur mariage ; 

CONSIDÉRANT que le mariage a eu lien, sans les publications 
ordinaires, et que les lettres de dispense ont été accordées hors la 
connaissance et sans le consentement du père ; 

CONSIDÉRANT qu'il y a eu violation de fa loi et contravent 
tion aux formalités requises pour la eélébration du mariage ; 

CONSIDERANT que l'absence des parents au mariage de leurs 
enfants mineurs est considérée une présomption de séduction, dont 
ceux,qui ont assisté et célébré tel mariage, sont, par les ordonnances 
déclarés les fauteurs ; 

CONSIDERANT que le Demandeur, comme le père du con- 
tractant, a le droit de se plaindre contre le mariage comme faux 
procédé et comme célébré abusivement ; 

CONSIDÉRANT qu'en procédant à célébrer le mariage du fils 
mineur du Demandeur, hors son aveu et sans son consentement, 
les Défendeurs lui ont causé un préjudice considérable, par les suites 
fonestes d’un mariage secret, condamné par un père, et Jui ont fait 
une injure grave, en mettant de côté et méprisant son autorité pa 
ternelle, et l’empéchant de pouvoir aviser son enfant sur le fait le 
plus important de sa vie ; 

CONSIDÉRANT qu'il est prouvé que le mariage-est accompa- 
gné de circonstances qui rendent l’injure et le préjudice plus 
Braves ; 

CONSIDERANT que les Défendeurs ayant agi dans la célébra- 
bon du mariage conjointement par une action commune et simulta-- 
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née, et ayant procédé et participé tous deux, Mossire Robert,comme 
curé de la paroisse, et Messire Coutu,comme son vicaire, et commis 
par ce dernier à la célébration du mariage, il y a lieu de les décla- 
rer solidaires du fait préjudiciable ; Attendu que le prêtre catho- 
lique dans la célébration du mariage, remplit un ministère d'un ca. 
ractère spirituel et religieux, et non un acte d’officier public, ou 
de témoin officiel ; que, par sa mission, comme par la nature de son 
institution sacrée, il n’est assujetti à la loi comme tout citoyen,sans 
charge publique, et qu’il ne dépend, ni: quant à sa nomination, ni 
quant à sa destitution, de l'autorité civile, il ne peut être un officier 
de cette autorité, quant à ses devoirs et à ses actes comme prêtre, 
il n’y avait pas lreu de donner aux Défendeurs l'avis préalable que 
requiert le Statut invoqué par la défense; Attendu que le moyen 
invoqué, quant.au délai de six mois, ne peut valoir et qu'il est du 
reste, comme celui fondé sur le défaut d'avis, mal fondé en fait ; 

CONSIDERANT que les défenses des Défendeurs sont mal fon- 
dées, la Cour les en déboute ; 

CONSIDÉRANT que le Demandeur a justifié des faits de sa 
demande, la Cour condamne les Défendeurs solidairement à payer 
au Demandeur, pour ses dommages intérêts, la somme de cent pias- 
tres avec intérêt, et les dépens comme dans une action pour deux 
mille piastres, distraits à M. Hungerford, Avocat du Demandeur.” 

Ci-suit l’arrêt de la Cour d’Appel : 

LA COUR, etc. 

CONSIDERANT que dans la part que chacun des Appclants a 
prise dans la célébration du mariage qui était le sujet de la présente 
action, ils ont tous deux agi comme Offciers ou Fonctionnaires 
remplissant un devoir public et que, comme tels,ils avaient droit à 
la protection accordée à ces personnes, d’après le chapitre 101 des 
Statuts Refondus du Bas-Canada et l'article 22 du Code de Procé- 
dure Civile, 
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CONSIDERANT que d'après ces dispositions les dits Appe- 
lants ne pouvaient être poursuivis en dommages pour avoir célébré 
Je dit mariage sans qu’au préalable avis de cette poursuite leur 
eut été donné, au moins un mois avant |’émanation du Bref de Som- 
mation. 

CONSIDERANT que, tel avis n’a pas été donné aux Appelants 
et que pour cette raison l'action de l’Intimé était prématurée et il- 
légalement portée. 

CONSIDERANT que sans entrer dans le mérite des questions 
soulevées, il y a mal jugé dans le jugement dont est appel, savoir 
dans le jugement rendu par la Cour Supérieure, siégeant à St. Jean 
dans le District d’Iberville, en date du 21ème jour de Septembre 
1865, casse et annule le dit jugement et procédant à juger comme 
aurait dû faire la Cour de première instance, renvoie l’action du 
dit Demandeur avec dépens, tant‘de la Cour de première instance 
que sur le présent appel. 

AUTORITÉS CITEES PAR L’APPELANT. 

Statuts Refondus B. C. Cap. 101. See. 2. 

Pothier, Contrat de Mariage. Nos. 350, 353, 354, 

Ordonnance de Blois, de Mai 1579. Art. 40. 

. Déclaration du 26 Novembre 1639. Art. ler. 

Toullier, Tome ler. No. 491. 

Vaseille, Traité du Mariage, Tome ler. No. 47. 

Léridant, Traité sur le Mariage, pages 35, 36, 121, 122. 

Code Civil du Bas-Canada, Art. 128, 129. 

Projet de Code Civil du B. C. sur art. 128 et 129, qui sont dans 
le projet les art. 13 et 14 (a) du titre 5, Chap. 2, 3ième rapport 
des Codificateurs p. 180. 

Recueil d’Ordonnances Synodales et Episcopales du Diocèse de 
Québec (1859) page 322. 

La prétention de l’Intimé était que le prêtre n’est officier public 
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que comme gardien des régistres de l’état civil et non pas lorsqu'il 
célèbre le mariage.—article 44 du Code Civil B. C. et section 22 de 
la cédule idsérée au Titre Préliminaire du C. C.—Pour célébrer 
les mariages le prêtre ne tient pas son ministère de l'autorité civi- 
le; mais de l'autorité cecclésiastique.—Les Appelants n’avaient. 
été poursuivis que pour l’abus de leur ministère. 


(ee 


COUR DU BANC DE LA REINK. 


EN APPEL. 
———_— 
Coram—Duval, Caron, Badgley, Monk. 


JUGEMENT RENDU A MONTRÉAL, LE 8 JUIN 1869. 
No. 29. 


Hyacinthe Bellerose, Appelant, et Henry Hart, Intimé. 
JUGÉ : 


Que lorsque le Demandeur a obtenu un Jugement au- 
dessous de $100, dans une poursuite au-dessus de ce mon- 
tant et qu’il se contente du Jugement rendu, il n'y a pas. 
d'Appel pour le Défendeur. 

Par son action, l’Intimé Henry Hart réclamit contre l’Appe- 
lant Bellerose, devant la cour de circuit de Richelieu $200.00 de: 
dommages. 

La Cour de Richelieu a débouté cette action sur le principe que- 
les allégués de la déclaration n’étaient pas prouvés. 

L’Intimé a inscrit en révision à Montréal et la Cour de Révi- 
sion a renversé le Jugement de la Cour de Circuit et a accordé à. 
l'intimé Hart $10.00 de dommages et les dépens d’un action appe- 
lable de la Cour de Circuit. 


L’Appelant a appelé du Jugement de la Cour de Révision à les 
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Cour du Banc de la Reine et cette dernière cour a renvoyé l'appel. 
sur le principe que l’Intimé Hart s'étant contenté de $10 de 

dommages, l’action était censée réduite à ce montant et qu'il n’y 

avait pas d'appel pour Bellcroge, le défendeur en Cour de circuit. Ce 

point là n'avait pas été soulevé par les parties lors de Vargu- 

ment de la cause. Le Juge en chef Duval, en rendant le Jugement 

a dit, que la Cour d’appel avait déjà rendu un semblable jugement 

4 Québec. 

Voici Varrét : 

“LA COUR, ete., ete. 

CONSIDERANT que par le jugement dont est appel, savoir, le 
jagement prononcé par la Cour de Révision, siégeant à Montréal, le 
21 Novembre 1868,le Demandeur (l’Appelant) est condamné à payer 
au Défendeur (l’Intimé) la somme de dix piastres avec intérêt et 
dépens et que, d’après la loi, ! Appelant n'avait pas le droit de por- 
ter Appel de ce jugement :—Renvoie et:déboute le présent appel,. 
avec dépens. ” 


——) — 
COUR DU BANG DE LA REINE. 


EN APPEL. 





0 
JUGEMGNT RENDU LE 9 JUIN 1868. 


Présents.— Duval, Caron, Drummond, Badgley. 
No, 42. 





Edouard Lemire Appelant et Gabriel Courehéne Intimé.. 


—_t*, 


| ACTION NEGATOIRE.—QUESTIONS MUNICIPALES. 
| JUGE: 


lo. Que la preuve qu'un inspecteur a jurisdiction et qua- 
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Hité pour agir comme tel, lorsque la qualité est niée, ne peut 


se faire que par la production d’un extrait des régistres de la 
municipalité, constatant que sa nomination a été légalement 
faite; et que la preuve verbale qu'il est reconnu et qu'il 
agit, comme tel, est insuffisante. 

20. Que l'ouverture d’un fossé de ligne entre deux héri- 
tages ne doit être ordonné que lorsque c’est le meilleur moy- 


‘en d’égouter ces héritages. 


30. Que dans l'espèce, le moyen le plus avantageux d’é- 
gouter les héritages des parties était la confectien d’un cours 


d'eau de travers réglé par un procès-verbal. 


40, Que l’ordre d’un inspecteur d'ouvrir un fossé de ligne 
doit être considéré comme un Jugement établissant un ser- 
vitude et doit être rendu par écrit de manière à régler com- 
me un procès-verbal la dimention et le parcours du fossé de 


Ba. Que l’ordre d’un inspecteur qui ordenne l'ouverture 
d'un fossé de ligne, lorsque l'égout de l'héritage a été réglé 


d’une autre manière est illégal. 


60. Que tel ordre est encore illégal lorsque le fossé de li- 


gne est de nature à causer du dommage à l’une des parties. 


To. Que l'action négatoire est le recours accordé par la 
Joi pour se prémunir contre le Jugement d’un inspecteur, 
qui en ordonnant l'ouverture d’un‘fossé de ligne, a commis 
une injustice, soit à la forme, en ne procédant pas suivant [a 
loi, soit au fonds, en ordonnant des travaux inutiles et dis- 
pendieux ou dommageables. 


‘Les faits de la cause sont ceux-ci. 

Les deux parties possèdent, à LaBaie, des héritages voisins, dont 
le front, le long du chemin, s'incline et forme une côte, qui se pro- 
longe tout le Jong de la eoncession. La maison et les autres bâtis- 
ses de l’Appelant sont au pied de cette côte ; la maison est située 
proche de là ligne. 

Dans le mois d'Août 1867 les inspecteurs, Coté et Lemire, ont 
été requis par un voisin des parties, pour légaliser un cours d’eau 
naturel, formé par la déclivité des terreins et traversant les terres 
des parties et de leurs voisins, pour aller se jeter dans une petite ri- 
vière, qui se débouche dans le Fleuve St. Laurent. Les dits inspeo- 
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teurs, après avoir visité les lieux, ont dressé un procès-verbal qui 
Jégalisait le cours d’eau naturel et dans lequel procès-verbal, il était 
déelaré que le cours d'eau était ainsi Kgalisé, sur le travers, pour 
égoutter les terres des parties y concernées, vu qu'il était difficile 
de les égoutter par des fossés de ligne, qui, fa cause de la position 
particulière des lieux, pouvaient entrainer des éboulements dans la 
côte et causer des dommagès. 

L’Intimé, qui voulait un fossé de ligne, s’est opposé à l’homolo- 
gation,par les Juges de paix, de ce procès-verbal, lequel sependant, 
a été homologué et par les Juges de paix et par la Cour de Cirouit, 
saisi d'un appel porté par l'Intimé. Ce dernier n'ayant pu réussir 
à faire rejeter le procès-verbal, a requis un inspecteur, du nom de 
Lampron, de faire faire un fossé de ligne. Cet inspecteur s’est 
rendu sur les lieux et.a verbalement donné un ordre général d’ou- 
vrir un fossé de ligne entre les héritages des parties; ordre que 
l’Intimé s'est mis à exécuter,en enlevant les clôtures et en creusant 
la plus grande partie du fossé de ligne.—Sur ce, l'Appelant a por- 
té la présente action sous forme d’action négatoire. 

Les allégués de l’Appelant étaient: 

lo. Que l’Intimé n’avait jamais été autorisé également à ouvrir 
le fossé de ligne en question et que, conséquemment, son acte était 
illégal et ses travaux une empiétation sur les droits et la propriété 
de I’ Appelant. 

20. Qu’en supposant que l’Intimé aurait été autorisé à ouvrir 
tel fossé de ligne par un inspecteur ayant jurisdiction d’agir comme 
tel, l'ordre de l’inspecteur était illégal, en autant : lo. qu'il était 
verbal ; 20. qu'il était insuffisant pour créer une servitude, parce 
qu'il était général et qu'il n’établissait pasla mesure et l'étendue 
de cette servitude ; 30. qu'il n’avait jamais été signifié à l’Appe- 
laat; 4. qu'il contrecarrait et révoquait les dispositions du procès- 
verbal de Coté et Lemire, qui avait été légalement homologué et 
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qui ordonnait l'égout des héritages des parties par un cours d'eau ° 


de travers. 

30. Q’enfin en supposant que l’Intimé aurait été autorisé légale. 
ment à ouvrir le dit fossé de ligne, l’Appelant devait être exempté 
et affranchi de cette servitude parce qu'elle était inutile, dispen- 
dieuse et devait l’exposer à des dommages considérables. 

A cette action l’Intimé a plaidé: Lo. ‘qu'il avait été autorisé lé- 
galement à ouvrir le fossé de ligne en question: par Louis Lamproa 
Lacharité, inspecteur de clôtures et fossés de la Paroisse de St. 
Antoine de LaBaie,.et : 20. que le fossé de ligne ouvert était en 
exécution du dit procès-verbal de Coté et Lemire.. 

L' Appclant a prouvé à l'Enquête : lo. Que le cours d’eau de tra- 
vers était bien suffisant pour égoutter.les terres des parties et que 
le fossé de ligne était inutile pour cela; 20.. Que l'ouverture du 
fossé de ligne annulait les dispositions du procès-verbal en:attirant 
l'eau du cours d’eau de travers dans le fossé de ligne; 30. Qu’enfin 
le fossé de ligne ‘exposait l'Appelant à des dommages considérables, 
vu.que les crucs des eaux pourraient causer des éboulements dans 
la côte et entraîner, dans leur chute, les bâtisses de |’ Appelant. 

L'Intimé a prouvé par témoins que Louis Lampron Lacharité 
- était inspecteur pour LaBaic et qu'il avait autorisé verbalement 
Lntimé à creuser le fossé de ligne en question, 

A audition |’Appcelant a prétendu : . 

lo. Que l'Intimé n'avait pas prouvé que Louis Lampron Lacha- 
rité était inspecteur et avait le droit d'agir comme tel; que la preu- 
ve qu'il en avait faite, étant orale, était insuffisante; que la seule 
preuve légale était la production d’un extrait des régistres de la 


municipalité constatant la nomination etla légalité de la nomina-. 
tion, conformément aux sous-sections 21 et 22 de la sec. 20 de: 


l'acte municipal, 


20. Que l'intimé n'avait pas prouvé qu'il avait été autorisé Iéga.. 
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lement; que l'ordre verbal de l'inspecteur, en supposant qu’il au- 


Tait été donné, était insuffisant en autant qu’il ne réglait pas la di- 
mension et le parcours du fossé ; que l'ordre de faire un fossé de 
ligne créait une véritable servitude prédiale, et qu'une servitude, 
qui est toujours onéreuse, ne peut-être créée légalement d’après l’ar- 
ticle 549 du Code Civil que par un titre écrit, spécifiant la nature 
et l'étendue de cette servitude ; que l’ordre d’un inspecteur ordon- 
nant des travaux que les intéressés refasaient de faire volontaire- 
ment, était un véritable jugement, réglant les droits et devoirs res- 
pectifs des intéressés, et qu’un jugement verbal qui n’était pas con- 
signé par écrit, était un non-sens ; que l’ordre en question de 
l'inspecteur Lampron révoquait virtuellement les dispositions du 
procès-verbal de Côté et Lemire et que, comme un procès-verbal ne 
peut être révoqué que par un autre procès-verbal, conformément 4 
la section 33 chap. 26 des statuts Refonlus du B. C., cet ordre de 
Lampron Lacharité était parfaitement illégal ; que du reste, ot 
pour toutes les raisons ci-dessus énoncées, la preuve orale de tous les 
faits de la défense était parfaitement illégale et que l'intimé à cause 
de cela se trouvait sans preuve juridique. 

30. Enfin qu’en supposant toutes les raisons ci-dessus énoncéés 
mal fondées en droit, l’Appelant devait réussir sur le fonds ; qu'il 
avait été prouvé au-delà de tout doute que l'ouverture du fossé de 
ligne en question était inutile, dispendieuse et surtout exposait l’Ap- 
pelant à dés dommages considérables ; que comme il n’y avait pas 
d'Appel de la décision d’un inspecteur qui, en vertu de la section 
31 de l'acte d'agriculture, ordonnait l’ouverture d’un fossé, il de- 
vait y avoir un recours contre une injustice que commettait cet ins- 
pecteur par une décision absurde et partiale : que ce recours ne 
pouvait être quel’aetion négatoire. 

De son côté, l’Appelant prétendait que l’on pouvait faire preuve 
per témoins qu'un inspecteur était reconnu et agissait publique 
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ment comme inspecteur et que cette preuve était suffisante pour: 
inférer la juridiction ; que par la section 31 de l’acte d'agriculture 
l'inspecteur avait seul juridiction pour ordonner un fossé de ligne 
et que la loi n’exigeait nas que cet ordre fût par écrit ; que l'on ne 
pouvait se pourvoir par une action négatoire devant la Cour supé- 
rieure pour faire reviser et mettre de côté 1a décision d’un inspec- 
teur sur le principe que cette décision. est erronée et ordonne des 
travaux inutiles et impropres. 

La Cour Supérieure de Richelieu a adopté les vues de la défense 
et en pronongant le Jugement, le savant Juge Loranger a remar-- 
qué :—que bien qu’il n’approuvait pas la décision de l'inspecteur, il 
ne croyait pas qu'il put maintenir l’action. de l’Appelant, laquelle: 
demandait de plano la cassation de la décision de l'inspecteur et 
eoncluait à ce que le Demandeur fut affranchi de l’ordre donné par 
eet inspecteur ; que la sec. 33 de l’acte d'agriculture donnait posi-. 
tivement à l’inspocteur, seul, jurisdiction pour faire faire les fossés. 
de ligne : qu’il ne pouvait substituer son jugement à celui de l’ins- 
pecteur et qu'en le faisant il croicrait faire un acte de lézislation ; 
que sur les autres points de la cause, il adoptait les vues de la dé- 
fense :——Le Jugement a été rendu dans les termes suivants : 

& La Cour etc. . 

“ CONSIDÉRANT qu'il est-établi par la preuve que c’est en 
‘ vertu de l'ordre donné à cet effet par un inspecteur de clôtures et. 
fossés, savoir: Louis Lampron Lacharité, lequel par le cha- 
“ pitre 26. des Statuts Refondus du Bas-Canada, était à se faire 
‘t autorisé, que le fossé de ligne dont se plaint le Demandeur a été 
“ creusé par le Défendeur et que le Défendeur ne pouvait étre re- 
“ cherché par-la présente demande ainsi qu'il l’a été; l’ordre du 
‘ dit inspecteur étant sa justification légale, a débouté et déboute 
“ le Demandeur de son actionsavec dépens.” 

L’ Appelant & porté appel de ce jugement devant la Cour du. Bane 
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de la Reine qui a renversé celui de la Cour Supérieure de Riche- 
lieu. En pronongant le jugement, le Juge Caron, après avoir ax- 
posé les faits de la cause s’est exprimé comme suit : 


‘ Plusieurs témoins ont été entendus de part et d'autre et plu-- 
sieurs documents ont été produits et prouvés et surtout le procès 
verbal invoqué par l’Appelant, fait par les inspecteurs Colbert Côté 
et Hyacinthe Lemire. Sans entrer dans le détail de cette preuve, 
qui est imprimée au factum, il me parait clairement établi que le 
dit Intimé n’a pas justifié sa défense, ni en fait, ni en droit. En fait, 
il n’a pas prouvé la qualité d’inspecteur qu’il donne à Lacharité, 
qualité spécialement niée par le Demandeur ; à peine prouve-t-il 
même, par la preuve verbale, que l’ordre qu’il invoque ait étè donné 
par le dit inspecteur; preuve qui, dureste, est illégale ; mais surtout 
la propre preuve faite par l’Intimé démontre que les travaux dont 
se plaint |’ Appelant, loin d’être en exécution du procès-verbal de 
Coté et Lemire, ainsi que le prétend le Défendeur, dans sa défen- 
se, ont été faits en opposition directe à ce procès-verbal et pour en: 
entraver les dispositions. Ainsi la preuve de l’Intimé est partie in-- 
suffisante et illégale et partie contraire à ses prétentions. 


« De son côté,le Demandeur me parait avoir prouvé tout ce qu'il 
allègue en son action et cela d’une manière suffisante pour lui don- 
ner gain de cause. Par sa preuve, il établit que l'égout des héri-- 
tage de parties a été régulièrement et légalement réglée au moyen 
du dit procès-verbal, lequel, homologué et confirmé sur l'appel, ne. 
pouvait être mis de côté que par un autre procès-verbal et nulleënent 
par un ordre verbal, de la nature de celui qu’invoque l'intimé. Cet- 
te raison suffit pour donner gain de cause à l’Appelant. La con 
testation entre les parties était légalement réglée par le dit procès- 
verbal. Lacharité, fut-il prouvé qu'il était inspecteur, ayant juris- 
diction dans l'endroit, ne pouvait pas sommairement, au moyen d'un 


td 
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“erdre verbal, détruire l’effet du dit procès-verbal qui était passé en 
force de chose jugée entre les parties. 

5 Mais indépendamment de cette objection qui,suivant moi,est fa- 
tale ; un fait qui ressort de l'Enquête de l’Appelant, c’est que les 
dispositions du procès-verbal qu’il invoque sont justes et raisonna- 
bles et règlent entre les parties la question de l'égout de leurs ter- 
res de la manière la plus avantageuse, la seule qui soit pratica- 
ble et sans danger pour l’Appelant. Un fossé de ligne ne peut être 
‘établi que lorsque c'est le moyen le plus convenable d'éguter les ter- 
r63 contigues. Mais dans le cas actuel tous les témoins s'accordent 
à dire que les travaux de l’Intimé auront l'effet de renverser les b& 
tisscs de l’Appelant, que le mode suggéré par le procès-verbal est 
plus convenable que l’autre et que de fait il y a malice de la part 
de l'Intimé. Or l’Appelant ne pouvait se pourvoir contre pareille 
injustice que par l’action négatoire qu'il a portée. 

“ Je suis donc d’avis que le Jugement est erronné. Le seul motif 
gar lequel il est fondé, savoir l’ordre donué par Lacharité, en vertu 
duquel les travaux ont été exécutés, n’est ni légalement prouvé, ni 
dégal dans sa forme et au mérite, parce que c’est lui suppo. 
ser un effet qu'il ne peut avoir: celui d’ordonner verbalement des 
travaux onéreux, de mettre de -côté un procès-verbal homologué, 
et d’ordonner des travaux inutiles, dispendieux et dommageables. 

“ L'action aurait dû être maintenue et défense faite V Intimé de- 
continuer les travaux commencés. Le Jugement de cette Cour or 
donne à l’Intimé de remettre les lieux dans leur état primitif, anté- 
rieur à la voie de fait; ordonne de plus, que le procès-verbal de Coté et 
Lemire sera exécuté suivant sa forme et teneur, et que l'égout des 
terres des parties se iera à l’avenir en la manière réglée au dit pro- 
‘o@-verbal. Quant aux dommages, il n’y en a pas eu de prouvés; 
<ependant nous en accorderons de peu considérables en punition de 
la voio de fait,” 
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Cisuit l'arrêt. 

- LA COUR, etc., etc. 

CONSIDERANT que lors des voies de fait dont se plaint l’Ap- 
pelant et longtemps avant, savoir : dès Je cinq août, milhuit cent 
soixante et sept, l'égout de la portion des terres des parties qui a 
donné lieu au présent litige, était et avait été réglé par un procès 
verbal de cette date, fuit par les nommés Colbert Coté et Hyacinthe 
Lemire, inspecteurs de clôtures ct fossés pour la localité où sont 
situées les dites terres, le dit procès verbal duement homologué et 
confirmé, nonobstant les oppositions réitérées de l’Intimé. 

CONSIDERANT que,par le procès verbal,il est ordonné que la 
dite portion de terre sera égoutée dans le cours d’eau traversant le 
dites terres,et non au moyen du fossé de ligne que reclame l'intimé, 
vi que ce fossé de ligne serait inutile, dispendieux ct dommageable 
à l Appelant- 

CONSIDERANT que c’est en violation de ce procès verbal, et 
non en exécution d’icelui, ainsi que l’a erronnément prétendu l'In- 
timé, qu’il a commencé à creuser ce fossé de ligne, qui lui avait été 
refusé par les dits Inspecteurs,et qu'à cet effet il a abattu les clôtu- 
res communes entre les parties, et fait et commis les autres actes et 
voies de fait dont se plaint l’Appelant. 

CONSIDÉRANT que les procédés de la part de l'Intimé ne 
‘sont nullement justifiés par l’erdre verbal par lui invoqué, qui au- 
rait été donné par le nommé Lampron Lacharité, lequel, sous les 
«circonstances, n’avait aucun droit de donner tel ordre, quand même 
al aurait été insrecteur de fossés et clôtures pour la localité, qualité 
‘qui lui a été donnée et qui n’est pas suffisamment prouvée. | 

CONSIDERANT que le prôcès verbal des dits Côté et Lemire 
ne pouvait être mis de côté que par un autre procés-verbal,fait avee 
les formalités voulues, et qu'il est faux que les dits prétendus tra- 
vaux de l'Intimé aient été faits en exécution du dit procès verbal. 
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mais qu'au contraire; ils l'ont été em violation directe du dit pro 
verbal, sans droit ni autorité quelconques,et sont en réalité uns er- 
piétation sur la propriété de l’Appelani. 

CONRIDÉRANT que, pour ces raisons, dans le Jugement dont 
est appel, savoir, dans le: Jugement de la Cour Supérieure,siégeant 
dans la ville de Sorel, em date du vingt cing Janvier mil huit cent 
soixante-huit, qui renvois l'action de l’Appclant, il y a erreur, cas- 
se et annule le dit Jugement et, procédant à juger comme aurait 
dû le faire la cour de première instance, maintient la dite action, 
fait défense à l'intimé de continuer les travaux qu’il a commencés, 
lui ordonne de reuettre les lieux dans l'état où ils étaient aupara- 
vent, et ce, sous quinze jowrs de la signification du présent Juge- 
ment, sinon, permis à l’Appelant de le faire faire aux frais de l’In- 
timé ; déclare que le procès-verbal de Côté et Lemire sera suivi et 
exécuté, jusqu'à révocation légale, dans sa forme et teneur, que l’é- 
gout des terres des parties se fera à l'avenir en la manière réglée 
au dit procès-verbal; et peur les voies de fait commises comme sus- 
susdit, la Cour cpndamne: } Intimé à payer à l’Appclant, par forme 
de dommages, la somme de douze piastres avec dépens tant en Cour 
Inférieure que sur le présent appel. 


COUR DU BANC DE LA REINE. 
EN APPEL. 


me penne meen 
JUGEMENT RENDU LE 8 JUIN 1569. 





C oR a M—Duval, Caron, Monk, Mackay et Juhnstone. 
No. £9. 
CATHERINE KELLY, Appelante, 
(Défenderesse en Cour Inférieure, 
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& 
La Maree er Le Comsxiz DE LA VILLE DE SOREL, Intimés, 
(Opposants en Cour Inférieure,) 
& 
La Banque pu PEevup es, Intimée 


Intervenante en Cour Inférieure. 
JUGÉ : ( dé 


Que lorsqu'une opposition est faite par un tiers à la sai-. 
sie pratiquée par le Demandeur- contre les biens du défen- 
deur, et que cette opposition est contestée: par toute partie 
dans la cause, autre que le Défendeur, ce dernier a droit 
d'être notifié de tous les procédés adoptés sur l'opposition ; 
et qu'aucun jugement final. ne peut être rendu pour mainte- 
air telle opposition, à moins. que le défendeur ne soit appelé 
pour déclarer:s’il entend ou non. la contester. 


Les faits de la cause sont suffisamment exposés dans les motifs 
donnés par les Juges de la Cour d'Appel lors dw prononcé du Ju- 
gement.. 


LE JUGE CARON. :—. 

“L'immeuble de l’Appelante a été saisi à Ia poursuite des nommés: 
McKay. La corporation de Sorel. prétendant que-dans. cet immeu-- 
ble saisi était compris une partie d’une ruelle publique-appartenant. 
& la municipalité, a fait opposition afin. de distraire, pour réciamer: 
cette partie. La Banque du Peuple qui avait vendu cet im-- 
meuble: au. mari de l’Appelante,: est intervenue dans la cause et a de: 
suite contesté l'opposition. Issue a été jointe par la eorporation sur- 
cette contestation. Témoins ont été entendus. Jugement: interlo-- 
cutoire a été rendu,. ordonnant la nomination d’un arpenteur pour 
faire rapport à la: Cour. Après tout cela, les parties contestantes. 
se sont entendues, la: Banque et la corporation ont respectivement si- 
gué des congentements et admissions,. équivalant à une: confession: 
de la part de la Banque:que les prétentions de la corporation étaient 
bien fondées, et en conséquence jugement. final a été rendu aocor- 
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dant les conclusions de l'opposition de la corporation, quant à la 
distraction qu’elle demandait et la démolition d’un quai fesant'par- 
tie de l’immeuble saisi, avec dépens contre la Banque contestante. 
Le fait est que ce Jugement diminue de beaucoup la valeur de |’im- 
meuble de l'Appelante. Cependant, toutes les procédures qui ont 
eu lieu sur l'opposition, y compris l’enfilure de cette opposition, l'in- 
tervention de la Banque, la preuve faite, l'interlocutoire rendu, les 
admissions et les consentements donnés, tout absolument a été fait 
sans notification aucune à la partie saisie, savoir |’ Appelante,laquel- 
le prétend que, quoiqu’elle eût fait défaut sur la demande principa- 
le, elle n’en avait pas moins droit d'être notifiée de l'opposition, de 
d'intervention, de la contestation et de tout ce qui s'en est suivi. 
Tel est le sujet de son présent appel,qui ne touche pas à la question 
du bien jugé. Elle prétend que le Jugement doit être infirmé pour 
Ta raison unique du défaut de notification qui vient d’être meution- 
né. 

“ De la part de l'Appelante,il a été cite nombre d’autorités pour 
établir que la partie saisie a intérêt et a droit aussi d'être notifiée 
‘des oppositions produites à la vente des objets saisis sur ello. Les 
autorités me paraissent raisonnables et applicables à l'espèce. Guyot, 
Rep. de Jurisp, vo. opposition.—Page 482 ;—1 Hericourt, ven- 
te des immeubles page.825 :—1 Pigeau 729 :—5 Carré,page 75:— 
Code de Procedure-civile; art. 586; 587, 651, 658 :—-8iième rè- 
gle de Pratique, C. S.—-Les citations et aussi le bon sens me pa- 
raissent s’accorder pour dire que l’Appelante a droit de se plaindre 
du procédé adopté à son préjudice et sans son intervention. C'est 
justement parce qu'elle avait fait défaut dans la cause princi- 
pale, qu’elle aurait dû être notifiée quant a tout ce qui regardait 
l'opposition. 

“Quel droit avait la Banque du Peuple de renoncer à une partie 
ce son immeuble et surtout à la démolition d'un quai, sans lequel, 
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d’après la preuve, la valeur de la propriété est grandement dimi- 
aüée. Quand même le Jugement serait bon et correct, ilne peut 
être approuvé, rendu sous de pareilles circonstances. L'intérêt de 
l'Appel:ute est évident. Plus sa propriété sera détériorée au. 
moyen de la distraction ordonné, moins elle paiera de ses créan-- 
ciers et pus elle demeurera chargée envers eux. 

“Le Juzement doit donc étre infirmé; ordre doit être donné que 
le dossier soit renvoyé à la Cour Supérieure, pour que les notifica- 
tions requises soient fuites à l'Appelante: et toutes les procédures 
qui ont eu lieu, ‘epuis la production de l'opposition, doivent être. 
déclarées nulles. 

LE JUGE McKAY -— 

“Tl est de r'gle certaine que le Jugement qui intervient sur uue- 
contestation mue entre certaines parties dans la cause ne peut va- 
loir. qu’en‘re ces parties; c'est le cas actuel. L’Appelante n’a pris 
aucunc part dans la contestation soulevée et ensuite arrangée entre la 
Banque du Peup!; et la corporation de Sorel, et cependant, le juge- 
ment dont est appel maintient l'opposition des opposants, sans que 
la Cour, & :! l’a rendu, se soit occupé de savoir si l’Appelante avait 
quelque chose à dire à l'encontre de cette opposition. Le Juge- 
ment doit être maintenu entre les partics intimées, qui seules y ont 
participé, mais doit être déclaré non avenu quant à l’Appelante, 
Cependant chaque partie paiera ses frais. La raison en est que 
bien que |’ Appelante avait, à la rigueur, le droit d’être notifiée ré- 
gulièrement ‘le tous les procédés, il est certain que, étant dans la 
cause, elle nu pulvnorer ces procédés. Elle aurait dû déclarer 
qu’elle cont:stait l'opnosition. Son silence éqnivalait presque, 
pour les autres partics, à un eonscntement que le jugement fut ren-- 
du comme il l’a été.” 

Voici | arret. 


LA COUR, ets, ete. 
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CONSIDERANT que le Jugement dont est appel en dats du 
30 Juin 1863, tout en prononçant sur le mérite de l’opposition des 
dits Intimés, Le Maire et le Conseil de la ville de Sorel,a jugé la eon- 
_ testation liée entre les Intimés,sealement,savoir : entre Le Maire et 

le Conseil de la ville de Sorel, opposants en cour inférieure, et la 
Banque dn Peuple, intervenante, à la quelle contestation la dite ap- 
pelante n’a pas été partie, quoique pleinement intéressée dans la ma- 
tière qui faisait la base de la dite opposition, vu que la rue et partie 
de la maison el du quai dont il est question en cette cause sont saisies 
sur la dite appelante, à la pourspite des demandeurs Joseph Mackay: 
et al, dans la cour où elle était defenderesse. 

CONSIDERANT que dans la Cour Inférieure l’appelante aurait 
dû être notifiée ou appelée pour déclarer si elle entendait admettre 
ou contester l'opposition des dits. ‘ Le maire et le Conseil de la ville 
de Sorel ,” opposants en Cour Inférieure et Intimés en cette cause, 
mais qu'elle ne l’a pas été, et qu'elle n’a pas eu d’avis de la dite op- 
position. 

CONSIDERANT que depuis la production de la dite opposition 
en Cour Inférieure, tous les procédés subséquents à icelle ont été faits 
sans égard à l’appelante et cela contrairement aux règles de pratique 
de la Cour Supérieure et à la loi. 

CONSIDERANT quela Cour Inférieure a adjugé sur des droits 
de propriété très importants pour |’ Appelante, sans que cette dernière 
en ait été notifiée et que ce jugement doit être considéré comme res 
inter ahos acta, vis-à-vis de |’ Appelante. 

CONSIDERANT que l’Appelante a droit d'être admise à conter- 
ter la dite Opposition dans la Cour Supérieure du District de Riche- 

lieu et doit encore être admise à ce faire, si elle juge à propos, sur sa 
propre motion, ou sur les procédés à être adoptés par ou contre elle, 
conformément aux errementa de la Cause et À la pratique de la Cour 
Supérieure. 
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CONSIDERANT que, en raison des prémisses, les procédés de la 
‘Cour Inférieure, subséquents à la production de la dite Opposition 
des Intimés “ Le maire et le Conseil de la ville de Sorel” doivent 
être considérés comme non avenus et d'aucun effet contre l’Appelan- 
te, et que le dossier doit être remis à la Cour Inférieure pour l’adop- 
tion entre les parties de tels procédés que de droit, sur la dite oppo- 
‘sition. 

LA COUR, en autant que le jugement dont est appel peut concer- 
ner ou affecter les droits de la dite Appelante, met de côté le dit ju- 
gement et le déclare nul et de nulle valeur comme étant res inter alios 
acta, vis-à-vis de l’appelante, ainsi que tous les procédés subséquents à 
la production de la dite opposition en Cour de première instance et or- 
donne la reprise des procédés en Cour Inférieure, savoir : entre l’Ap- 
polante et les dits Intimés “ Le maire et le Conseil de la ville de So- 
rel” depuis la date de l’enfilure de la dite opposition en Cour Inférien- 
te, eonformément aux errements de la procédure en cette cause et à la 
pratique de la Cour Supérieure, et ordonne que le dossier soit remis 
als Cour Supérieure, siégeant dans le district de Richelieu, pour y 
être adoptés entre l’Appelante et les Intimés, “ Le maire et le eon- 
seil de la ville de Sorel” et tous autres y concernés, tels provedés que 
de droit. | 

Et quant aux frais Ja Cour ordonne que chaque partie supporte les 

siens, tant en Cour Inférieure qu’en Appel. 





Le Droit Civil du Bas-Canada, suivant 


l’ordre dn Code. 





——o 


INTRODUCTION. 





(SUI TE.) 


La nécessité de la tradition réelle, qu’én-matiére dé donation, la 
gonstitution de précaire remplagait, ayant été. abolie, la rétention 
de la chose aurait échappé au second griel.tiré du défaut de tradi- 
tion,mais elle serait restée sujetto à la présomption que le donateur. 
avait retenu. Le Code, qui trouve dans la stipulition 
des parties la perfection de la convention et la consommation du 
contrat sans formalité extérieure, a repoussé cette présumption. Il 
l’a fait avec raison. Si le donateur ne voulait pas se dessaisir, s'il 
voulait retenir, pourquoi a-t-il donné ? Son acte ne serait alors 
qu'une supercherie, une feinte, pour tromper son donataire. La 
bonne foi, qui doit r¢:-ner dang les conventions et présider à lear 
interprétation, s’oppo: tit justement à cette supposition injurieuse, 
et en a fait cesser l'inférence. 

Le Code présume avec plus d'équité que si le donateur est resté en 
possession de la chose donnée, ce fait a été dû à la tolérance du do- 
notaire, tolérance qui ne peut le priver de son droit de propriété ; 
et que, sila mort a surpris le donateur en possession du don, elle n'a 
pas eu l'effet de revêtir sa succession d'un bien qui n'était plus flans 
son domaine. L’enrégistrement de la donation, faite du vivant du de- 
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mateur qui a été substitué à la tradition ou à la constitution de pré. 
oaire, offre done une sauvegarde. suffisante aux tiers qui sont après : 
tout, les seuls que la loi doive ioi protéger. 

Peu soucieux. de conserver d'inutiles solennités de paroles, le 
Gode a affranchi l'acceptation deg donations de l'emploi sacramentel . 
du mot-même, . en attribuant cet effet à l’acte et aux circonstances 
concomitantes,. dont l'énnmération comprend la présence du do. 
nataire. | | 

Les mineurs et les interdits pour cause de prodigalité peuvent ac- 
cepter eux-mêmes une donation, sauf leur droit de restitution, s'ils 
sont lésés ; mais à l’avenir ils ne seront pas restituables contre l’ao- . 
ceptation d’une donation faite, sur autorisation judiciaire, obtenue 
sprès l'avis du conseil de famille.. La règle, que nous avons vue. 
plus haut, gouverner l'acceptation ou la répudiation des successions, 
est ici appliquée à l'acceptation des donations. ; 

Le Code ne compte plus, parmi les présomptions de droit qui an- 
nulent une donation, les rapports existant entre le directeur spiri- - 
tuel, le médecin, l'avocat, le procureur et le donateur. Ici les pré- 
somptions s’établissent comme dans les cas ordinaires. 

Enfin les donations entre-vifs, pas plus que la vente pour défaut 
de paiement du prix, ne seront à l’anenir révocables pour cause d'i- - 
néxécution des charges, sans stipulation expresse ; et cette révoca- 
tion est soumise aux règles qui régissent la résolution de la vente, 
que nous verrons en leur lieu. 

Viennent maintenant les testaments dont les formes substantiel- 
lea, qui doivent étre rangées parmi les-Statuts réels, ont reçu des 
modifications destinées à exercer une influence considérable, sur 
bos successions. testamentaires. 

Les mots dicté et nommé, aussi bien que ceux lu et relu,. 
ne sont plus exigés à peine de nullité.. Il n'est pas même né- 
eessairo que le Testament soit relu. Le contexte de l'arti.- 
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cle 843, qui a introduit cette modificatiou à la loi ancienne, 
ne paraît pas non plus exiger qu'il soit dicté par le testatear 
La seule formalité, qu'à l’égard de la manifestation de sa volonté 
eet article commande, est qu'il signe le testament où déclare 
ne le pouvoir signer, après en avoir entendu la lecture faite par un 
des Notaires, en présence du second ou en présence des témoins. 

.Ce qui mettra fin à bien des contestations, à propos dela dictée, 
mais aussi qui devra considérablement affaiblir l'authenticité du 
testament. La mention de la réception de l’acte, devant deux No- 
taires ou un Notaire ou deux témoins, de la lecture et de la signa- 
ture, doit se trouver dans le testament mais n’est + sujette à aucune 
formalité de paroles. 

Les aubains peuvent être témoins aux testaments authenti- 
ques , qui ne peuvent être reçus par des Notaires parents ou alliés 
du testateur ou entre eux, en ligne directe ou au degré de père ou 
de neveu, en ligne collatérale. Cette prohibition ne s'applique 
pas néanmoins aux témoins. 

Le sourd et muet et toute personne, qui ne peut tester de vive 
voix, mais à qui il est permis de le faire au moyen d'instructions 
écrites de leur propre main, doivent lire leur testament, et celui qui 
est sourd, sans être muet, doit faire cette lecture 4 haute voix: tou- 
tes choses dont Je testament doit contenir la déclaration. 

À l'avenir les ministres du culte ne pourront recevoir de testa- 
ments, auxquels ils ne peuvent servir que comme témoins ordinai- 
res. 

Pour constituer la validité d’un testament, fait suivant les fur- 
mes anglaises, il doit être signé par le testateur ou par une autre 
personne pour lui, en sa présence et d'après sa direction expresse et 
ectte signature doit être reconnue, en présence de deux témoins pré- 
présents ensemble et qui signent et attestent l'acte, en présence et 
à la réquisition du testateur. | 
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Jusqu'au Code, pour léguer des immeubles, ce testament devait 
être fait en présence de trois témoins. 

Les femmes peuvent être témoins à cette espèce de testament. 
Quant aux legs, les fruits en courent du jour de la mise en demeu- 
re, et non comme jusqu'à présent, du jour de la demande en justi- 
ce, si cette demeure se fait autrement que par ajournement. 

Les légataires uviversels ou à titre universel sont, après accepta- 
tion, assimilés aux héritiers, sous le rapport des dettes que la loi 
ou le testament meta leur charge. Ls n’en sont affranchis qu'au 
moyen du bénéfice d'inventaire. Alors ils sont sujets aux mêmes 
principes que l'héritier, 

Le légataire particulier qui est chargé par le testament de dettes 
ou prestations dont l’étendue est incertaine, peut, gomme l'héritier 
et le légataire universel, accepter sous bénéfice d'inventaire. 

Le legs de la chose n’appartenant pas au testateur, qu'il connais- 
se ou ignore le droit d'autrui, est nul et n’oblige ni l’héritier ni le 
légataire, quand bien méme elle leur appartiendrait. Si cependant 
it paraît que le testateur a voulu que la chose légnée fat livrée ou 
que la valeur en fût livrée au légataire, le legs est valable, et l’hé- 
ritier ou légataire obligé à sa prestation est tenu de le faire valoir. 
La méme règle s'applique: au cas où la chose léguée n'appartient 
qu'en partie au testateur. 

Si la chose n’appartenant pas au testateur, lors du testament, en- 
tre plustard dans son domaine, le legs est valide pour tout ce qui 
s'en trouve dans sa succession, excepté dans le cas où la chose n’y 
reste que parce que l'aliénation volontaire, faite plus tard par le tes- 
tateur, s’est trouvée nulle. Pour saisir les différentes applications 
de cet amendement, il faut des développements qui sortent du ca- 
dre de l’esquisse et qui se trouveront dans le corps de l’ouvrage. 
Qu'il suffise de dire, qu'en règle générale, il a probibé le legs de 
la chose d'autrui, sauf les exceptions tirées de la volonté du testa 





171 LA REVUE LÉGALE. 


teur qui en ce cas, comme dans toute matière liée à l’expression 
des dernières volontés, doit être la loi suprême. . 

Dans le cas de legs particulier d’un immeuble hypothéqué à la 
mort du testateur, l'héritier, le légataire universel ou à titre universel 
ne sont pas tenus d’indemniser le légataire particulier de-cette hypo- 
thèque, s’il n’en sont pas spécialement chargé par letestament. Cet 
amendement contient une dérogation‘: notable aux obligations dont 
les successeurs à titre universel étaient tenus sous l’ancien droit. 
Il repose sur la présomption que le testateur a voulu: léguer l'im- 
meuble, dans l’état où il le laisserait à sa mort et non dans sa va: 
leur intrinsèque, abstraction faite des hypothèques, 

L'inimitié, survenue: depuis le testament entre le testateur et le 
légataire, ne fait plus: révoquer le legs. Obéissant à une pensée 
plus généreuse que celle qui, sous l’ancien droit, pronongait en ce 
cas la révecation, le Code a supposé.que cette inimitié apparente 
n'existait pas ou n'était pas assez: grave pour ébranler la libéra- 
lité du testateur, ou bien encore qu’il avait pardonné à, son léga- 
taire, puisqu’ayant eu en son pouvoir la destruction du legs, il l'avait 
respecté. 

L’aliénation de la chose léguée, faite par le testateur, emporte 
la:révocation du legs. Cette révocation subsiste «même si la chose 
léguée est rentrée dans son domaine, hormis intention contraire de 
sa part: - 

Nul ne peut: tre exhéridé que par un acte revêtu des fermes d'un 
testament. | 

Un testateur peut pourvoir à la nomination d'exécuteurs testa- 
mentaires après ga mort, et à leur remplacement successif. Les 
filles. majeures et les veuves peuvent être nommés exécutriees testa- 
mentaires, 

Si le testatear a voulu que ses exdouteurs fussent nommés par les 

tribunaux, les héritiers et légataires intéressés doivent être appelés 
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à cette nomination. Quand des exécuteurs testamentaires ont été 
aommés par le testament, sans qu'il ait été pourvu parle testateur 
à leur remplacement, les tribunaux peuvent les remplacer si, par la 
mort, par Je refus d'accepter ou :par d’autres circonstances, il 
n'en reste aucun pour exéeuter le testament. Ce remplacement ne 
doit cependant se faire que quand il apparaît que l'intention du tes- 
tateur a été d'enlever. à ses héritiers ou légataires, l'administration 
de sa succession ou l’exéeufion ‘de ses dernières volontés. Ce cas 
est laissé à la prudence-des ‘tribunaux. 

SUR LES SUBSTITUTIONS.—La substitution, créée par 
un acte de donation entre-vifs ou à cause de mort, ne peut s’étendre 
au-delà de deux degrés, outre l’institué. Celle faito par contrat 
de mariage reste intacte, 

‘Le recourssubsidiaire, pour douaire créé par le mariage du gré- 
vé, n’aura plus lieu à l'avenir sur les biens substitués. 

Le grévé ou ses héritiers conservent, après l'ouverture de le sub. 
stitution, leur recours contre les appelés, pour les dettes dues au 
grévé parle substituant, de même que les appelés pour les créances 
-que le substituant avait contre le grévé. 

Le grévé.et ses héritiers ont droit à la séparation des patrimoi- 
‘nes, dans l'exercice de. leurs créances, ét ils peuvent retenir les biens 
substitués jusqu'au paiement. 

8i la prohibition d’aliéner n'est pas faite, sous la forme d’un sim- 
ple conseil, elle doit être mise à effet, quoiqu’elle ne soit pas cou- 
chée en termes de nullité. Quand elle est faite, sans motifs expri- 
més, elle doit être interprétée comme constituant un droit de re- 
tour en faveur du substituant ou de ses héritiers. 

Les prohibitions d’aliéner, quoique non accompagnées de substi- 
tutions, doivent être enrégistrées comme les substitutions elle-mémes, 
par celui à qui la prohibition est faite ou son tuteur ou curateur, et 
par le mari, pour 8a femme. 
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Ce dernier amendement complète l’éumération des changements 
peu nombreux, faits sur le sujet des substitutions ; et qui, à part 
la réduction des substitutions à deux dégrés, empruntée à l'Ordon- 
nance des substitutions du chancelier d’Aguesseau, dérogent à l’an- 
cien droit français, et n’ont rien de commun avec le nouveau qui a 
aboli les substitutions. 

SUR LES CONVENTIONS MATRIMONIALES.—Le don 
mutuel, fait postérieurement au contrat de mariage, est aboli. 

Le mineur, assisté de son tuteur et de ceux dont le consentement 
est requis pour le mariage, peut faire en faveur de son conjoint et 
des enfants à naître, toutes les stipulations dont les majeurs sont ca 
pables, et les stipulations restent, comme celles des majeurs, inatta- 
quables à raison de son fige: 

La stipulation que la communauté commencera, à une autre épo- 
que que celle du mariage, est nulle. 

Sans autorisation de justice, la femme ne peut s’obliger, ni enga- 
ger les biens de la communauté, même pour tirer son- mari de pri- 
son ou pour l'établissement de leurs enfänts, en cas d'absence du 
mari. 

La femme mineure ne peut accepter la communauté qu’avecl'as- 
sistance de son curateur et l'autorisation du Juge, sur avis du cor 
seil de famille. Accompagnéc de ces formalités, l'acceptation est 
aussi irrévocable que si elle était majeure. 

La femme renonçante peut, sans stipulation contenue au eontrat 
de mariage et malgré sa renonciation, garder ses vêtements et lin- 
ges à son usage personnel, et ses bagues et dons de mariage. Cet 
amendement, dont l’humanité-et la décence publique parlent assez. 
haut, n’a pas besoin de remarques. 

Dans le cas de réalisation du mobilier portée au contrat de ma- 
riage, celui qui échoit à chacun des conjoints, pendant le mariage 
doit être constaté par inventaire. Le défaut de eet inventaire rend 
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le mari non recevable à exercer la reprise du mobilier qui lui est 
échu pendant le mariage. (Celui de la femme, qui, malgré le défaut 
d'inventaire, lui est conservé ainsi qu'à ses héritiers, ear il n’est pas 
juste qu’ils souffrent de la négligence du mari, est établi par té 
moins et titres et par commune renommée. 

SUR LA VENTE.—I serait fastidieux de répéter ici ce qui a 
été dit sur la tradition. Nous y renvoyons le lecteur. 

A part les cas, où le vendeur devient, subséquemment à la vente 
propriétaire de la chose vendue ; où la chose perdue ou volée est 
achetée, de bonne foi, dans une foire-marché ou vente publique, 
d'un commerçant trafiquant en matières semblables, ou bien encore 
où la chose perdue ou volée a été vendue sous l'autorité de la loi, 
le Code prononce la nullité de la vente de la chose d’gutrui. Il est 
bien entendu, et l’article 1487 qui prononce cette nullité le dit, 
que l'acheteur qui ignorait le défaut de propriété de son vendeur, 
a droit à des dommages et intérêts. Il reste sans recours, s’il le 
connaissait. Quant aux tiers, ils ne sont pas, à part les exceptions 
ci-haut rapportées, affectés par cette vente. 

L'obligation de délivrer la chose est remplie, de la part du ven. 

deur, par la mise en possession de l'acheteur ou son consentement 
à ce qu'il en prenne possession, fous obstacles en étant écartés, dit 
l'article 1495. Quel est le vrai sens de ces mots vaguement posés 
à la fin de l'article ? Voilà une question qui est de nature à en faire 
naître bien d'autres | Quels sont les obstacles qui doivent être écar- 
tés ? Est-ce le vendeur qui doit les écarter lui-même ? Duns quelle 
mesure est-il tenu de les écarter ? Voilà ceque le Code n’a pas dit, 
et qu'il faudra dire pour lui dans le commentaire. 

Les articles 1501, 1502 et 1503 portent comme droit nouveau : 
que, quand un immeuble est vendu avec indication de sa conte- 
nanee superficielle, soit à tant la mesure, soit pour un prix total, le 
vendeur est obligé de délivrer toute la quantité ‘spécifiés au contrat. 
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Bi cette délivrance n’est pas possible, l'acheteur peut obtenir une 
diminution proportionnelle du prix. 

Si la contenance superficielle excède.la.-qmantité spécifiée, l'ache- 
teur doit payer cet excédant ou le remettre au vendeur. 

Si le déficit ou l’excédant est ai considérable qu'il y a lieu de pré- 
sumer,que si l'acquéreur j’avait.connu,il n'aurait pas acheté, il peut 
se désister de.la vente et répéter le prix, sans préjudice à ses dom. 
mages et intérêts. 

Ces règles, qui ne s'appliquent pas.quand Ja vente est faite d'un 
corps certsin et déterminé sans égard Ada eontenance, paraissent 
si naturelles, et la loi qui les méconnaîtrait blesserait tellement l’é- 
quité, que bien des gens. oroient qu'elles sppartiennent au droit an- 
cien. . 

L’acquéreur d’un héritage grévé de servitudes occultes non - dé- 
noncées, si considérables que si elles l’eussent été il n'aurait” pas 
acheté, peut à son gré faire résoudre la vente ou obtenir une indem- 
aité de son vendeur. . 

Au titre des donations,nous avons vu que le défaut d'accomplis- 
Æement des-charges, n’emporte pas la révocation du don de plein 
droit et sans stipulation ; qu’il en est ainsi de la vente faute de 
paiemient de prix, et que la révocation stipulée de la donation est, 
à tous égards, réglée comme celle de la vente. 

Par rapport à la vente, quand le droit de résolutian est stipulé, 
il se constitue et s'exerce comme celui du réméré, énoncé dans Jes 
articles qui s'appliquent à ce dernier droit, dont nous allons faire 
Yanalyse afin d'éviter des répétitions. Quand Je vendeur non payé 
fait résoudre la vente, comme le vendeur qui rémère, il rentre dans 
son héritage, exempt de toutes les charges dont J’acheteur aipu le 
gréver. 

Le droit de résolution, comme la faculté &e:rachat, ne peut être 
:@tipulé pour plus de dix ans. Toute stipulation pour "un plus long 





‘LE DROIT OIVIL. 182 


temps, est réduite à dix ans. Le terme est de rigueur et ne peut 
être prorogé par les tribunaux. Après dix ans le vendeur est dé- 
chu de son action de plein droit. Le délai court contre les inca- 
pables. L'action, dans les deux cas, s'exerce contre les tiers acqué- 
reurs, même quand le titre du tiers n’en fait pas mention. (Cette 
dernière disposition est cependant de l’ancienne jurisprudence, et 
ne crée pas un droit nouveau. 

La résolution faute de paiement du prix se prononce de plano 
sans délai comminatoire accordé à l'acheteur. Néanmoins, en pay- 
aut en capital interéts et frais, il conserve la propriété de la chose 
vendue. La demande du.prix par action ne prive plus le vendeur 
de. son droit d'obtenir la résolution faute de paiement. La vente 
n’annule plus le bail fait par l’ancien propriétaire, s’il n'en contient 
une stipulation expresse, le Gode ayant rappelé la loi Emptorem.— 
Toutes innovations qui ont,profondément remué la théorie de l'an. 
cien droit sur la vente, et dont.le temps-seul pourra nous révéler 
l'étenduel 

SUR LES RENTES VIAGÈRES.- Suivant le droit ancien, 
la constitution de rente, faite sur la tête d'une personne 
morte lors du contrat, ne produisait aucun effet et le prix pou- 
-vait en être répété. Le Code .a wtendu cette disposition au 
cas où la personne sur la téte de laquelle une rente est cons- 
tituée, est à l’insçu des parties attaquée d’une maladie dangereuse, 
dont elle meurt dans les viagt jours de.la date du contrat. Les 
termes de l’article 1906 qui.la contient sont cependant trop abso- 
lus, en ce qu'ils portent que, dans le cas de la mort qui survient 
dans les vingt jours, ‘comme -dans celui -où la mort a déjà eu lieu, 
le contrat de rentewiagère ne produit aucun effet, sont cependant 
trop absolus; et appliqués à la lettre, ils produiraient un déni de 
justice, puisquiil-est certain que la rente, aux termes de l’article 
1910, est due au crédit rentier, dans la.proportion des jours que le 
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défant a survéou au contrat, et qu'ici cette proportion peut varser 
de un à vingt jours- 

Quand un immeuble hypothéqué au paiement d'une rente. via- 
gère, est vendu en justice, les créanciers postérieurs ont le droit de 
recevoir le paiement de leurs créances, en donnant cautions que la 
rente continuera d’être payée. A défaut de cautions, le crédit ren- 
tier a droit de toucher une somme égale à la valeur de la rente, et 
cette valeur est estimée à un montant suffisant pour acquérir d'ane 
Compagnie d'assurance sur la vie, un rente viagère de pareille som- 
me. 
SUR L’ENREGISTREMENT DES DROITS RÉELS.—. 
Il n'est pas de matière organique sur laquelle le Législature Pro- 
vinciale aft fait des changements plus considérables, et laissé une 
empreinte plus profonde que sur notre régime hypothécaire. Jus- 
qu’à la passation de la loi de Ratification des titres, nous n'avons 
_eu d'autre moyen de purger les hypothèques secrètes que le décret 
volontaire que ses longueurs et les dépens qu'il entraînait rendaient 
impraticable, et nul moyen de les rendre publiques. 

Le même inconvénient se faisait sentir en France depuis bien 
des années, quand fat rendu l’Edit du mois de Mars 1673, por- 
tant établissement des Greffes et enrégistrement des oppositions, 
pour conserver la préférence aux hypothèques. Mais, dit l'Edit 
de 1771, sur lequel a été calqué notre loi de Ratification: “la | 
“ forme qui avait alors été donnée à cet établissement ayant ren- 
“ contré des difficultés dans son exécution, il a été révoaé par un 
“ autre Edit du mois d'avril 1674.” 

Ce ne fut donc qu’en 1771 que, par la substitution des lettres 
de Ratification au décrét volontaire,le projet, longtemps en germe, 
reçut son exécution définitive en France.Nous avons adopté ce ré 
gime dans le Bas-Canada, en lui donnant une forme plus simple et 
plus en rapport avec nosinstitutions judicinires, Mais la ratification 
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de titre ne pourvoyait qu'à la purge des hypothèques existantes 
lors de Vacquisition, et rien ne pouvait prémunir les acquéreurs 
contre les hypothèques futures, en les rendunt publiques. L’hy- 
pothèque générale résultant de tout engagement authentique, était 
devenue un sujet d’effroi pour les acquéreurs, et paralysait le mou- 
vement de la propriété. 

En 1841, fut passée l'Ordonnance d’enrégistrement, dont les 
traits principaux furent de spécialiser l’hypothèque, en excluant 
‘hypothèque générale dela pluspart des conventions, et en rendant 
inefficaces les hypothèques contre les tiers, si elles n'étaient enrégis- 
trees. Cette ordonnance‘s'appliquait aussi aux hypothèques futu- 
res, mais une foule de cas échappaient à son opération, tant dans 
le passé que dans l'avenir. 

Malgré l'utilité icontestable des réformes qu'elle a introduites, 
dans notre régime hypothécaire, et les amendements subséquents 
farts par la Législature, ellé était loin de l'avoir rendu parfait. 
L'enrégistrement d'une foule d'actes, produisant des hypothèques 
préjudiciables aux tiers et des priviléges secrets n'étaient pas obliga- 
toire. De là autant de lacunes qu’il fallait faire disparaître et de 
vuides que le Code s’est chargé de combler. | 

S'occupant d'abord de 1a transmission par succession, dont rien. 
ne rendait l’enrécistrement obligatoire, le Code a ordonné l’enré.. 
gistrement d'une déclaration énongant le nom de l'héritier, son dé- 
gré de parenté avec le défunt et la désignation des immeubles. 

Jusqu'au Code, toute transmission par acte entrevifs. devait être 
enrégistrée; et il en était ainsi de la transmission par succession. 
testamentaire ; maïs la loi était silencicuse sur la transmission à ti 
tre de succession ab intestat. , 

De même l'acquéreur à titre singulier, pour protéger ses droits, 
était obligé d’enrégistrer ; mais aucun delai fixe ne lui était assi- 
gué. Il pouvait demeurer. dans une inaction fatale aux 
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‘tiers. I] pouvait même revendre l'immeuble ou l’affecter de nou- 
-velles charges, sans que son titre d'acquisition fut rendu publie. 

Dorénavant jusqu'à-ce que Fenrégistrement de son titre ait été ef- 
- fectué, l’enrégistrement do tout droit:réel, par lui créé sur l'immeu- 
‘ble, sera sans effet. 

Nous avons vu que pour exercer la résolution de la vente, par 
défaut de paiement du prix, le vendeur devait en faire l’objet d'un 
stipulation. Mais cette stipulation pouvait.rester secrète, et les 
tiers, ignorants du.titre précaire de l'acquéreur, et trompés par sa 
possession publique, pouvaient prendre sur l’immeuble des hypo- 
thèques résolubles avec le titre de l’acheteur. | 

C'est ce qui a fait prescrire l'enrégistrement de la clause résolu- 
toire; le vendeur jouit néanmoins du délai de trente jours peur en- 

Le jugement qui prononce la résolution de la ‘vente ence-cas, 
comme la :rescisien de toute aliénation, ou-la révocation d'aucun 

-acte transmissif- d'un immeuble, aussi bien:que celui qui fait droit 
à ls demande en réméré, doivent aussi être enrégistrés dans les tren- 
te jours. 

L'article 2102 répète une disposition déjà portée au titre de le 
vente, en ce qu'il iprononce, à l'égard des tiers, la non rece- 
vabilité de l'action -résolutoire faute de paiment du prix. Dis- 

‘position qui paraît ici inutile : puisque, si l’action est déjà non-re- 
- cevable contre .l’aequéreur, à plus forte raison, le sera-t-elle contre 
des tiers. Il en est de même, dit l’article, du droit de réméré. 

Désormais pour recevoir ses effets, le douaire coutumier créé 
{par la seule opération de la loi, devra être l’objet d’un enrégistre- 
ment. L'acte de célébration du mariage devra être enrégistré 
avec une description des immeubles pdssédés par le mari, lors du 
mariage, et que l’on veut assujettir au douaire. Quant aux im 
meubles acquis plus tard par-le-mari, et qui tombent dans la caté- 
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gorie de ceux affectés par le douaire,. ils n'y peuvent: devenir su- 
jets, qu’à compter de la date. de l’enrégistrement d’une déclaration, 
contenant la date du mariage, .les noms des époux, la description de 
Fimmeuble, la charge du douaise.et l'indisation du titre d’acqnisi- 
tion. L'article ne dit cependant pas par.qui devra se faire cet en- 
régistrement.. . 

La renonciation À une succession, à une communauté, à un legs 
est invalide, vis-à-vis les tiers, sans enrégistrement. Tout trans- 
port: de créances hypothécaires doit être enrégistré. Il en est 
ainsi par rapport au tiers acquéreur, d’un bail pour plus d'une an- 
née. Ce qui contribuera dans les villes surtout, à rétablir la loi, 
Emptorem de fait sinon de droit, dans bien des cas; car aucun lo- 
cataire n'a songé jusqu'au Code à faire enrégistrer son bail, fait 
pour une ou plusieurs années, et les probabililés sont que peu d'en. 
tre eux y songeront d'avantage à l'avenir. 

La quittance donnée par anticipation, pour plus d'une année de 
loyer, ne peut également être apposée à un tiers, sans enrégistre- 
ment. Ce tiers ici ne peut guères étre que le tiers-acquéreur, car 
les créanciers du propriétaire ne sont pas des tiers vis-à-vis des dé- 
biteurs en général, et des locataires en particulier. 

Pour conserver des arrérages d'intérêts ou de rente, le bordereau 
carégistré doit être accompagné d’une déclaration, sous-serment, 
que le montant en est dû. 

Cet amendement termina l'esquisse des:modificationa.aux lois 
d’enrégistrement, modifications dont on ne peut donner une idée 
d'ensemble ou dessiner le caractère général, sans descendre, sur 
presque chaque article, dans des détails qui ne trouveraient pas 
leur. place ici. Contentons-nous de dire que le but du Code sem- 
ble avoir été d’universaliser l’enrégistremeut de tous les actes qui 
teuchent. aux droits réels, et même de ceux qui, n'ayant pas ce.ca- - 
ractére, peuvent:affecter les intérêts de tiers. . ° 
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Passons maintenant au titre de la PRESCRIPTION. 

Dans J’aucien droit, la preseription ne coufait jamais contre l'ap- 
pelé à la substitution, avant l'ouverture de cette substitution même ; 
et nulle différence n’était faite à cet égard entre le grévé et les 
tiers. La loi fondait, dans les deux eas, l’imprescriptibilité sur la 
maxime : contra non valentem agere nec currit prescriptio. L'on 
considérait comme incapable l’appelé tant que son droit n’était.pas 
ouvert. 

Le Code a apporté une exception à cette règle, en déclarant pres- 
criptible, en-faveur des tiers, l’immeable chargé Je substitution, à 
moins que l’appelé ne soit mineur. Cesera alors non comme appe- 
lé, mais comme mineur, qu’il sera protégé contre la prescription. 
La loi nouvelle n’a cependant pas voulu livrer l’appelé à la merci 
des aliénations qu'il n’a pu contrôler, et le rendre, sans moyen de 
faire valoir ses droits, victime de la mauvaise foi du grévé. Elle 
Jui aecorde. l’action en interruption de preseription contre le tiers 
acquéreur : action qui: conciliera tous les intérêts. 

Toutes les prescriptions créées en faveur des tiers, avec titre et 
bonne foi, sont réduites à dix ans. L'on ne reconnaît plus la pré- 
scription .de vingt ans contre les absents. Pas n’est besoin de di- 
re que la facilité des communications et la rapidité des moyens de 
trnnsport, qui ont pour ainsi dire effacé les distances, rendaient 
depuis longtemps inutile la distinction entre la prescription de dix 
ans et celle de vingt ans, à raison de l'absence du propriétaire ou 
du créancier. Longtemps elle eut sa raison d'être, et l’absent eut 
droit à la protection de la loi contre des possessions qu'il pouvait 
ignorer. Mais il n'aurait pas cette excuse aujourd'hui ; et l'inté- 
rét des tiers se joint ici à l'intérêt public pour assurer à la posses- 
sion de dix ans, avec titre et bonne foi, son efficacité. 

Les biens appartenant aux Eglises étaient, avant le Code, le su- 
jet d'un privi’ége spécial, relativement à la prescription. La ma- 
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xime était que l’on ne prescrivait que par quarmmte ans contre el- 
les. Le Code a fait aussi disparaître cette ‘distinction, en assimi. 
lant les biens d'Eglise. à la réserve des -chosés sacrées, aux autres 
biens prescriptibles par dix aas-aveo titre et. bnnne foi-et par trente 
sans titre. 

Tels sont.les trois amendements, faits aux-Statuts réels, en matiè- 
re de prescription, et qui complettent la liste des modifications ap- 
portées aux Statuts de cette classe. 

En réduisant toutes les prosariptions d’uue durée excédant tren- 
te ans à la prescription trentenaire, à laquelle il a attribué les ef- 
fets de la prescription centenaire ou immémoriale, en dédtarant que 
la prescription est acquise, lorsque le dernier jour du terme est ac- 
compli, sans compter le jour où elle commence, le Code a créé des 
des dispositions qui peuvent s'appliquer éventuellement aux Sta- 
tuts de chacune des trois clases, dont nous allons maintenant par- 
courir la troisième division, en nous occupant maintenant de ceux 
appelés : 

STATUTS DES ACTES DE L'HOMME.—Nous avons vu 
ce qu'étaient les Statuts qui n’affectaient principalement ni les per- 
sonnes ni les biens, mais qui, par leur caractère complèxe pouvaient 
affecter les uns et les autres. De là le nom de Statuts mixtes que 
leurs avaient donné les anciens auteurs. Dans cette classe rentrent 
les formes extérieures des actes, les actions, les droits mobiliers, et 
une foule d'autres matières, dont la théorie est impuissante à don- 
ner une nomenclature rigoureuse, mais que la pratique indique assez 
clairement. Le Code a fait, aux Statuts de cette classe, des chan- 
gement peu nombreux qui cepundant, tant à cause de leur effet 
propre que par leur combinaison avec ceux faits aux Statuts des 
deux autres, ne laissent pas d'exercer une grande influenee sur la 
Législation nouvelle. Parcourons-les brièvement. 

Les auteurs divisenten deux classes les formes exigées pour don- 
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ner ‘aux actes leur validité, Les unessont substantielles’et les au- 
tres extérieures. Parmi les formes substantielles nous avons vu 
que sous l’ancienne loi certains termes étaient sacramentels. 

Dans une donation par exemple l'acte devait faire men- 
tion que le Donateurravait accepté, en employant le terme même. 
Le testament devait fdire foi de la dictée et de la lecture par l’em- 
ploi même des mots dicté et nommé, lu et relu. Ces termes n’ad- 
mettaient pas d’équivalents. Leur absence frappait l'acte de nul- 
lité. 

__ Il n’en était pas ainsi d’autres formalités : qui n'étaient pas de 
la substarice du contrat. 


T. J. J. LORANGER. 


(La fin au‘ prochain numéro.) 


ow 


DECISIONS DES TRIBUNAUX. 
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COUR DE REVISION. 


en ee 
Coram—MONDELET, BERTHELOT, BEAUDRY. 
Jugement rende le 30 Avril 1969. 
No . 
The Canadian Inland Steam Navigation Company, 
'  Demanderesse.. 
Vs. 
The Columbian Insurance Company of New-York, 
Défenderesse,. 
EY | 
La Banque de Montréal et al: 
RT | 
Benagale Leffingwell ct al. 
Intervenanta, 
RF 
George A. Osgood, 
Intervenant par reprise d’Instanoe.. 
JUGÉ : 


Que des deniers tenant à un défendeur insglyable 
d'après la loi des Etats Unis et dont les biens sont en 
liquidation aux Etats-Unis, ces deniers saisis sur un j 
ment et en vertu d’un Bref d'Exécution dgjmos cours de 
justice, entre les mains de tierces personnes, résidant dans 
cette Province, doivent être distribués la Cour qui « 
émané le Bref de saisie, suivant les Lis de ce pays, et: 
non suivant les lois des Etats-Unis. 
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PER CURIAM. 

LE JUGE MONDELET :—Appel d’un jugement rendu par la 
- Cour Supérieure de Montréal (Monk J.) le 30 mai1868, renvoyant 
l'intervention. La question en litige en cette cause estla même que 
celle qui a été décidée au terme dernier dans la cause de Steele et al 
and The Columbian Insurance Company of New-York et les mêmes 
parties que dans la présente cause. Les Intervenants, qui sont 
syndics à New-York, constitués tels en vertu de la loi de l'Etat de 
New-York, prétendent avoir droit de retirer les argents et tous les 
biens de la défenderesse insolvable, en vertu de la loi de l'Etat 
de New-York, dont les biens sont liquidés, à New-York, par ses 
syndics, les Intervenants; les dits biens et argents de la défende. 
resse, saisis entre les mains et en la possession des Tiers-Saisis, les- 
quels ont fait leur déclaration en cette cause. Les Intervenants 
prétendent de plus que la distribution des deniers de la défende- 
resse, saisis en cette cause, doivent se faire à New-York, et confor- 
mément aux lois de New-York, à cause de l’état d’insolvabilité de 
la défenderesse comme susdit. 

Par son jugement dans cette cause, comme dans la cause de Stele 
sus-mentionnée, la Cour Supérieure a affirmé et maintenu le 
principe que les deniers, biens et effets de la Défenderesse, saisis en 
cette cause, doivent par la loi étre distribués par la dite Cour Su- 
périeure, en suivant les procédés d’usage et d’après les lois de la 
Province de Québec. L'intervention a été déboutée et la saisie 
déclarée bonne et valable. 

Nous sommes d'opinion que le jugement dont est appel est cor- 
rect. Les deniers sont devant cette Cour el doivent être distri- 
bués par elle la même manière que se font les autres distribu- 
tions. Nous sommes chargés d’administrer les lois de la Provinoe 
et non celles des Etats-Unis. Le Jugement dont est appel doit 
être confirmé. 
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JUGEMENT RENDU LE 31 AVRIL 1869 ‘* 


Coram :—Mondelet, Torrance, Beaudry. 
Albert Chapman, vs. Robert MacFie et al. 
JUGE: 


Qu’un billet dont on demande le paiement dans ce pays 
doit 8tre payé en arzent ayant cours en Canada, quand 
méme le billet serait daté d’un pays étranger. 


PER CURIAM. 

LE JUGE MONDELET.—L’action du Demandeur, fondé 
sur un billet promissoire, a été déboutée par un Jugement de la 
Cour Supérieure de Bedford, (Johnstone J.) rendu le 23 Octobre 
1868. Les faits de la cause sont les suivants : 

, Les Défendeurs ont consenti et signé un billet promissoire daté 
à Rouses Point le 15 Mars 1862, par lequel il promirent payer con- 
jointement et solidairement à A. Chapman, ou à son ordre, $814, 
avec intérêt au taux de neuf par cent par an. A. Chapman nom- 
mé dans le billet est le Demandeur. Le Demandeur, n’ayant pas 
d'argent en mains,à donné à un des défendeurs,pour payer le mon- 
tant convenu comme considération du billet, un ordre ou chèque 
sur le Shérif du District de Bedford, qui était débiteur de deniers 
appartenant au Demandeur. Le chèque a été accepté par le Shé- 
nif et l'argent payé par ce dernier au défendeur, porteur du chèque, 
en argent courant du Canada, 

Lorsque le billet est Jevenu dû, un avocat d’ Albany, dans l'Etat 
de Vermont, un des Etaats- Unis d'Amérique, se rendit, de la part 
des défendeurs, à Nelsonville, où réside le Demandeur, et où l'ar- 
gent avait été donné et offrit des greenbacks au Demandeur. pour 
payer le montant dû sur le billet en question. Le Demandeur a 
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refusé le paienrént‘eh grèenbables et-a exigé do l'trgent ayant cours 
légal en Canada. Il n’y a pas de preuve qui fasse connaître quel- 
le espèce de greenbacks a été offerte ; c’est-à-dire qu'il n’est donné 
par !a preuve, aucune description des greenbacks, quant à leur va- 
leur, leur nombre et leur montant. ‘L'uvocat qui les a offerts, a 

donné son opinion, comme avocat, que les greenbacks offerts cons- 

tituaient un offre légal,a legal tender, d'après la loi des Etats-Unis 
sans spécifier qu’il en était de même d'après la loi de l'Etat de 
New-York, d’où le billet est daté, viz: Rouses Point, qui est dans 
l'Etat de New-York. Ce fait, si d'aucune importance dans la cau- 
se, aurait dû être prouvé par un avoeat de l'Etat de New-York. A 
part cela, ‘il n'y a.pas de preuve que les billets, qui avaient été ain- 
si-offerts par l’avevat d’ Albany,sontles mêmes que veux déposés en- 
tre les mains du ‘protonotaire de la Cour Supérieure, qui a émané 
et jugé cette action. 

La question ‘a décider dans le-cas actuel est de savoir si les dé- 
fondeurs qui ont reçu de l’argént ayant Cours en Canada le 18 
.Mars 1862, à Nelsonväile, ont droit de payer le billet en greenbacks 
su Demandeur, qui, à cause du discompte, se trouverait à suppor- 
ter une perte assez covisidérable. ‘Nous sommes d’opinion que !’ar- 
gent regu par les défendeurs étant de l'argent -ayant cours en Ca- 
nade, cos detmiers sont tenus de rembourser de l’argerit ayant cours. 
en Cansda, cei doit avoir lien dans le ets où le billet promissoi- 
re a été fart, daté et signé'à Rouses Point, comme dans le cas où 11 
aurait été daté, fait et signé on Canada, ou fait et signé en Oana- 
da et daté à Rouses Point. Ce qui deit déterminer la décision d'an 
!pareil cas est la preuve du lieu réel où la transaction a eu lieu et a 
acquis sa perfection par la remise de l’argent aux défendeurs et 
que ce-qai a été avancé aux défendeurs, c’est de l'argent ayant cours 
en-Canada. ‘Or, dans le‘cas actuel, l'argent reçu ‘par les défen- 
deurs l'a été en Canada et en argent du Canada. 
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L'offre: réel fait par les défendeurs, avant l’actiqn st déposé en 
Geer ost insuffisant et de nulle valeur pour plusieurs raisons. to. 
I} n’appert pas qu'il ait été fait à deniers découverts et par énu- 
mération etc; conformément à netre loi; 20. Yl n'a pas été fait et 
xmouvelé en argent ayant conx-on Canada at pouvant agnstituer 
un offre légal; 30. I} n'y a pas de preuve que l'argent déposé en 
Cour est le même que celui offert par l’avocat d’ Albany au Deman- 
deur. 

La Cour de première instance aurait d@ débouter la défense en 
droit plaidée par chacen des défendeurs ainsi que le plaidoyer 
fait par chacun des défendeurs, séparément. 

Nous sommes d'epinion de renverser le jagement dont est appel, 
de renvoyer les défenses en droit et les plaidoyers respectifu des dé- 
fendeurs et d'accorder jugement au Demandeur conformément aux 
conclusions de sa déclaration. 

Le Jugement dont est appel paraît reposer sur le fait que le bil- 
ict promissoise en question, etant daté de Rouses Point, dans l'E- 
tat de New-York, doit être gouverné, quant au recouvrement du 
montant d’icelui, par la loi de l'Etat de New-York. Cette Cour 
est d’une opinion contraire et déclare que la loi de ce pays est dia 
métralement contfaire au principe posé par le Jugement dont eat 
appel et que, pour cette raison, nous devons renverser, 

Qe 
COUR DE REVISION. 


JUGEMENT RENDU LE 30 AVRIL 1869. 
Coram—Mondelet, Torrance, Beaudry. 


John Kelly et al, ve. Moses Merville. 


JUGS : 
lo. Que Ja vente est parfaite par Je sea) eonsentement 
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des parties, lorsqu'elle est d’un corps certain et déterminé 
et pour un prix fixe et déterminé. Que dans oe cas l’ache- 
teur a droit de saisir-revendiquer l’objet vendu. 


20. Mais que la vente d'objets dont le prix doit être payé 
à tant la mesure ne peut-être parfaite que par la livraison. 
Que dans ce cas, l'acheteur n’a pas d’autre.action que celle 
pour demander la livraison des effets vendus, et des dom- 
mages, le.cas échéant. 


30. Que dans le dernier cas si l'acheteur institue une ac- 
tion en revendication comme propriétaire, son action sera 
déboutée sur demurrer ; cependant il pourrait avoir droit 
à une saisie conservatoire des objets vendus. 


PER CURIAM. 


LE JUGE MONDELET.—Le Jugement dont est appel a été 
rendu par la Cour Supérieure pour le District de St. François 
(Short J.) le 23 Décembre 1867, renvoyant l'action des deman- 
deurs sur le demurrer du Défendeur. | 

Les Demandeurs allèguent dans un premier chef de leur décla- 
ration qu'ils ont acheté du Défendeur tout le houblon croissant sur 
la ferme de ce dernier, à Clinton, durant la saison de 1867, à rai- 
son de 27 cents par livre; qu'ils ont donné au Défendeur vingt 
piastres ea acompte du prix; que ce dernier refuse de leur livrer 
le houblon acheté, à la station Lennoxville du Grand Trone, tel que 
convenu. Par un second chef, ils allèguent tout ce qui est d'ordi- 
naire dans une action en revendication. 


Mais les conclusions ne découlent pas du premier chef. Elles 
découlent seulement du second en autant que les demandeurs de- 
msndent à être déclarés propriétaires du houblon. De telles con- 
elusions ne peuvent se maintenir qu’en autant que le demandeur 
est propriétaire de l’objet réclamé et en a eu la possession. (1) 

(1) Articles 1472, 1477 du C. C, du B.C. Par l’art. 1472, la 


pleine propriété est transférée du vendeur à l'acheteur par le seul 
consentement dos parties. 
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La Cour de première isstance. était.elle justifiable de débouter 
Faction des demandeurs sur le demurrer du défendeur ? Il eat 
allégué que le savant juge, en rendant le jugement dont est appel, 
a remarqué que des Demandeurs, sur preuve de leurs prétentions, 
avaient droit de demander et d'obtenir la délivrance du houblon. 
vendu et que si ce houblon était en la possession du défendeur, les. , 
demandeurs avaient de plus le droit de le saisir par un procédé 
eonservatoire, pour garantir l'exécution de la convention, mais que 
les demandeurs n'avaient jamais obtenu la propriété absolue du 
houblon, parce qu’il avait été vendu au poids et qu’il n'avait jamais. 
été pesé; que, pour cette raison les demandeurs n’avaieut jamais 
eu le droit de le revendiquer, vû qu’ils n’en avaient jamais acquis 
la propriété pleine et entière. 


Nous concourons avec le savant juge, quant à ce qui regarde la 
distinction à faire entre l’action en revendication et l’action pour 
obtenir l'exécution d’un contrat. L'une est contre la chose elle- 
même, par le droit de propriété, qui est passé du vendeur à l’ache- 
teur et à défaut de la chose pour en recouvrer la valeur. L’autre, 
* par son objet, est pour obliger de mettre le sceau à la convention 
qui est incomplète et à défaut de cela, pour réclamer des dommages, 
mesurés par !a perte des profits qu’entraine l’inexécution de la con- 
vention. Les conclusions de la seconde eonviendraient pour une 
action du genre de Ia présente: 


Nous adoptons comme strictement corrects les motifs qui ont 
déterminé la cour de première instance à maintenir le demurrer et 
à renvoyer l’action, et nous sommes d'opinion de confirmer le juge- 
ment dont est appel. Le jugement de cette cour repose sur la con- 
sidération que la vente par le défendeur aux demandeurg dt hou- 
blon revendiqué en cette cause, est incomplète, et que le houblon 
vendu n’a jamais été la propriété des demandeurs ; que conséquem. 
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mebt Yes derrandetté ne ‘Hékvent Kulètant ch poursiivré ia re- 
Wénification: sisi qu'ils 16 Font par lear action. 


EN, 
COUR DE RÉVISION. 


JUGEMENT RENDU LE 30 AVRIL 1869. 
Corath—Mondelet, Berthelot, Torrance. 


+ 
tn 


Win. Noble, ve G. M. Lahaye. 


Que lorsqu'un acte passé par an notaire a été rédigé et 
lu par ce dernier dans une langue étrangère à une des par- 
tres contractantes, et que ne comprenait pas cette partie con- 
tractante, il y a lieu pour cette dernière de faire preuve par 
témoins que l’acte en question ne renferme pas la conven- 
tion des parties et que'dans ce cas, il n'est pas nécessaire de 
recourir à l'inscription de faux pour faire annuler l’acte. 


RER CURIAM. 

LE JUGE MONDELET.—Cette cause a été décidée par la 
‘our Supérieure, siégeant dans et pour le District de St. Fran- 
‘gois. Le-Jagement a été renda le 2 Mai 1868. (Short J.) 

L'action a été instituée pour obtenir l’annulation d’une vente de 
terre par le défendeur au demandeur, dont acte a été passé entre 
le demandeur et le défendeur, le 21 Février 1867, à Acton, devant 
Mignault, notaire, Le Demandeur allègue que l'acte est erroné. 
attendu qu'il ne contient pas la convention des parties, telle qu'in- 
tervenue entr’elles, et que l'acte de vente devait être bâsé sur un 
contrat fait entre Bennett et le défendeur, Il y a outre cela allé- 
gation dé fraude, Le défendeur nie tout cela. La preuve, ce- 
pendant, est conclusive.—Mignault, le Notaire, nous dit lui-même 
que le demandeur ne comprenait pas fa langue française, dans la- 
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quelle Pacte était rédigé, ot qu'après la lecture faite en français, il 
s’enquit du demandeur s’il était satisfait. Ce dernier lui répondit 
que non. Alors le notaire a traduit au demandeur en anglais les 
principales clauses de l'acte. Ce procédé comme de raison est évi- 
demment erroné et insuflisant. La comparaison de l’acte en ques- 
tion avec celui de Bennett démontre que ces deux actes sont diffé- 
. rents La preuve entière fait voir que le demandeur a été pris 
par surprise, que les conventions mutuelles des parties et leur vé- 
ritable teneur n'ont pas été comprises. 

Lors de l’auditiou de la cause, le Défendeur a prétendu que le 
Demandeur aurait dû so pourvoir centre l’acte par une inscription 
de faux et que la preuve testimoniale, à l'encontre de l'acte, ne pou- 
vait être permise que sur telle inscription de faux. Mais une telle 
prétention n’est pas correcte. Iln’est pas allégué, ni prouvé que 
le notaire a commis un faux, mais qu'il y a eu malentendu entre 
les parties et surtout de la part du Dèmandeur, qui n’a pas consen- 
ti la convention telle qu’entrée à l’acte. La lecture de la preuve 
justifie amplement la prétention que la preuve testimoniale doit 
être permise, L'enquête des parties est toute favorable au De- 
mandeur, Le Jugement dont est appel, qui casse et annule l'acte 
sur le principe qu'il y a erreur et défaut de consentement et qui 
remet les parties, à tous égard, dans la même position qu'avant la 
passation de cet acte, est correct et doit être confirmé. 


———( 
COUR DE RÉVISION. 
JUGEMENT RENDU LE 31 MAI 1869. 
Coram—Mondelet, Berthelot, Torrance. 
Michel Valois ys. Michel Roy. 





JUGE : | 
lo. Que les comptes des médecins, antérieurs au Code, se 
prescrivent par cinq ams. 
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20. Que le médecin, Demandeur dans une cause, ne peut 
faire preuve de son compte, par son propre serment, sans au 
préalable en avoir obtenu Ia permission de Ia Cour. 


PER CURIAM. . 

LE JUGE MONDELET.—II est question en cette cause de 
savoir si le Défendeur est en droit de plaider et de faire prononcer 
que le compte du demandeur, qui est médecin, est prescrit en partie 
pour cinq années à commencer en 1857. I] ‘ne peut pas exister de 
doute que le compte du demandeur est prescrit pour tout ce qui 
est en dehors des cinq ans à venir jusqu'à la signification de l’ac- 
tion. Le Défendeur offre $11.50, pour lesquelles, par son excep- 
tion péremptoiae, il offre de confesser jugement. Il doit y avoir 
jugement pour ce montant avec les dépens jusqu'à la production du 
plaidoyer, et quant au surplus l’action du demandeur doit être dé- 
boutée avec les dépens de la contestation. 

Le demandeur a donné sa déposition sous serment pour prouver 
son compte et a produit cette déposition au dossier. Un tel pro- 
cédé est tout à fait irrégulier, Le médecin ne peut donner son 
serment pour prouver son compte, sans au préalable, en avoir obte- 
nu permission de la cour, sur motion à cet effet. Dans les cir 
constances de la cause, du reste, le demandeur n’avait aucun droit 
à l’exercise du privilège d’en être cru à son serment, quant aux vi- 
sites, médicaments et vacations qu’un médecin peut avoir droit de 
réclamer dans certains cas. Le Jugement est donc pour $11.50 
avec dépens tel que ci-dessus dit. 


—0 — 


COUR D'APPEL. 


"y 


JUGEMENT RENDU LE 6 SEPTEMBRE 1861. 
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Cora m—Lafontaine, Aylwin, Duval Meredith et Mondelet. 
No. 85. 


Jacob H. Joseph, vs. F. X. Castonguay et al. 
JUGÉ : 


lo. Que dans l’espèce, l'intention de Ia donatrice était de 
créer une substitution fideicommissaire ; non de créer un 
simple usufruit en faveur de la donataire, avec donation de 
la nue propriété à d’autres. 


Zo. Que lorsqu'un usufruit est opnstitué par acte de do- 
nation en faveur de pusteurs personnes conjointement et 
qu'il y a substitution de la propriété, les appelés ne peuvent 
recueillir qu'après la mort de tous les usufruitiers ; y ayant 
lieu au droit d’accroissement en faveur des survivants jus- 
qu’au dernier. | 

La contestation en cette cause porte sur l'interprétation à don- 
ner aux diverses clauses d’un acte de donation consenti par Dame 
Marie Josephte St. Germain dite Gauthier, veuve de Jean Bte.. 
Castonguay, en faveur de sa fille, Dame Julie Castonguay, épouse 
de Luc Dufresne. Voici les clauses de l'acte de donation qui don- 
nent lieu à la difficulté. 


“Dame St. Germain veuve de feu Jean Baptiste Castonguay, 
avec lequel elle était commune en biens et sa légataire universelle 
en pleine propriété ; . 

4 Dans la vue d’exercer un acte de pure libéralité de sa part en- 
vers Dame Julie Castonguay sa fille et sa présomptive héritière, au- 
quel elle ne pouvait être contrainteen aucune manière, et désirant 
ee démettre de son vivant en sa faveur des lots de terre et maisons 
ci-après désignés pour la saisir par anticipation, et la rendre par 
ce moyen usufruitière actuelle des biens d’une succession dont elle 
n'avait que l'espérance, et rendre ses présomptifs héritiers, qui lui 
sont substituds par ces prèsentes, propriétaires actucls des dits. 


biens.” 
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« À receanu avoir donné par donation entre-vifs et irrévooable 
:à la charge des substitutions, &., ci-après exprimées. 

À Julie Castonguay épouse de Luc Dufresne.” * * * 

‘ La jouissance et usufruit sa vie durante, d’un emplacement, 
ete, provenant de la communauté de la Donatrice avec feu son 
‘époux, que la dite Dame Donataire usufruitière a dit bien savoir 
toconnaître. * * * 

‘ A commencer la jouissance du dit emplacement du premier du 
eourant et ainsi continuer à l’avenir jusqu’à ce que l’usufruit cons- 
titué en sa faveur par cee présentes soit éteint et fini. 

‘€ Et la dite Dame Donatrice désirant conserver aux enfants à 
naître en légilime mariage de la dite Dame Donatrice seulement la 
propriété pleine et entière de l'emplacement ci-dessus désigné, sans 
l'étendre à un degré plus éloigné, veut et entend que le dit empla- 
cement et maison ci-dessus donné en jouissance à la dite Dame Do- 
nataire demeure substitué, comme elle le substitue par ses présen- 
tes, aux dits enfants à naitre en légitime mariage de la dite Dame 
Donataire seulement, suxquels elle donne la propriété du dit bien, 
ce qui a été accepté pour eux par le dit Luc Dufresne leur père et 
la dite Dame Donataire leur mère. * * * 

“ Voulant et entendant que ceux qui sont appelés à la présente 
substitution, soient saists des biens ainsi substitaés, aussitôt que le 
cas de la substitution sera avenu, sans qu'ils soient obligés d’en fai- 
re demande en justice" 

6 La présente Donation ainsi faite par la dite Donatrice * * * 
pour conserver la propriété du dit emplacement aux enfants de la 

“dite Dame Donataire. * * * 

‘ Et au cas de mort de la dite Dame Donataire, ssns enfants, la 
jouissance et usufruit des dits emplacement et maison seront ré- 
wersibles et appartiéndront à ses frères et Sœur survivants, leur 
vie durante” Et si alors tous les frères et Soeur de la dite Da- 
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me Donutaive détient décédés la propriété du dit cmplacement et 
maison appartiendra à leurs enfants nés et à naître en léqiéime ma- 
riage pour être ensuite partagés entre eux par souche. Que les en- 
fants à naître de la dite Dame Donataire, à elle substitués, ne pour 
ront demander à faire entr’eux le partage de l'emplacement et mai- 
son présentement donnés qu'après le décès de tous leurs oncles et 
tuntes."” 

4 Et sous toutes les charges, clauses et conditions plus haut mén-. 
tionnées, la dite Dame Donatrice a transporté à la dite Dame Dona- 
taire, tous droits de jouissance qu’elle peut avoir dans l’emplace- 
ment et maison présentement donnés, et à ses enfants à naître en 
Kégitime mariage, tous droits de propriété qui peuvent lui apparte- 
nir dans le susdit bien, s’en dessaisissant à leur profit pour les en 
faire jouir ct mettre en possession ainsi qu'il appartiendra."” 

Julie Castengusy, la donataire, est morte sans enfants et a laissé 
deux frères, Jean Bte. Castonguay et François Xavier Castonguay 
et une sŒur, Josephte Castonguay, mariée à Pierre Edouard Le- 
clerc. Après la mort de Julie Castonguay, ses deux frères, Jean 
Baptiste et François Xavier, et sa sœur (Mme. Leclerc) louèrent 
conjointement le propriété donnée et se divisérent le loyer, cela 
jasqu'au 21 Mai 1849, alors que Jean-Bte. Castonguay, un des 
frères de Julie, est décédé, laissant six enfants. Après la mort de 
ce dernigr, ses six enfants reçurent leur tiers du loyer, comme le 
recevait leur père, sans objection de la part de leur oncle François: 
Xavier et de leur tante Josephte ; jusqu’à ce qu'ils vendirent leur 
droit à l’Appelant, J. H. Joseph, qui continua de retirer le tiers 
du loyer, comme représentant Jean Bte. Castonguay et ses enfants 
jusque vers le ler Mai 1856. A cette dernière épique, Frangois 
Xavier Gastonguay et Mme. Leclero lui refusèrent de le faire -par- 
tager dans le loyer de la propriété en question, prétendant qu'il n'y 
avait aucun droit et que ceux pu'il représentait, savoir: les enfants- 
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de Jean Bite. Castenguay, n'avaient jamais été propriétaires. 
Alors pour faire valoir ses droits, il institua la présente action au 
pétitoire et en partage et licitation, pour être déclaré proprié- 
taire du tiers de l'immeuble donné par le dit acte de donation et 
afin que ce tiers fut divisé du reste. L'interprétation donnée par le 
dit appelant à l'acte de donation en question était que Julie Cas- 
tonguay se trouvait grêvé de substitutions en faveur de ses enfants 
et à défaut d'enfants, en faveur de ses frères et sœurs qui étaient 
eux mêmes chargés de pareille substitution en faveur de leurs en- 
fants :—que !’acte ne devait pas être interprété à la lettre ; que le 
mot usufruit dont s'était servi la donatrice était équivalent de 
substitution et que d'après toutes les clauses de l'acte, interprétées 
dans leur ensemble, la donatrice, bien qu’elle se soit servie de ter- 
mes impropres, s'était dessaisie véritablement de la propriété de 
l'immeuble donné en faveur de la donataire, qu’elle avait grévée de 
substitution en faveur de ses enfants d’abord, puis de ses frères et 
sœurs, chargés eux-mêmes de substitution envers leurs enfants, que 
Jean'Bte. Castonguay, un des grévés, étant mort, avait transmis son 
tiers de la propriété à ses six enfants aux droits desquels était l'ap- 
pelant: que la donation ne pouvait être autre qu’une donation à 
charge de substitution, parce qu’une donation entrevifs pure et 
simple, ne pouvait se faire à des personnes qui n’existaient pas en- 
core, comme les cnfants de la donataire. [1] 

Par leurs plaidoiries, les Intimés (François Xavier Castonguay 
et Mme. Leclere, frère et sœur de Julie) prétendirent que la dona- 
trice n’avait donné à sa fille Julie Castonguay que l'usufruit seule- 
ment et la nue propriété à ses enfants à naître ; qu’au cas de la 
mort de Julie sans enfants, (ce qui était le cas actuel) les frères et 
sœurs de Julie n'étaient constitués que simples usufruitiers, sans 
reel portent maman 


[1] Vide: Article 771 du C.C. B.C. 
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charge de substitution en favear de leurs enfants, qui, s'ils avaient 
‘un droit de propriété quelconque, en vertu de l’aete de donation, 
ve pouvaient dans tous les cas recueillir la propriété qu'après la 
mort de tous les usufruitiers, les frères et sœur de Julie Caston- 
guay ; que le don d’usufruit aux frères et sœur de Julie Caston- 
guay leur ayant été fait conjointement, il y avait lieu au drott d’ac- 
crotssement en faveur des survivants [1] et qu’en vertu de ce droit 
d'accroissement, la part d’usufruit de Jean Bte. Castonguay était dé- 
volue à son frère François Xavier et à sa sœur Mme. Leclerc ; que 
ce qui confirmait davantage cette opinion était la défense faite par 
la donatrice à ses petits enfants de faire le partage de l'immeuble 
danné tant que viverait leurs oncles et tante, et le fait que la dona- 
trice avrit vers la même époque consenti un acte de donation à cha- 
‘cun de ses enfants, frères et sœur de Julie, dans les mêmes termes 
que celui dont il s’agissait en cette cause et que tous ces actes de 
donation contiennent l'obligation réciproque aux enfants de la dite 
donatrice de payer une pension de £25 au conjoint survivant de 
leurs frères et sœur qui les précéderaient; ce qui faisait voir l’inten- 
tion évidente de la donatrice de faire profiter les usufruitiers survi- 
vants de la part de œux prédécédés :—que conséquemment l'action 
en partage de l’Appelant, comme représentant les enfants de Jean 
Bte, Castonguay, était prématurée. 

La Cour de première instance, présidée par le Juge Smith, a 
adopté les vues de la défense et a été même plus loin en prétendant 
que les enfants de Jean Bte. Castonguay, représentés par |’ Appe- 
lant, n’avaient aucun droit de propriété dans |’immeuble donné, 
que les enfants des frères et sœur de Julie Castonguay n'auraient 
eu droit à la propriété en question que conditionnellement, savoir : 
dans le cas seulement ou Julie Castonguay serait décédée sans en- 


[2] Vide: Articles 868 et 933 du C. C. B. O. 
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fants et sans frères et sœur, mais que la eondition n'étant pas arri- 
vée, savoir : que Julie Castongusy ayant laissé des frères et sœurs - 
lui survivant, les enfants de ces derniers se trouvaient à n'avoir an- 
cun droit de propriété daus l'immeuble donné, qui à la mort des- 
frères et sœur de Julie Castonguay devaié rentrer dans la succes- 
sion de la donatrice. Voici l'arrêt qui fera comprendre la vérita- 
ble interprétation donnée à l'acte de donation du 15 Mai 1827. 

LA COUR, ete., ete. 

‘ CONSIDERANT que le dit Demandeur (l’appelant) n’a pas 
prouvé son droit à obtenir les conclusions de sa déclaration et de 
plus ; 

CONSIDÉRANT que les dits défendeurs (les Intimés) ont 
établi que par |’ Acte de donation entrevifs fait par la dite dame 
Marie Josephte St, Germain dite Gauthier, veuve de feu Jean Bte. 
Castonguay, exécuté a Montréal le 15 Mai 1827, devant Mtre. 
Louis Huguet Latour et collègue, notaires, la dite dame Marie Jo- 
sephte St. Germain dite Gauthier a donné à sa fille Julie Caston- 
guay l'uaufruit seulement de l'immeuble désigné dans le dit açte de 
douation, lequel immeuble était par le dit acte de donation, donné 
en propriété aux enfants de Julie, dans le cas où elle en laisserait 
en mourant, et que la dite Julie Castonguay, dans le cas où elle 
mourrait sans enfants, était chargée de rendre à ses frères et sœurs 
le ditusufruit ; et de plus, 

“« CONSIDÉRANT que les termes du dit acte de donation 
comportent une substitution en faveur des frères etsœur de Julie 
Castonguay, de l’usufruit seulement, séparé de ls nue propriété par 
le dit acte de donation; et de plus : 

“ CONSIDÉRANT que les enfants des dits frères et sœur de 
dulie Dastonguay sont appelés nommément à la subetitution créée: 
dans et pour le dit acte de donation, à recueillir la propriété, ainsi 
séparé de l’usu/ruit, dans lecas. seulement où les frères et e@ur 








DÉCISIONS DES TRIBUNAUX. 206 


de Julie Castonguay, lui seraient prédécédés, et que cette derniè- 
re serait morte sans enfants; mais que, dans le cas où Julie Cas- 
tonguay mourrait sans enfants, mais avant ses frères et sŒur, ‘il n’y 
a pas de substitution pour personne de la propriété, et que, en con- 
séquence, la dite propriété, ainsi séparée de l’usufruit pat les ter- 
mes du dit acte de donation, retournera, aprés l'extinction de l’u- 
sufruit, aux héritiers légaux de la dite donatrice Madame St. Ger- 
main ; et de plus : 

‘6 CONSIDÉRAN T que, par le dit acte de donation, un droit 
d'usufruit seulement est donné aux frères et sœur de la dite Julie 
Castonguay et non un droit de provriété et qu'il appert, par les ter- 
mes du dit acte de donation, que l'intention de la donatrice était 
que le dit droit d'usufruit doit s’éteindre complètément avant 
qu'il puisse s'élever aucun droit de propriété à l'immeuble donné ; 
et de plus ; | 

“ CONSIDÉRANT que les termes du dit acte de donation, à 
l'égard du dit droit d'usufruit, comportent une substitution récipro- 
que en faveur des usufruitiers, les dits substitué à l'usufruit étant 
appelés, conjointement et nommément, au bien à recueillir; que le 
dit usufruit doit prendre fin et s’éteindre pour les substitués et pour 
lesurvivant d'eux, jure non decrescendi, avant que le droit de pro- 
priété puisse être mis en question par les propriétaires de l’immeu- - 
ble en question, et que le dit usufruit ne doit être réuni à la pro- 
priété dont il'a été détaché et séparé que lorsque tous les appelés 
au dit usefrait seront morts; et de plus: 

“ CONSIDERANT que ke dit Jean-Baptiste Oastonguay, com- 
me usufruitier, ne peut transmettre aucun droit de nue propriété 
dans l’immeuble en question à ses enfants vu qu'il n’a lui-même au- 
oun tel droit de nue propriété; et de plus ; 

“ CONSIDERANT qu'il est en preuve que les dits défendeurs 
sont maintenant en possession de l'immeuble en question comme 
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usufruitiers d'icelui et que le dit demandeur a failli d'établir an- 
cun droit de propriété dans le dit immeuble, ainsi qu’allégué dans 
la déclaration en cette cause et qu’il n’est pas en droit d'en obtenir 
les conclusions ; maintient les Exceptions des dits défendeurs et 
déboute l’action du demandeur avec dépens.” 

L’Appelant a appelé de ce jugement à la Cour du Banc de la 
Reine qui a maintenu le Jugement de la Cour Supérieure sur le 
principe que l’action de l’Appelant était prématurée, parce qu'il y 
avait substitution réciproque ou droit d'accroissement de l’usufruit 
en fayeur des ou du survivant des frères et sœur de Julie Caston- 
guay ; que l’usufruit, par une disposition spéciale, leur avait 
été donné conjointement et que cet usufruit ne pouvait s’éteindre 
et être réuni à la propriété qu'après la mort du dernier survivant 
des usufruitiers. Mais la Cour d'Appel a interprété l’acte de do- 
nation dont il est question en cette cause, sous un tout autre point 
de vue que la Cour de première instance. Mettant de côté les ex- 
pressions et les termes impropres dont on avait pu se servir et né- 
gligeant ainsi l'interprétation littérale pour saisir l'intention de la 
donatrice par l’ensemble des clauses, (1) elle a vu dans cet acte de do- 
nation,non pas seulement un simple don d’usufruit mais une vérita- 
ble donation en propriété, comportant une substitution, dont a été 
grêvée la donatrice,en faveur de ses enfants d’abord, puis condition- 
nellement, en faveur des enfants de ses frères et sœur gratifiés eux- 
mêmes d’un don spécial d’usufruit, suspendant l’exercise de la subs- 
titution. Et vu que le Jugement était confirmé sur un point, mais 
infirmé sur ce qui faisait l’objet principal de la contestation,& savoir : 
sur l'interprétation à donner à l'acte considéré comme don de sim- 
ple usufruit ou comme donation en propriété, grêvée de substitu- 
tion en faveur des enfants des frères et sœurs de Julie Casnonguay, 





(1) Vide Article 927 C. C. B. C. 
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la Cour d'Appel a ordonné que chaque partie paierait ses frais. 

Voici l’arrêt de la Cour d’ Appel. 

LA COUR, ete., etc. 

CONSIDÉRANT que par l'acte de donation entre-vifs du 
. quinze Mai mil huit cent vingt sept, dont il s’agit en cette cause, 
fait par Dame Marie Josephte St. Germain dite Gauthier, venve 
Castonguay, à sa fille Julie Castonguay, de l'immeuble désigné dans 
la déclaration en cette cause, la dite Julie Castonguay est devenue 
propriétaire du dit immeuble à charge de substitution, non seule- 
ment en ce qui regarde l’usufruit, mais encore en ce qui regarde la 
proprieté, d’abord au profit de ses propres enfants, et au défaut de 
ceux-ci, au profit des enfants de ses deux frères Jean Bte. et Fran- . 
gois Xavier Castonguay et de sa sœur Josephte Castonguay, la dite 
Dame Leclerc, et que ce dernier cas arrivant, la dite donatrice a 
expressément ordonné que le partage se fit par souche, ce qui prou- 
ve encore davantage que l'intention de la donatrice a été d'établir 
une substitution du dit immeuble au profit de ses petits enfants. 

CONSIDÉRANT que, de plus, les frères et sœurs de la 

dite Julie Castonguay, lui survivant, recueillaient eux-mêmes à 
charge de subititution au profit de leurs enfants respectivement : 

CONSIDÉRANT que la dite Julie Castonguay est décédée sans 
enfants et, qu'à son décès, ses frères et sœurs survivants ont eu, par 
une disposition expresse du dit acte de donation, l’usufruit du dit 
immeuble, lequel usufruit, d’après la même disposition, doit passer 
aux survivants, ou au dernier survivant des dits frères et sŒurs. 

CONSIDÉRANT que le dit Jean Bte Castonguay qui 

avait survécu à sa sœur, la dite Julie Castonguay, est depuis décé- 
dé, laissant des enfants, et que ces enfants, en vertu de la dite sub- 
stitution sont devenus propriétaires d’un tiers indivis dans le susdit 
immeuble et qu’ils ont pu en disposer à leur gré, mais sans préju- 
dice du droit d'usufruit,qui appartient au dit François Xavier Cas- 
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tonguay et à la dite Joseplite. Castonguay, Dame Leclerc, et au- 
survivant de ces derniers. 

CONSIDERANT que le Demandeur Appelant, a valable- 
ment acquis les parts du dit Jean Bte. Castonguay dans le dit im. 
meuble, mais qu’il n’aura droit aux fruits et revenus des dites parts 
qu'à compter du jour du décès des survivants des dits François 
Xavier Castonguay et de la dite Josephte Castonguay, Dame ‘Le 
clere, et que, pour cette raison, son action, en ce qu'elle a rapport 
anx fruits et revenus du passé est mal fondé. 

CONSIDÉRANT que la dite action, en ce qu'elle deman- 
de le partage ou la licitation du dit immeuble, est prématurée, la 
volonté de la donatrice étant qu’il n’y ait pas de partage ou de lici- 
tation du vivant de ses propres enfants, auxquels et au survivant 
desquels, l’usufruit du dit immeuble est réservé, et ce tant que du- 
rera le dit usufruit. 

INFIRME le Jugement dont est appel, savoir le jugement ren- 
du le 31 Mars 1859 par la Cour “Supérieure, siégeant à Montréal, 
et cette Cour procédant à rendre le jugement que la dite Cour au- 
rait dû rendre, déboute le dit Demandeur appelant de sa demande 
des fruits et revenus du dit immeuble, et, tout en le déclarant pro- 
_priétaire d’un tiers indivis du dit immeuble, le déboute également 
de son action en autant qu’élletend'à provoquer le partage ou la 
licitation du dit immeuble, attendu que, sous ce rapport, la dite ao- 
tion est prématuréé, et condamne le Demandeur Appelant aux dé- 
pens de la dite Cour Supérieure, et quant aux dépens dans cette 
Cour, chaque partie paiera les siens, et enfin, ordonne que le dos-- 
sicr soit remis à la dite Cour Supérieure siégeant à Montréal. 

AUTORITÉS CITÉES PAR L’APPELANT. : 
Pothier,—Des successions, ch. 11, Sec.2, Article ler. 
Répertoire de Guyot vo. Usufruit Sec. 5 et 6, p, 407.. 
Ancien Denizart vs. Usufruit 








) ne ee a 
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Pothier,—Des substitutions, Sec. 6, Art. 2 par. 1. page 559. 
AUTORITÉS CITÉES PAR L INTIME. 

Pothier,—Des donations, Sec. CVI, 

Repertoire Vo. accroissement. page 113. vol 1èr. 

Nouveau Denizart vo. accroissement Ses. V. | 

Ricard, —Des donations. Tome ler, page 348, No. 24. 

Idem «cM page 477, 478, 479, 480, 481, 540.— 
Cette cause a été rapportée au long dans le Jurist, vol 3. 


Page 141 après la reddition du Jugement de la Cour supérieure 
mais avant l’Appel. - 


COUR D'APPEL. 
JUGEMENT RENDU LE 4 JUILLET 1866. 
———— 04 — | 
Ooram—Lefontaine, Aylwin, Duval, Caron. 
Andrews et uxor, Appelants, et Davies, Intimé. 


JUGE : 


Qu'il n’y a pas d’appel à la Cour du Banc dela Reine, de 
jugements rendus; soit par un Juge en chambre, soit par le 
Juge siégeant in Banco, sur des matières sommaires et de 
jurisdiction non contentieuse. | 


Voici Parrét rendu en cette cause. 

“LA COUR, etc., etc. 

“CONSIDERANT que lea procédés adoptés en cette cause ont 
“rapport au Scellé, ou à l’apposition et à la levée des scellés, et 
“que de tels procédés sont de ceux requérant célérité et prompte 
“ expédition et que sous le système de judicature en force dans le 


.““ Bas-Canada, il n’y a pas de provisions légales permettant l'appel 


“&cette Cour d'ordres ou jugements donnés et rendus dans ces 
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«€ matières, soit par la Cour Supérieure, ou par un Juge d’icelle, 
‘ou par un Juge de la Cour de Circuit; renvoie l'appel en 
“ cette cause, avec dépens. [L’Hon. L. H. Lafontaine, Baronet, 
“ dissentiente. }’’ 

Le Juge Lafontaine, de regrettée mémoire, ayant motivé au Jong 
son dissentiment, nous reproduisons ses notes manuscrites qui trai- 
tent de questions importantes, pouvant se présenter, même sous ke 
_ Code do Procédure Civile, dont les Rédacteurs ont adopté en grande 
partie, comme droit nouveau, les opinions exprimées dans ces notes. 

Dans la troisième partie du Code de Procédure Civile qui traite 
des matières de jurisdiction non contentieuse, l’article 1340, qui est 
inséré au code comme étant de droit nouveau, accorde la Révision 
devant trois juges de la Cour Supérieure de toute décision, rendue: 
sur ces matières non contentieuses, par le tribunal ou le Juge 
siégeant in Banco, ou par le Juge en Chambre. 

Art 1340.—“ Toute décision du tribunal ou du Juge peut égale- 
« ment être soumise à la révision de trois jages de la Cour Supé- 
‘€ rieure, suivant et conformément aux dispositions contenues dans 
“ les articles 494 et suivants.” 

Mais y at-il appel à la Cour du Banc dela Reine de cet appel 
devant trois juges, qui paraît être un appel spécial? (C'est là une 
question que la savante dissertation du Juge Lafontaine peut aider 
à résoudre. 

SIR LAFONTAINE, BARONET : 

“Tl s’agit d'une question d’appositiorr et lever de scellés et de 
l'opposition qui a eu lieu en pareille matière. 

Les deux questions suivantes ont été soulevées : 

10. Un seul Juge de la Cour Supérieure (Cour de première 
nstance) étant compétent à prendre connaissance de cettte matiè- 
re ; l'ordonnance de ce Juge peut-elle être soumise à l'examen et 
à la revision du tribunal siégeant in Banco ? 


‘ / 
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“ 20. Si cette question est détidée dans l'affirmative, y-a-t-il ap: 
pel de la sentence de ce tribunal à cette Cour? , 

4 Dans le titre 17. de l’'Ordonnance du Code Civil de 1667 qui 
est consacré aux ‘ matières sommaires ’’ nous lisons, Art. 4 : —Re- 
putons encore pour matières sommaires les appositions et levées 
de Soellés, les inventaires et clôtures, en ce qui concerne la nroct- 
dure seulement etc., etc. 

6 En pareille matière il y avait Appel ; l’'Ord le reconnait ex- 
pressement lors qu'elle dit Art: XI: ‘ Tout ce dessus sera exécu- 
«“ té en première instance, eten cause d'Appel à peine de nulli- 
«té ” ; et puis Art. 53. “ Les jugements définitifs, donnés en ma- 
“ tières sommaires, seront exécutoires par provision en donnant 
“ caution, nonobstant oppositions ou Appellation et sans préjudice 
“etc. ” (Voir encore les autres articles du même titre de l'Ord :) 

“ Pothier dans son Traité de la Procédure Civile, en parlant 
des sentences qui s’exécutent nonobstant l’ Appel, par la nature de 
l'affaire. dit, p. 129 :—70. Toutes les autres matières sommaires 
qui requèrent célérité et auxquelles: par conséquent il échet de 
juger par provision, s’exécutent nonobstant [ Avppel, pourvu que 
l'objet n'excède pas mille livres (Ord. de 1667, tit. 17, Art. 14; 
lequel Article avait été modifié, par la rédaction de cette ordonnan- 
nance pour le Canada en ce que la somme avait été réduite à 250 
livres.) 

Pothier ajoute : “ Le règlement de 1658 énonce plusieurs de ces. 
matières sommaires qui requèrent célérité et pour lesquelles les 
jugewents s’exécutent par provision, savoir les jugements et ordon- 
nances, touchant la confection d’inventaires, appositions et levées 
des Scellés............ | 

Quoique le Règlement de 1658 dit indéfiniment que les sen- 
tences rendues sur ces matières, s’exécutent nonobstant 0 Appel, il 
parait que le Règlement doit s'entendre des cas ou l’objet n'excè- 
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t 30. Dans les matières sommaires qui ne requèrent point oélé- 
rité et dans lesquelles il n’échet pas de juger par provision, les sen- 
tences définitives s'exécutent nonobstant l'Appel, lorsque la con- 
damnation n'excède pas etc., etc.” 

“Guyot, Rep. de Jurisprudence, t. 1, au mot “Appel” p. 492 ; 
On peut la prendre, (la voie d'Appel) contre toutes sortes de 
Juguments interloçutoires, ou de pure instruction, méme sur 
une simple ordonnance, ordonnance sur requête. 

6 Pigeau. t. 1, p. 499. ‘ Comme on peut avoir àse plaindre 
de toutes sortes de jugements, on peut appeler de tous; ainsi on le 
peut... d’une ordonnance de juge, rendue sur requête, comme de 
celle qui l’est après avoir entendu les parties.” 

‘ Ravaut Procédure Civile p. 743 : 

‘ On peut se pourvoir par appel, contre une opposition de acel- 
lés........ 

4 Je citerai encore Jtodier dans un commentaire sur l'Ord. de 
1667, Ed. de 1770, p. 302, où, en parlant de l'art. 4, du titre 17 
de cette ordounance, l’auteur dit : “les seules procédures concer- 
‘nant l’apposition ou levée des Scellés et la confection des inven- 
‘ taires, ou les dppositions à ces procédures, sont malières sommai- 
‘< res, c'est-à-dire, les questions, savoir : s’il y a lieu d’apposer ou le- 
‘ ver le scellé, de faire l’inventaire ou non, et en quelle forme l’un 
“ et l’autre doit être fait, de quelque valeur que soient les meubles 
‘‘ et effets à comprendre dans l'inventaire ; car les autres contesta- 
‘€ sons, sur les inventaires, sur les préférences, sur les droits et qua- 
“ lités des parties, ne sont pas matières sommaires.” [L'auteur 
renvoie au Procès-Verbal des Conférences sur cet article.] 

“ Je n'ai cité ces autorités que pour démontrer d’abord ce qu'il 


. peut y avoir de sommaire en matière de scellé et ensuite que l’'ap- 


pel existait dans l'ancien Droit Français, qui est le nôtre. 
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“ T} est encore à remarquer qu'en France un seul J ugepouvait agir 
en matière de scellé ; sauf le renvoi à |’ Audience et par conséquent 
l'examen et la révision par le tribunal de l’Ordonnance de ce Juge, 
lorsque ce renvoi devait avoir lieu par la nature de l'affaire. 

“ Nous lisons dans Pigeau t. 1, p. 288. 

“ Toutes les fois que les raisons d'opposer a l’apposition ne sont 
“pas de la dernière évidence, le Juge à qui l’on en refère, renvoie 
“au principal les parties de I’ Audience et cependant ordonne que 
“par provision et sans préjudice aux droit des parties au principal, 
‘ le scellé sera apposé à la conservation des droits de qui il appar- 
“tiendra, et sauf à dire en définitif aux droits de qui, ” [Voir 
aussi le Rep. de Jurisprudence t. 16, au mot scellé, p. 143) Il s’a- 
git ici d’un référé, qu’ordonne le Commissaire nommé par le 
Juge pour apposer le scellé. 

La nomination d'un tel Commissaire est autorisée, même par 
nes lois statutaires. 

“ Ainsi en France |’exercice de la jurisdiction, par un un seul 
juge, en matière de scellé, n'enlevait pas au tribunal entier cette. 
même jurisdiction. Puisqueles actes de ce Juge, ainsi que ceux du 
Commissaire, qu'il délègue, pouvaient-étre reférés à l’ Audience, il 
s'ensuit que ce tribunal avait droit d'examen et de révision. 

“Quand aux décisions des Tribunaux touchant l'appel en matière 
de scellé, on en trouve un grand nombre recueillies dans la collec- 
tion de Denizart au mot “ scellé. ” Il suffit pour la présente es- : 
pèce d'en citer une seule. C’est l’arrêt rapporté au No. 18. p. 463 
concernant la succession du nommé Blavier. Il y avait eu appo- 
sition de scellé, à la requête de son neveu, suivie d’une opposition 
de la part de sa veuve ; “ sur cela intervient une ordonnance de M. 
“le Lientenant-Civil au Châtelet.de Paris, qui, au principal ren- 
“ voya les parties à l’audience, et cependant par provision ordonna 
“ que les scellés seraient apposés. ” 
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« Appel de la part de la veuve. L’Intimé soutenait que l'on ne- 
“ pouvait interjeter appel d’une ordonnance qui ne jugeait rien aw. 
“ fond puisqu'elle renvoyait les parties à l’audience. La veuve 
“ répondait qu’une ordonnance était un jugement susceptible par- 
“ conséquent d’être réformé, par la voie de l’Appel. (C'est aussi. 
“ ce qui fut jugé par arrêt du Vendredi, 29 Mai 1767. 


La Cour mit l'appellation et ce. au néant ; émandant, condamne 
“ J'Intimé à payer 481 livres 12 sols pour les frais de scellés appo-- 
“ 363 sans droit apparent et en tous les dépens. 


4 S'il y avait appel en France en matière de scellé, l’on serait for- 
cé. d'admettre qu'il y avait appeken Canada, après l’enrégistrement 
au Conseil Supérieur de Québec de l’Edit du mois de Juin 1679, 
intitulé : “ Edit du Roi pour l’Exécution. de l’Ordonnance de 
1667, ou Rédaction du Code.” 


“ Aucune loi Provinciale n’a décrété l'abolitron de cet appel d’u- 

ne manière expresse ; et je me pense pas qu'on puisse logiquement 

* ou légalement présumer ou arguer cette abolition du fait seul que 
nos lois qui règlementent n’ont pas nommément compris le scellé 
au nombre des matières qu'elles reconnaissent être susceptibles 
d'appel. Ces lois, # venir jusqu'aux derniers actes de judicature de 
1849, statuent pour des cas déterminés; telle est,par exemple,la res- 
tricton-apportée var l'Ordonnance de 1785, à l’exercice de la voie. 

| d'appel des jugements interlocutoires, qui, depuis cette époque, ne 
peuvent être réformés par cette voie, avant le jugement final de 
l'instance, que dans les trois ans indiqués dans cette circonstance ;. 
telle est encore la disposition de l'acte de judicature de 1794, qui 
exige, pour l'appel, que la matière en litige excède la somme dé 
vingt livres sterling. Cette règle qui, du reste, est soumise par le 
atatut même à plusieurs exceptions, ne peut avoir rapport qu'à des 
matières pécuniaires ou appréciables à prix d'argent et dans les- 
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quelles cette considération domine et doit être directement ou sub- 
vidiairement a fin. 

‘5 Mais ces dispositions limitatives du droit d'appel dats les cas 
ainsi déterminés, ne doivent pas être interprétées comme abolitives 
de l’exercice de ce même droit dans d’autres cas, sur lesquels elles 
ne portent pas ; tel est le cas du scellé ; tel est celui de l'élection 
d'un tuteur ; tel peut encore être, dans quelques ottasions, celui 
d’unn contrainte par corps, ainsi que cela a été décidé par cette 
Cour, l’année dernière, dans la cause de Mercure et Laframboise. 

4 En matière de Tutelle, aucune des lois provinciales dont il 
s'agit ne donne nommément le droit d'Appel. Cependant l’on est ad- 
mis à l’exercer comme on l'a fait dernièrement dans la cause de 
Beaudet et Dunn. Il me semble que, s'il y a lieu de l'exercer dans 
le cas de la Tutelle, il doit aussi y avoir lieu de l’exerter dans le 
cas du scellé. Si, pour le premier cas, l'on invoqte les exceptions 
des ‘ droits à venir” eonsacrée par le statut, on peut aussi l’invo- 
quer dans le second. 

“ La Législature en promulgüant l'acte de 1794, a pris le soin 
de déclarer, dans la huitième section, que les Cours du Banc du 
Roi,eréées par cet acte, chacune composée de quatre juges, seraient 
compétentes (siégeant en “ terme Supérieur ” où il fallait la 
présence d’au moins deux de ces Juges pour former le quorum), 
à entendre et juger “toutes plaintes, procès et demandes de nature 
quelconque ” dont prenaient connaissance les Cours de Prévôté, 
Justice Royale, Intendant ou Conseil Supérieur” avant 1769, 
touchant tous droits, remèdes et actions d’une nature civile et qui 
ne sont pas spécialement pourvus par les lois et ordonnances de cet- 
te Province, depuis la dite année 1759. ’’Puis il est déelaré, sous 
la forme d'un provisoire que la disposition qui précède ne s’étendra 
pas ‘ à rendre nécessaire la présence et autorité de plus d’un seul. 
des juges des dites Cours du Banc du Roi, dans toutes les matiè - 
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res qui requièrent célérité;comme......élections de tutelle......appo- 
sitions et levées de scellés et autres matières de même nature, gut 
pourraient être transigées, soit en cour, hors d'twelle, ou hors du 
terme. ” 

‘ Tl y a dans l'anglais: whieh aay be done either is or out of 
Court, or out of Term. 

“ Ainsi l’on voit que laJ urisdiction, en matière de scellé, est dé- 
clarée ou reconnue appartenir à ces Cours du Banc du Roi. Elle 
peut être exercée, il est vrai, par un seul Juge, comme cela se prati- 
quait sous l'ordonnance de 1667. Mais cela ne peut avoir l'effet 
d'enlever au Tribunal entier sa jurisdiction. La lui nier, farce 
qu'un seul de ses membres peut’agir en pareille matière, me semble 
être une erreur qui devrait se dissiper à la lecture de la dernière 
partie de la 9ème section du même acte de judicature de 1794, où 
il est dit: “Il sera loisible aux ou à aucun des Juges, (dans 
l'Anglais : “‘ lawful for all or either of the Judges) des dites Cours 
du B. R., respectivement d’appointer un notaire ou autre person- 
ne convenable, sur l'application des parties pour l’apposition et le- 
vée des scellés sur requête présentée à cet effet. 

‘ Le pouvoir d'examiner et de reviser l'ordonnance du Juge en 
matière de scellé a été exercé par la Cour du Banc du Roi de l'ac- 
te de 1794, du moins par celle du District de Montréal. Il suffit 
de citer la célèbre cause de Pothier contre les héritiers Foretier. M. 
Pothier, comme exécuteur testamentaire de M. Foretier, avait fait 
apposer les scellés en vertu d’une ordonnance du Juge Ogden. Les 
héritiers formèrent opposition, et voici le jugement qui fut rendu 
sur cette contestation le 18 Avril 1816. 

‘t La Cour, après avoir considéré et examiné l'Ordonnance de 
“Honorable Isaac Ogden, l’un des juges de cette Cour,en date du 
‘ 15ème jour du présent mois d'Avril au bas de la requête et de- 
“ mande du Sieur Toussaint Pothier, Ecuier, de Montréal, exécu 
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“ teur du Testament et Ordonnance des dernières volontés de feu 
‘€ Pierre Foretier, en son vivant du dit Montréal, Ecuier, laquelle 
“ Or ddnnance permet à Maître Louis Guy, Eeuier, notaire public, 
“ d’apposer le scellé sur les meubles, effets, titres et papiers laissés 
“ par le dit feu Pierre Foretier, et après avoir vu l'opposition à l’ex- 
“ écution de la dite Ordonnance par l'Honorable Louis Charles 
“ Faucher, etc. (héritiers Foretier) : Vu aussi leur requête afin 
“ de révocation de la dite Ordonnance du scellé, comme ayant été 
“ obtenue sans raison suffisange, et d’une maniète irrégulière, avec 
“ l'Ordonnance du dit Honorable Isaac Ogden, qui ordonne que 
les dits procédés soient mis devant cette Cour pour entendre les 
‘ parties intéressées, et ayant entendu les dites parties par leurs 
“ avocats : La Cour a rescindé et rescinde la dite Ordonnance de 
“ scellé, et décharge la garnison ou les personnes appointées par le 
‘ dit Maître Louis Guy, Ecuier, Notaire Public, à la garde et pos- . 
“ session des dits meubles, effets, titres et papiers du dit feu Pier- 
“re Foretier.” 

“ Ayant eu communication des notes manuscrites de M. le Juge 
Reid dans cette affaire, j'en transcris la partie qui peut s'appliquer 
à la présente espèce. 

“ Under the statute (1794 ch 6) matters requiring dispatch in- 
“eluding Scellé may be done in or out of court or outof term. 
“ These things were considered by the Ord. of 1667, tit. 17, Art. 
“4, as matières sommaires, upon which it is held that the Judge, 
“ out of Court, although he may determine provisoirement, in re- 
“ gard of difficulties srising thereon, yet he may and ought to trans- . 
“ mit the proceedings into court for a decision on the merits. This 
“the Judge has done here and ‘looking at the order for the scellé 
“the opposition made thereto, the return of the commissionner in 
“ consequence and the order of the Judge transmitting the whole 
“before this Court, they consider themselves legally seized of the 
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“ case and competent to determine thereon.” Rep. Vo Scellé, pr. 
143; Denisart Vo Scellé, No 31; 2 Pigeau, p. 284. 

‘ Dans une cause de Proulx dit Clément contre Godin £1839,- 
1840], une motion fut faite de la part du défendeur à la même 
Cour du Banc du Roi, pour obtenir la levée du scellé et la revision 
de l'ordonnance du Juge qui en avait permis l'apposition. La 
motion fut rejetée i] est vrai, mais seulement à raison de l'insuffisance 
des moyens invoqués à l'appui, et non pas à raison du défaut d’au- 
torité du tribunal d'examiner et de revisor l'ordonnance que le juge 
avait rendue hors du terme. (Jugt.17 Avril 1839.) 

“ Telle était la Jurisprudence bien établie sur cette matière dans 
Je District de Montréal, lorsque le nouvel acte de Judicature de 
1849, chap. 38, fut promulgué ; et je ne sache pas qu'il ait existé 
une Jurisprudence contraire dans aucun des autres Districts. 

Par la 74ème section de cet Acte qui venait de substituer 
la “Cour Supérieure ” aux ci-devant Cours du Banc du Roi pour 
les matières civiles, il est statué que ‘ la Cour de Circuit et tout 
Juge tenant cette Cour......tanten Cour que hors de Cour, pendant 
les termes et hors des termes, ou durant la vacance, aura et pourra 
exercer dans les limites des dits Circuits respectivement, et concur- 
remment avec les Juges de la Cour Supérieure, les mêmes pouvoirs 
et autorités dont sont revétus la Cour Supérieure et les Juges d’icel- 
le pour......6lection et nomination de tuteurs......apposition et le- 
vée des scellés. ” 

‘ N'est-ce pas reconnaître clairement que la Cour Supérieure 
comme telle possède et que les dites ci-devant Cours du B. C. avaient 
possédé jusqu'alors la jurisdiction en matière de scellé, bien que l'un 
des membres de ces Cours pit seul agir en cette matière, dans les 
cas qui ont été exposés ? N'est-ce pas également reconnaître que l’at- 
tribution faite à un seul juge, n’est pasenlever au tribunal entier 
aa jurisdiction ? Or dans l'exercice de cette jurisdiction, le tribunal 
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comme tel devait nécessairement avuir le droit d’examiner et de revi- 
ver les ordonnances dece Juge. S’ilne l'eût pas eu, quelle juxisdic- 
tioneût-il donc pu exercer ? Aucune, puisque dans ce oas (etilest 
impossible d’en venir à une autre conclusion) la matière de scellé se 
fût trouvée être attribuée exclusivement à un seul Juge. Cependant 
voici une reconnaissance, par acte Kégislatif, de l'attribution de cette 
jurisdiction, non pas seulement à chacun des Juges individuelle- 
ment, mais encore A la Cour Supérieure comme corps. Le Légis- 
lateur ne s’est pas contenté de dire : ‘ pouvoirs et autarités dont 
sont revétus les Juges ;’ mais dans la crainte peut-être que cette 
manière de s’exprimer ne donnût lieu à quelque doute, il a eu soin 
d'ajouter : “ pouvoirs et autorités dont est revétue la Cour Supé- 
rieure, ” c’est-à-dire le tribunal lui-même. 

“ Ce n’est pas tout ; nous lisons encore dans la 74ème section de 
l'acte de 1849 le proviso suivant : 

“ Pourvu toujours que les nominationset ordres donnés et faits 
per tout Juge en vertu de cette section, pourront être mis de côté par 
la Cour Supérieure siégeant dans le District, de la même manière 

. et suivant les mêmes dispositions de la loi en vertu desquelles tou- 
tesnominations, ou ordres donnés ou faits par un seul juge auraient 
pu être mis de eôté, immédiatement avant l’époque de la mise en 
vigueur du présent acte,” 

“ A mon avis, cette dernière disposition du Statut reconnaît clai- 
rement le pouvoir de la Cour Supérieure d'examiner, et de révi- 
ser l'Ordonnance du Juge en matière de Scellé, pouvoir que cette 
Cour a exercé, depuis la promulgation de cette loi, dans la cause de 
Cardinal et Belinge, jngée à Montréal le 10 Mai 1853. 

(Dec. des Trib. du B.-C. t. 3. p. 435.) 

“ Dansla cause de Pothier et les héritiers Foretier, il y eut ap- 
pel de la part du premier sur motion de l’autre partie ; le bref d’ap- 
pel fut rejeté, mais rien n'indique que ce fut à raison du défaut de 
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compétence dans l’ancien tribunal d'appel. Au‘ contraire en décla- 
rant absolue, purement et simplement, la règle prise par les inti- 
mées pour faire débouter l'appel, le tribunal est censé avoir reconnu 
qu’il avait jurisdiction dans cette matière. Autrement il se serait 
abstenu de prononcer, en proclamant son incompétence. 

‘ La principale raison qu'on donne pour nier le fait, ou plutôt 
l'exercice du droit d’appel en matière de scellé, est fondée sur les 
longs délais que doit nécessairement entraîner la procédureen ap- 
pel, cette Cour ne siégeant que quatre fois l’année. J'avoue que 
cela est un inconvénient, mais ce n'est pas une raison suffisante 
pour que nous refusions à une partie l'exercice d’un droit que la 
loi lui donne. Si cet inconvénient rend désirable l'abolition du 
droit d’appel, c'est au Parlement à intervenir et non pas aux Juges 
à s'ériger Législateurs par une simple décision entre deux par- 
ties. 

Du reste l'inconvénient dont on parle peut disparaître d’un mo- 
ment à l’autre. Que dès demain une nouvelle loi nous permette de 
siéger en appel tous les mois ou toutes les semaines, alors le motif 
que l’on fait valoir aujourd’hui pour refuser l'exercice de la voie 
d'appel, tombe de lui-même, il n’existera plus. Force sera donc 
d'admettre l’appél dans ce dernier cas. Ce n'est, ce me semble, ni 
plus ni moins que de faire dépendre arbitrairement l'exercice d’un 
droit du nombre de jours, plus ou moins grand, qui devra s’écou- 
ler, selon les circonstances, avant que ce tribunal soit saisi de l’ins- 
tance et puisse prononcer : | 

‘ C’est une proposition que je ne puis pas adopter dans l'espèce, 
mais comme je suis le seul Juge qui pense ainsi, l'appel va être dé- 
bouté par le Jugement de la majorité.” 





Le Droit Civil du Bas-Canada suivant 
l’ordre du Code. 


me (mme 


INTRODUCTION. 


(Suite.) 


Parmi les formes extérieures des actes dont l’omission emponte la 
nullité, 'ou plutôt les empêche de se former, se trouvent les formes 
probantes. De ce nombre sont les formes solennelles, dont doit être 
revêtu l’acte authentique. Dans la rigueur de l’ancienne jurispru- 
dence, l'acte notarié devait être regu devant deux notaires. Par 


tempérament, à la présence des deux notaires l’on avait substitué le 


contre-seing du second notaire, forme aussi inutile que dangereuse. 
Le Code l’a abolie, et déclare authentique l'acte regu par un seul 
notaire quand il est revêtu de la signature des parties, sinon il doit 
être reçu par un notaire en la présence actuelle d’un second notaire 
ou d'un témoin. 

La subrogation conventionnelle devait également être constatée 
par acte authentique. Le Code a abrogé cette disposition qu'il a 
trouvée trop exigeante, et a permis la subrogation, au moyen d’un 
acte sous seing-privé, fait en présence de deux témoins. | 

Parmi les Statuts de la troisième classe se rangent indubitable- 
ment les lois de procédure qui sont l’objet du Code de procédure Ci- 
vile. Le Code Civil a pourtant considéré, comme étant de son res- 
vort, les lois qui régissent la preuve testimoniale qu'il a permse jus- 
qu'à concurrence de cinquante piastres, au lieu de vingt-cinq pias 
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, tres, aux auquel notre Législature l'avait élevée, en dérogation à 
J'Ordonnance de Moulins—et à celle de 1867—qui l'avaient prohi- 
bée au-delà de cent francs. 

En thèse générale, le titre des obligations tombe également dans 
la classe des Statuts des actes de l’homme. C'est donc ici le lieu de 
parcourir les modifications que le Code leur a imprimées. L’on 
doit en dire autant du louage, de la société,de la transaction, du prêt, 
de dépot, et de la prescription, en matière qui ne met principale- 
ment en question ni les droits personnels ni les droits réels, mais qui 
participe des deux. 

Celui qui reçoit de bonne foi une chose qui ne lui est pas due, sera 
à l'avenir, comme il l'a été par le passé, passible de l’action condictio 
indebiti pour le pricipal, mais il ne sera pas tenu 4 la restitution des 
fruits. Cet amendement est la conséquence de la maxime reconnue 
en droit, que la bonne foi gagne les fruits, et qui, appliquée à la plu- 
part des autres matières, recevait ici unc exception. 

Le système de la prestation des fautes qui établissait entre La 
faute lourde, la faute légère et.la faute très-légère, lata culpa, levis 
culpa et levissima culpa, des distinctions, peut-être fort belles en 
théorie, mais certainement d’une réalisation difficile en pratique, a 
été abrôgé. Dorénavant le gardien d’une chose, à quelque titre 
que ce soit, ne sera obligé qu’à la vigilance du père de famille : et 
la faute provenant de l'oubli de cette obligation entraînera seule sa 
responsabilité. Telle est la règle tracée au titre des obligations. 
Appliquée aux titres de prèt et de dépot, elle dispense et le dépo- 
sitaire et l'emprunteur, dont l’un était sous l'ancien droit, tenu 
de la faute légère et l’autre de la faute très-légère, de toute autre 
sollicitude que celle de l’administrateur prudent de sa propre 
chose. 

A part les règles propres aux sociétés commerciales, le paiement 
réel fait à un créancier solidaire pourra seul désintéresser ses 00- 
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créanciers, et leur enlever leur action contre le débiteur. La re- 
mise faite par l'un d'eux, ou toute autre voie d'extinction qui lui ; 
est particuliére, ne peut étre invoquée que pour sa part par le dé- 
biteur. Il en est de même du serment décisoire qui, prêté dans un 
sens défavorable au créancier, a l'effet d’éteindre la demande. Le 
débiteur ne pourra invoquer son serment qu’à l'encontre du créan- 


cier qui le lui aura déféré. 


En donnant une action au créancier contre celui des représen- 
tants d’un débiteur en possession d'un corps certain, quand ce 
corps certain et indivisible a été l’objet de l'obligation, contre ce- 
lui qui est chargé de l'obligation divisible, et contre chacun d’eux, 
quand l'obligation ne peut s’exécuter par parties, le Code a mo- 
difié l’ancienne règle qui voulait, qu’en ces trois cas, l’action fit 
dirigée contre tous les représentants du débiteur. 

Quand le paiement d’une dette doit être fait az domicile du dé- 
biteur, s’il est en mesure de l’effectuer, il est dispensé des offres 
réelles, que remplace un avis donné à son créancier qu'il est prêt à 
payer . 

Le terme delocation des métairies ou fonds ruraux sera à l’ave- 
nir le premier Octobre, si les parties n'en ont pas stipulé un autre. 

La verte de la moisson par cas fortuit ou force majeure, ne pour- 
ra à l'avenir donner lieu à une réduction de loyer, si le bail d’un 
fonds rural a été fait pour deux ans et plus. 

L'architecte ou entrepreneur, chargé deconstruire à forfait une 
maison ou de faire quelqu’autre ouvrage de son art ou métier, ne 
pourra reclamer d'augmentation du prix porté au contrat, sous pré- 
texte de changements dans les devis ou d'augmentation du prix de 
la main-d'œuvre ou des matériaux, à moins que la chose ne soit ar- 
rétée par écrit et le prix fxé. Une juste appréciation des incon- 
vénients résultant de la pratique contraire a dicté cet amendement. 

Sans stipulation contraire, le part des profits et pertes résultant 
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d’une société civile sera égale entre tous les associés. Cotte part 
était auparavant proportionnée à la mise de chacun des associés, 
déolarée par le contrat de société. 

La transaction sur pièces plus tard reconnues fausses, est mainte- 
nant nulle. Hille n’était anaulable qu'en autant que cette pièce 
avait formé le motiif déterminant de la transaction. 

Le pacte commissoire apposé au nantissemont mobilier, prohibé 
par l’ancien droit, à cause de son caractère usuraire, a été rétabli par 
le Code qui a eonservé à la stipulation d'intérêt la liberté que lui 
avait attribuée le Statut. Pourquoi continwer à défendre de faire 
indirectement, et telle était la raison de la réprobation du pacte 
commissoire, use stipulation d’usure à laquelle la loi a donné sa 
sanction ouverte ? 

En sus des amendements, faits au titre de la Prescription, qui 
ont été signalés parmi les Statuts réels, le Code a adopté des dis- 
positions nouvelles, sur la loi qui récit la prescription en matière 
mobilière, dans le cas où elle a été acquise en entier en pays étran- 
ger, ou partie en pays étranger gt partie dans le Bas-Canada, et sur 
la combinaison du temps écoulé dans l’un ou l’autre pays. Un 
simple exposé ne pourrait cependant faire comprendre la nature de 
ces amendements, sans recourir 4 des développements qui ne 
peuvent trouver leur place que dans le corps de l'ouvrage, et qui 
seraicnt d’ailleurs un hors d'œuvre dans un préambule fait pour 
résumer le caractère général de la Législation nouvelle. 

En statuant que les loyers et fermages serent prescriptibles par 
cinq ans, le Code a décidé une question longtemps controversée en 
ec pays, du moms qui n’a jamais regu la sanetion d'une Cour Su- 
périeure. Chacun sait qué cette prescription de sinq:ans avait été 
prononcée par l'Ordonnance de 1629, dont Michel de Marilac, garde 
des Sceaux de France, fut l’auteur, La disgrace de Marillac, en- 
traînée par celle de som frère, le Maréchal de Marillac, arrêté sur 








LE DROIT CIVIL. 226 


les ordres du Cardinal de Richelieu et condamné à mort pour cons- 
piration, fit tomber cette Ordonnanos en disorédit ; elle fut même 
par dérision du prénom de son auteur, appelée Coda Michaud, et 
pendant longtemps elle ne fut pas suivie en France, 

On voit daus un arrêt de 1693, que le Chancellier d’A- 
guesseau. alors avocat général, la cita pour la première fois. Elle 
est également citée par Bretonnier dans son recueil de questions, 
et Pothier l'appelle una belle Ordonnance. Il n'en est pas moins 
vrai que pendant près d'u sidcle, l’autvrité ea fut plus que dou- 
teuse, dans le ressort du Parlement de Paris. 

Les autours sont même partagés, sur la question de savoir si elle 
yaété enrégistrée, Et c'est le doute sur ce point de fait, qui a 
créé le doute dans les procès où la question s’est soulevée dans le 
Bas-Crnada, Elle y a cependant été résvlue, dans le sens de la 
prescription ; parceque les tribunaux inférieurs qui l’ont résolue, 
ont pris comme prouvé le fait de l’enrégistrement. Ils ont eu rai- 
son sur le fait matériel. Elle a été enrégistrée au Parlement de 
Paris. Mais cet enrégistrement a-t-il été valable et de nature à lui 
” donner force de loi? Voilà un aspect sous lequel la question ne 
s'est pas présentée et qui valait cependant la peine d’être éclairé. 

La vérité est que le Parlement « plusieurs fois refusé son con- 
sentement à l’eurégistrement demandé à diverses reprises par Louis 
XIII, et que quand elle a été en fin de compte enrégistrée par au. 
torité souveraine, le Parlement a conservé son droit de retentum 
ou de remogtrance. Ce qui, suivant plusieurs auteurs repousse la 
validité de l’enrégistrement et détruit l'autorité de l'Ordonnance. 

Quand mémedonc la question aurait été jugée par les Cours Su- 
périeures en ce pays, les jugements n'auraient pu fixer la jurispru- 
dence sur ce point, puisqu'ils n'auraient pas été rendus en connais- 
sance de cause. @ Il le répète pourtant ; elle n’a été jugée que par 
les tribunaux inférieurs, ce qui la laisse indécise. Le Code l’a ré- 
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solue pour l'avenir, mais les questions transitoires n’en restent pas 
moins dans le domaine de l'incertitude. 

Je suis entré dans ces détails, nécessaires pour faire comprendre 
la nature de la difficulté que le Code, qui donne l’article enquestion 
comme droit nouveau a résolue, en établissant la prescription de 
cing ans, et pour prouver en même temps la sagesse de cette 
disposition ; puisque tous les auteurs s'accordent dans l'éloge qu'ils 
font de l'Ordonnance, dont le préjugé seul a paralysé l'autorité. 

Le même article qui déclare les loyers soumis à la prescription 
de cinq ans, y assujettit aussi les arrérages de rente, même viagè- 
res, ceux de l'intérêt, et en général tous arrérages de fruits natu- 
rels ou civils. Cette disposition affecte les arrérages du canon em- 
phitéotique, et la prescription de ces arrérages a lieu, malgré que le 
fonds soit imprescriptible à cause de précarité. 

“L'action des notaires et des officiers de justice se prescrit aussi 
par cing ans, établissant sinsi l'uniformité entye les notaires et les 
procureurs à cet égard. Par deux ans pour séduotion et frais de 
gêsine, pour dommages résultant de tous délits et quasi-délits, à 
défaut de dispositions spéciales ; pour salaire des employés non ré- : 
putés domestiques, dont l’engagement est pour une année et plus, 
et pour les précepteurs et instituteurs. 

Elle se prescrit par un an pour injures corporelles, hormis le cas 
de mort, pour gages de domestiques ou commis et pour dépenses 
d'hôtel ot de pension: 

Enfin le Code a déclaré absolues toutes les courtes prescriptions 
qui auparavant n'étaient que relatives et fondées sur une présomp- 
tion de paiement en déniant après le terme écoulé, l’action qu'il a 
proscrite. Les juges devront même à l'avenir appliquer cette dis- 
position dans le silence des parties, en dérogation à la maxime que 
les preseriptions ne se suppléent pas. 6: 

A quelqu’exception près, cette dernière disposition com plète l'é- 
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numération des changements faits à l’ancien droit. Cetfé énumé- 
ration a été faite pour saisir dans leur application pratique les prin- 
cipes généraux de la Législation nouvelle, et en dessiner les prin- 
cipaux caractères. ‘“ Pour saisir la pensée qui l’a inspirée et en 
“ rendre l'influence sur la condition juridique du pays” ai-je dit 
dans le premier article de cette introduction. | 

Quatre objets principaux dominent dans la Législation nouvelle, 
en reflètent l'esprit, et en résument la pensée générale. 

Les rédacteurs du Code ont bâsé leurs réformes sur ces quatre 
principes fondamentaux qui sont les assises de leur œuvre. 

Ces principes sont : 

lo. Dans Îes bornes de la morale et de l’ordre public, la liberté 
illimitée des conventions et comme sanction, leur irrévocabilité en 
dehors des stipulations ; la puissance absolue du maître sur la chose, 
et le déplacement de la propriété immobilière et la perfection du 
contrat, par le seul effet du consentement. 

20. L’uniformité introduite dans le droit par la co-ordination de 
aes différentes parties ; l'application de la même disposition aux cas 
analogues, la déduction rigoureuse des principes, dans le silence ou 
la contrariété de la loi, et le remplacement d'une législation arbi- 
traire par une législat.on absolue ; en d’autres termes la substitu- 
tion d’une jurisdiction positive au pouvoir discrétionnaire des tri- 
bunaux. 

30, La simplification des règles qui donnent ouverture aux droits. 
créés par la loi et qui régissent la transmission légnle des choses ou 
l'absence de la disposition de l’homme, des formes du contrat et 
de la formation comme de l'exercice du droit. 

40. Enfin la publicité des charges occultes, pouvant porter pré- . 
judice aux tiers ou aux parties contractantes. 

Dans quelqu’une ds ces quatre classes vient so placer, en vertu 
d'une affinité naturelle, chacun des amendements que nous avons 
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énumétés comme démonstration, et qu'au moyen d'un synthèso ra- 
pide nots allons de noûveau parcourir, non plus dans l’ordre du 
Code mais dans celui de notre appréolation des différents caractè- 
res de la méuvelle législation et pour prouver l'exactitude de la di- 
vision que nous en avons faite. 

Que le lecteur ne redoute pas l'ennui que semble comporter la 
menses d'unc telle répétition. Nous ferons À ces amendettients une 
allusion si brève que ee sera moins une exposition, qu'une citation 
devenue nécessaire, pour complèter la pensée de l’auteur et commu- 
niquer ‘au técteur une connaissance suffisante de la manière dont 
est envisagé le sujet. 

La tiberté du contrat, son irrévocabilité et la faculté absolue de 
disposer. | 

Nous avons touché du doigt ce caractère de la législktion nou- 
velle, nous en avons suivi la trace profondément empreinte dans les 
amendements faits à toutes les parties du droit, à la loi des testa- 
ments et des Donations, comme à la loi des Obligations, des grands 
aussi bien que des petits contrats. Il a pénétré notre système im- 
mobilier et en a altéré le fond comme il en à changé la forme. 

Tl a même produit un mouvement qui a jeté l'alarme dans des 
esprits timorés peut-être, mais dont la crainte provient des dangers 
qu'ils redoutent dans des chocs trop brusques, imprimés aux tradi- 
tions légales, et dans l’absolutisme du droit substitué aux errements 
de l’équité. 

C'est ainsi que tout le monde a applaudi à l'abolition de l’ac- 
tion en retranchement de légitime sur les Donations entre-vifs com- 
me complément de la liberté de tester, et à l'abolition de la res- 
cision de la véffte pour lésion d’outre-moitié, mais bien des gens ont 
vu avec alarme disparaître les retranchements de l’Edit des secon- 
des noces, souvent seule protection de la première famille contre les 
éntraînements irréfi¢chis de son chéfexrvivant, et la clause pénale, 
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presque toujours stipukée à l’improviste, exécutée danstoute la fi- 
gueur, sans que les tribanwux puissent à l'avenir la modérer. 

Les rédacteurs du Code n'ont pas été bans doute inaccessibles à 
ces considérations. Maïs ennemis des tempéraments d'une équité 
parfois doutehse à laquelle ils ont substitué la loi toujours 
cértsine du contrat, et hostiles au pouvoir arbitraire des tribunaux, 
qu'ils ont remplacé par le swraum jus ; ayant poss en règle générule 
ls liberté absolue du maitre sur la chose soumise à sa puissanco et 
l'inviolsbilité du contrat, fis n'ont pas voulu l’assujettir aux at- 
teintes de quelques exceptions. En consacrant ces exceptions ils au- 
raient craint de briser l'harmonie qu'ils se sont efforcé d'établir 
dans l’ensemble du Code, ét d'en détruire l’uniformité. 

Devant l’exercice absolu du droit de propriété, ont disparu com- 
me nous l'avons déjà vw plusieurs fois, les réserves coutumières et 
les restrictions dont étaient grevés les héritages au profit de la fa- 
mille du disposant. Ajoutons à ces restrictions la nullité des dons 
faits aux concubins et aux enfants illégitimes, et la présomption de 
fraudes dont étaient frappés les legs en faveur du Directeur spiri- 
tuel, le médéein at l'avocat. 

L'irrévoeabilité des conventions en dehors de la stipulation a en- 
core fait retrancher les lésions entre majeurs ; la résolution de la 
vente pour défaut de paiement du prix sans stipulation à cet égard ; 
a fait maintenir l'exécution de le prohibition d’aliéner, par le re- 
tour au donatéur de fa chose donnée, en cas d’inexécution; et a 
créé le maintien de la clause pénale dans son intégrité, et la du- 
rée du bail après l'akiénation Je l'héritage par le bailleur, en vertu 
du rappel de Ia, loi emptorem. 

La consommation de 1a convention par le consentement a engen- 
dré l’abrogation de la maxime traditionibus et non nudis pactis, et 
le droit du donataire, de réclamer la chose donnée, dans la succession 
du donateur, resté jusqu'à la mort en possession sans constitution 
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de précaire ; de même qu’elle a rendu parfait entre le cédant et le 
cessionnaire, le transport sans signification. 

Cette irrévocabilité du consentement et la soustraction du con- 
trat aux restitutions créées par l’ancien droit en faveur des mineurs 
et des femmes mariées qui, à cause de la faiblesse de leur âge et de 
Ja fragilité de leur sexe ont droit à des protections spéciales pouvaient 
mettre en péril leurs droits et les frapper de déchéances fatales. Le 
code a prévu ces cas favorables et tout en attribuant aux actes de la 
femme et à ceux faits par le mineur ou par d’autres pour lui un effet 
définitif, il les a entourés en certains cas de précautions salutaires. 

C'est ainsi que le mineur n'est plus recevable contre l’accepta- 
tion faite en son nom ou la répudiation d’une succession ; qu'il en 
est ainsi de la veuve mineure, par rapport 41’acceptation de la com- 
munauté ou de la renonciation qu'elle y fait ; que la transection 
faite par le mineur échappe à la restitution et qu'il en est ainsi de 
l'aliénation de ses propriétés immobilières ; mais dans tous ces cas, 
l’acte doit être précédé de l'autorisation judiciaire accordée après 
avis du conseil de famille, 

Pour d'autres actes la loi a cru que le mineur n'avait pas besoin 
d’une protection spéciale. C’est encore ainsi que le mineur éman- 
cipé est non recevable contre son administration et que le ‘mineur 
qui se marie peut sous l’assistance de ceux dont le consentement 
est nécessaire 4 son mariage, s'obliger sans limites en faveur des’ 
enfants à naître, et stipuler en faveur de son conjoint les avantages 
dont les majeurs sont capables. Dispositions fondées sur la pré- 
cocité du jugement de |’émancipé dans le premier cas, et la faveur 
du mariage dans le second. 

T. J. J. LORANGER, 
(À continuer.) 


Malgré l'annonce du numéro précédent, la fin de eette introduc- 
tion est forcément remise à la livraison prochaine. 





L'ACTE POUR ACCELERER EN CERTAIN CAS LE PROCES DES PER- 
SONNES ACCUSEES DE FELONIES ET DELITS DANS LES 
e 
PROVINCES DE QUEBEC ET ONTARIO. 


La Gazette du Canada, du 10 Juillet 1869, contient la loi pas- 
ve à la dernière session du Parlement de la Puissance, sanctionnée 
le 22 Juin dernier, sous le chgpitre 35, et intitulée : Acte pour ac- 
ctlrer en certains cas le procès des personnes accusées de félonies 
et délits dans les Provinces de Québec et Ontario. 

Cet acte fort court est néanmoins d’une grande importance dans 
æs effets; en ce qu'il tend à favoriser |’administration de la Justice 
en accélérant certains procès, et aussi en ce qu'il diminue considé- 
rablement les dépenses de la Province. , 

Cette loi donne au J'uge des Sessions, dans tout District où il y 
a un Juge des Sessions, et dans tout District où il n’y a pas de 
Juge des Sessions, mais où il se trouve un Magistrat de District, à 
tel Magistrat de District, et dans tout District où il n’y a ni Ma 
gistrat de District, ni Juge des Sessions, alors au Shérif du Dis 
trict, le pouvoir de faire subir son procès à toute personne incarcé- 
rée, sur accusation d’avoir commis quelqu’offense pour laquelle el- 
le peut subir son procès, à une Cour des Sessions générales de la 
Paix. 

Nous sommes heureux de constater qu'il y a une entente parfai- 
te entre le gouvernement Fédéral et le gouvernement Local, pour 
favoriser autant que possible la bonne administration de la Justice. 
Le gouvernement Local, en vertu d’une loi passée à la dernière ses 
sion, a le pouvoir de nommer des magistrats de District, mais il a 
fait connaître son intention de n’en nommer que deux ou trois, et 
ce dans le but d'économiser autant que possible les fonds de la Pro- 
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vince. La Législature fédérale vient à son aide, en autorisant les 
Shérifs à rendre les mêmes services que les Magistrats de District. 
Nous avons confiance que tous les Shérifs mettront du zèle dans 
l'accomplissement de ces nouveaux devoirs, et c’est pour leur facili 
ter cette tâche que nous offrons à nos confrères cette courte analy- 
se de la loi. 

Nous nous permettrons seulement tine remarqüe que l'on pren- 
dra en bonne part, nous l’espérons. Le Gouvernement ne pouvant 
donner un salaire fort élevé aux Mgistrats de District ; pour cette 
raison, naturellement, il ne pourra choisir pour ces situations des 
hommes haut placés dans le Barreau, sauf quelques exceptions en 
raison de circonstances partieulières ; et les magistrats de Districts 
n’inspireront peut-être pas toute la confiance qu'ils devraient ins- 
pirer, vi l'importance de leurs fonctions Nous croyons que ta no- 
mination d’un Juge deda Cour Supérieure résidant dans chaque 
District, eût mieux répondu aux besoins du pays, Par ce moyen 
l'on pourrait augmenter la fréquence des termes des Cours civiles 
et criminelles, et faire donner au Juge résident tout les pouvoirs 
accordés Magistrat de District, fonctions que le Shérif pourrait tx- 
ercer en son absence pour les délits de peu d'importance. La ju- 
ridiction des magistrats de District au Criminel est fort étendue, il 
peut connaître des offenses qui emportent après conviction, la con- 
damnation au Pénitentiaire, c’est pour cela que le pays a besoin 
d’avoir confiance dans ces magistrats, et personne, nous croyons, 
n’iispirera plus de cenfiance que nos Juges, si dignes, de la Cour 
Supérieure. Il va sans dire, que nous faisows ces remarques sans 
faige allusion aux magistrats que le Gouvernement se propose de 
nommer, car nous n’écrivons pas ces lignes dans un but de critique. 
Nous‘allons maintenant analiser cette loi. 

Sect. 1.—“Toute personne incareérée sur acensation d’avoir com- 
“ mis quelqu’offense pour laquelle elle peut subir son procès à une 





ADMINISTRATION SOMMAIRE DE LA JUSTIOE CRIMINELLE. 234 


“ Cour des Sessions générales de la Paix, pourra, de son propre 
“ consentement, dont inscription sera alors faite au dossier, et con- 
“ formément aux dispositions ci-dessous preserites, subir son procès 
" hors des Sessions, et si elle est trouvée coupable, &tre condamnés 
“ par le Juge.” | 

Le Shérif d'un Distriet, où il n’y a ni Juge des Sessions, ni Ma- 
gistrat de District, a, par la gectian 8 de cet acte, que nous cite 
Tous plus loin, le pouvoir de faire subir son procès à toute personne 
tncarcérée sur aceusation d'avoir commis quelqu’ofense pour- la 
quelle elle peut subir son procès à une Cour des Sessions générales 
dela Paix, aux termes de la Section 1re que nous venons de citer. 

La loine donve pas aux Shérifs la même jurisdiction générale 
que celle donnée aux Cours des Sessions générales de la Paix, mais 
une jurisdiction spéciale sur les personnes incarcérées. On eût da, 
il me semble, généraliser Jes pouvoirs du Shérif et ne pas les 
restreindre à ces eas-ld; mais on a cru sans doute que les pouvoirs — 
à lui conférés par des lois en force en cette Province sont suffisants 
et correspondent à peu près à ceux de ces Cours. 

Pour connaître quelles sont les offenses que le Shérif peut juger 
et punir en vertu de cette loi, il faut voir quelles sont celles snr 
lesquelles la Cour des Sessions générales de la paix a juridiction. 

“ La juridietion de cette Cour, dit Blackstone, s'étend en ver- 
“tu du Statut 34 Edouard III., C. 4, sur toutesles félonies et 
‘ tranagregsions [trespasses} quelconques, quoiqu’elle ne juge raré- 
“ ment des offenses plus graves que les petites félonies qui ont droit 
‘au bénéfice du clergé, leur commission pourvoyant à ce qu’en cas 
“ de difficultés graves, les juges de cette Cour ne prononcent juge. 
‘ment qu'en présence de l'un des juges de la Cour du Bane du 
“Roi, on des plaidoyers communs, ov un des juges des assises.” 

Le Gouverneur James Murray, par son ordonnance en date du _ 
My Septembre 17 64, decréta la nomination des Juges de Paix, et 
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donna pouvoir à trois juges de paix de constituer une Cour, avee 
pouvoir de tenir des séances de quartiers, dans leurs districts res- 
pectifs, de trois mois en trois mois. 

L'ordonnance du Gouverneur Guy Carleton, en date du 4 Mars 
1777, établit des séances générales de quartier de la Paix, en ces 
termes : 

‘Dans chacun des Districts de Québec et de Montréal, il sera 
“ tenu quatre fois par chaque année, une Cour des séances généra- 
“ les de Quartier de la Paix, par les commissaires de la Paix. de 
‘ chaque différent District, ou plusieurs d’eux, ainsi qu'ils sont ou 
« seront limités dans leurs commissions de la Paix, qui écouteront 
“ et décideront toutes matières qui concerneront la conservation de 
“la Paix et toutes celles de leur compétence, suivant les lois 
« d’ Angleterre et les ordonnances du: Gouverneur et Conseil Lé- 
-( gislatif de cette Province. Les dites séances pour le District de 

. © Québec seront tenus dans la ville de Québec, et celles pour le 
« District de Montréal, dans la ville de Montréal, les jours ci-après, 
‘ Bavoir : | 

‘€ Tous les seconds mardis des mois de Janvier, Avril, Juillet et 
“ Octobre dans chaque année. ‘ 

‘6 Et deux des dits commissaires de la Paix siégeront chaque se- 
‘6 maine à leur tour dans les villes de Québec et de Montréal, pour 
‘“ mieux régler la police et autres matières et choses de leur compéj 
“ tence; et le Greffer de la Paix affichera chaque semaine, sur la 
‘¢ porte de la chambre de Séance de la Paix, les noms des commis- 
“ gaires qui y siégeront, deux jours avant leurs différentes séan- 
‘ ces.” ; 

Ce Statut fut abrogé par le chapitre 6, 34 Geo. III, Sect. 34, 
qui pourvoit à la tenue de ces conrs, en ces termes : + 

‘ Et qu'il soit de plus statué par la dite autorité, qu'il sera te- 
nu quatre fois par chaque année,- dans chacun des Districts de 
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‘¢ Québec, Montréal et Trois-Rivières, et dans le District Inférieur 
‘ de Gaspé, une session générale de la Paix, par les juges de la Paix 
‘de chaque District respectif ou trois des dits juges, dont un 
“ sera du Quorum, qui entendront et détermineront toutes matières 
“ concernant la conservation de la Paix, et toutes choses qui peu- 
“ vent être de leur compétence, suivant les lois criminelles de cette 
“ partie de ja Grande-Bretagne, appelée l'Angleterre, et les ordon- 
‘ nances ou actes en force en cette Province.” 

Comme on le voit, le Statut décrète : ‘‘ que les dits Juges de 
Patz entendront et détermineront toutes matières concernant la 
conservation de la Paix, et toutes choses qui peuvent être de leur 
compétence, suivant les lots criminelles de cette partie de la Gran- 
de-Bretagne, appelée 0 Angleterre, et les ordonnances ow actes en 
force en cette Province.” Les lois d'Angleterre qui s'appliquent à 
ces Cours, et qui étaient en force le 11 Décembre 1794, date de 
la promulgation de la sanction royale donnée à cet acte, sont dope 
également applicables à ces Cours dans la Province. 

De nouvelles Cours de sessions générales de la paix furent cons- 
tituées dans chacun des anciens Districts, lors de l'érection -respec” 
tive de ces Districts, mais la plupart furent abolies, en vertu des 
pouvoirs accordés au gouvernement par le Statut de 1857, 20 Vic- 
taria, chapitre 44, section 97, qui décrète que des Cours de sessions 
dequartier seraient établies dans les nouveaux Districts, en vertu 
d'une proclamation du gouverneur, lorsqu'il le jugerait à propos, et 
que celles qui y étaient établies pourraient être abolies de la même 
manière,chaque fois qu'il apparaîtra au gouverneur que les termes 
criminels de la Cour du Banc de la Reine, dans tel District, suff 
sent pour la dépêche des affaires criminelles dans tel District 

Nos lois statutaires ne firent aucun changement dans la jurisdic- 
tion de ces Cours jusqu’en 1861, le 18 Mai, date de la passation 
du chapitre 14 des Statuts du Canada, 24 Victoria, intitulé : Acte 
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pour abolir le droit qu'ont les Cours de sessions de quartier de ju 
ger les cas detrahisons et félontes capitales ; cet acte est pongu en 
ces termes : 

‘Tous les ponvoirs et juridiction pour juger les cas de trahi- 
“ sons et félonies, qui emportent la peine de mort après conviction, 
« et qui sont, par une loi ou Statut quelconque, conférés ou con- 
‘€ firmés à toutes Cours de sessions de quartier et Cour de recorder 
“de cette Province, ou qui ont été autrement conférés à ces cours 
‘ ou qui sont par elles exercés, sont, par le présent, révoqués et 
“ abolis, et toute loi ou Statut est par le présent abrogé, en ce qu'il 
‘ confère ces pouvoirs et juridictions.” 

Pour connaître la juridiction de ces Ooursil faut voir quelle était 
cette juridiction en Angleterre en 1794, date de la passation de 
l'acte que neus avons mentionné plus haut, et constater les chan- 
gements opérés par nos statuts. Nous donnerons plus tard une liste 
des offenses sur lesquelles cette Cour a juridiction; nous ne pou- 
vons le faire maintenant, vu que nous n'avons pas encore les lois 
qui ont été sanctionnées, lors de Ja dernière session du Parlement 
de la Puissance ; qu'il nous suffise maintenant de dire que cette 
Cour ne peut prendre connaissance du crime de Haute-Trahison, 
des crimes qui emportent la peine capitale, après convictian, ct 
de toutes les offenses sur lesquelles la juridiction lui a été spéciale- 
ment enlevée par les Statuts, et qu’à part ces réserves, elle peut 
prendre connaissance de toutes les autres offenses. 


. (A continuer.) 





Traite des devoirs du Sherif. 


(Suite.) 


Telle fut la première division de la Province en Comtés; cette 
division subsista jusqu'en 1829, époque à laquelle fut passé le cha. 
pitre 73 des Statuts du Bas Canada, Anno nono Georgii IV, inti- 
tulé: ‘“ Acte pour faire une division nouvelle et plus commode de: 
“la Province en comtés, afin d'avoir une représentation dans l'as-. 
‘ semblée plus égale que ci-devant,” qui subdivisa la Province. 
en quarante comtés. Cet acte fut, le 14 mars 1829, présenté 
pour la sanction de Sa Majesté, et réservé “pour la signi-. 
“ fication du plaisir de Sa Majesté, sur icelui. ” Le 17 août 1829, 
il fut sanctionné par Sa Majesté en son conseil, et le 5 octobre 
1829, la sanction royale fut publiée par Proclamation de Son Ex- 
cellence l'administrateur du gouvernement: Ci-suit la division 
des comtés établis par cet acte, division qui a servi de base aux 
limites des anciens Districts. 

“lo. Le Comté de Gaspé sera borné au sud ouest par une ligne 
commençant à la Pointe aux Maquereaux du côté nord et à l’entrée 
de la baie des Chaleurs, courant de là au nord-ouest la distance de 
quarante-sept milles, de là au sud, soixante-et-neuf degrés ouest jus- 
qu'àson intersection avec unc ligne courant vrai sud-est du Cap- 
Chat au fleuve Saint-Laurent, à l'Ouest par la dite ligne mention- -- 
née en dernier lieu au nord et à l’est par le fleuve et le golfe Saint- 
Laurent, comprenant dans le dit Comté, l'Ile Bonaventure et tou- 
tes les Iles en front d'icelle qui en sont les plus près en tout ou. 
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en partie, ainsi que les Iles de la Magdeleine dans le dit Golfe 
Saint Laurent, lequel dit Comté ainsi borné comprend les Fiefs 
Sainte Anne, Magdeleine, Grande Vallée des Monts et anse de l’R- 
tang, la Baie de Gaspé et les établissements dans icelle, la Pointe 
Saint-Pierre, Malbaie, Percé, Anse à Beau-fils Cap Déæspoir, 
Grande Rivière, Petite Rivière, Pabos et New-port.” 

‘20. Le Comté de Bonaventure sera borné à l’est et au nord par 
le Comté de Gaspé, et comprendra la partie du District Inférieur 
de Gaspé qui se trouve entre le dit Comté de Gaspé et le District 
de Québec, y comprenant toutes les Iles en front d’icelle, qui sont 
en tout ou en partie les plus près du dit Comté; lequel Comté ain- 
si borné comprendra la Seigneurie de Shoolbred, le village ou Mis- 
sion Sauvage, et les Etablissemens au-dessus et au-dessous d’jcelui 
au nord de la Rivière Ristigouche, les Townships ou établissemens 
de Carleton, Maria, Richmond, Hamilton y compris Bonaventure, 
Cox y compris la ville de N ew-Carlisle, Hope y compris Paspébiac, 
la Nouvelle et Port Daniel.” 

“30. Le Comté de Rimouski sera borné à l’est par le District In- 
férieur de Gaspé, au sud-ouest par la ligne du sud-ouest de la 
Seigneurie de la Rivière du Loup, prolongée jusqu'aux limites mé- 
ridionales de la Province, et au nord-ouest par le Fleuve Saint-Lau- 
rent, comprenant toutes les Iles dans le dit Fleuve Saint Laurent 
Jes plus proches du dit Comté et visä-vis d’icelui, en tout ou en 
partie ; lequel dit Comté aïnsi borné, comprend les Seigneuries de 
la Rivière-du-Loup, de l'Ile Verte, d'Artigny, des Trois-Pistoles, 
du Bic, de Rimouski, de Barnabé, de Tivierge, de Mitis et de Ma- 
tane, et toutes les autres Seigneuries et Terres renfermées dans les 
dites limites.” 

‘40. Le Comté de Kamourasl sera borné au nord-est par le 
Comté de Rimouski, au sud-ouest par la ligne du nord-est de la 

eigneurie de Saint Roch des Aulnets, prolongée jusqu'aux limites 
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méridionales de la Province, an nord-ouest par le dit Fleuve Saint- 
Laurent, ensemble avec toutes les Iles dans le dit Fleuve Saint- 
Laurent, les plus proches du dit Comté, et étant en tout ou en 
partie vis-à-vis d’icelui, et au sud-est par les limites méridionales 
de la Province ; lequel Comté ainsi borné comprend les Seigneuries 
de Terrebois, Granville, Lachenaye, l’Ilet du Portage, Granville, 
Kamouraska, Saint-Denis, Rivière Ouelle et son augmentation, et 
Sainte Anne et les Townships de Bungay, Woodbridge et Ixworth.” 

“So. Le Comté de l’Ilet sera borné au nord-est par le dit Comté 
de Kamouraska, au sud-ouest par une ligne parallèle à icelui, cou- 
rant de l'angle occidental d'une étendue de terre communément 
appelée la Seigneurie de la Rivière du Sud, prolongée jusqu'aux 
limites méridionales de la Province, au nord-ouest par le Fleuve 
Saint Laurent, ensemble avec toutes les Iles dans le dit Fleuve 
Saint Laureut les plus proches du dit Comté, et étant en tout ou en 
partie vis-à-vis d’icelui, et. au sud-est par les limites méridionales 
de la Province ; lequel Comté ainsi borné comprend les seigneu- 
ies de Saint Roch des Aulnets, Réaume, Saint Jean Port Joli, 
Tlet, Lessard, Bonsecours, Vincelot et son augmentation, le cap 
Saint Ignace, Gagnier, Sainte Claire, Rivière du Sud, et Lépinay.”’ 

“Go. Le Comté de Bellechasse sera borné au nord-est par le dit 
Comté de l'Ilet, au sud-ouest par les lignes du nord-est, des Sei- 
gneuries de Lauzon et de Jolliet, et des Townships de Frampton, 
Cranbourne et Watford, et de là par une ligne sud-est jusqu'aux 
limites mérédionales de la Province, au nord-ouest par le Fleuve 
Saint Laurent, ensemble avec toutes les Iles dans le dit Fleuve les 
plus proches du dit Comté et étant en tout ou en partie vis-à-vis 
d'icelui, et au sud-est par limites mérédionales de la Province ; le- 
quel Comté ainsi borné comprend les Seigneuries de Berthier, Saint 
Vallier, Saint Michel, Beaumont et son augmentation, La Duran- 
.taye et gon augmentation, La Martinière, Montapeine, Vincennes, 
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Saint Gervais et Livaudière, et les Townships de Buckland et: 
Standon.”’ . 

“70. Le Comté de Derchester comprendra te Seigneurie de Lau- 
zon.” 

“8o.. Le Comté de Beauce sera borné au nord-Est par le Comté 
de Bellechasse tel que ci-dessus décrit, au sud-ouest par une partie 
de la Seigneurie de Saint Gilles, par les Townships de Broughton, 
Tring et partie de Shenley, jusqu'à la ligne sud-est de la Seigneu- 
rie d’Aubert-Gallion, de la le long de la ligne du sud-est 
de la dite Seigneurie jusqu'à la Rivière Chaudière de là 
montant au sad par le milieu de In dite Rivière Chau- 
dière et par le milieu du Lac Mégantic jusqu'à l'entrée de 
la Rivière Arnold, de là en montant le dite Rivière jusqu'aux 
limites méridionales de la Province, aw nord-ouest par le 
Comté de Dorchester, et au sud-est par les limites méridionales de 
la Provinee ; lequel comté ainsi berné comprend les Seigneuries de 
Joliet, Saint-Etienne, Sainte-Marie, Saint-Joseph, Vaudreuil, Au- 
bert-Gallion, Aubin Delisle; les Townships de Frampton, Cran- 
bourne, Watford, Jersey, Marlow, Rixbourgh, Spalding, Ditchfield 
et Wobourn, et la partie de -Clintow à l’est de la Rivière Arnold.” 

“Yo, Le Comté de Mégantic sera borné au nord-ouest par la ligne- 
sud-est de l'augmentation: de: Lotbinière et partit de celle de Samt- 
Jean d'Eschaitlons jusqu’à la Rivière Bécancour, étunt les limites: 
sud-est du Comté de Lotbiniëre tel que ci-après décrit, au nord- 
est partie par Jès lignes de l'ouest et de profondeur des Seigneuries- 
de Sainte-Croix et Saint-Giles, à l’ouest par la ligne de l'est du 
Township de Stanford, de là à l’est le long de la ligne du nord- 
ouest du Township d’Arthabaska jusqu’à son intersection avec la 
ligne da nord-ouest du Township d’Halifax, jusqu'à l'angle septen-~ 
trions! de Chester, de là au sud-est le long de la ligne du nord-est 
du. Township de Chester jusqu'à l'angle lé. plus oriental du dit 
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Township, de là au nord-est le long de la Agne du nord-ouest du 
Township de Wolfstown jusqu'à l'angle le plus au nord du dit 
Township, de Là au sud-est le long de la ligne du nord-est du dit 
Tovwaship jusqu’à l'angle le plus à l’est du dit Township, et de là 
au sud-est jusqu'à.la Rivière Chaudière ow au Leo Mégantic ; le- 
quel Comté aingi borné comprend les Townships de Somerset, Nel- 
son, Halifax, Inverses, Ireland, Wolfton, Leeds, Thetford, 
Broughton, Colraine, Tring, Sheney, Oulney, Winslow, Dorset et 
Gayhurst.” 

‘100. Le Comté de Lotbinière sera borgé au nord-est par les li. 
gnes du sud-ouest des Seignouries de Lauzon, Saint-Etienne et 
Sainte-Marie, jusqu'à l'angle du sud de la dite Seigneurie de Ste. 
Marie, au sud-ouest par la ligne du sud-ouest de la Seigneurie de 
Saint-Jean d’'Eschaillens et de son augmentation, au sud-est par 
les lignes de profondeur des Seigneuries de Saint-Giles, Sainte- 
Croix et de Tangmentation des Seigneuriea de Lotbinière et de 
Sajnt-Jean d’Eschaillons, et am nord-ouest par le fleuve Saint-Lau- 
reat; lequel Comté ainsi borné comprend les Seigneuries de Tilly 
ou Saint-Antoine, Gaspé, Saint-Giles, Desplaines, Bonsecours, Ste. 
Croix, Lotbinière et Saint-Jean-d'Eschaillons et leurs augmenta- 
tions. ”’ | 

“110. Le Comté de Nicolet sera borné à l'Est par le Comté de 
Lotbinière, et à l’ouest par la ligne septentrionale entre la Seigneu- 
rie de Nicolet et les seignenries de la Baie du Febvre et de Cour- 
wal, vers le nord par le fleuve Saint-Laurent, et au sud par la Ri- 
vière Bécancour, servant de limites aux Townabips de Blanford et 
de Maddington, par l’arrière-ligne de la seigneurie de Bécancour, 
à l'ouest de la dite Rivière par les lignes de séparation entre le 
‘T ownship d’Aston et son augmentation, et les seigneuries.de God- 
froy, Roquetaillade, et l'augmentation de Nicolet, et enfin par 
J’arrièreligne de l’augmentation de Nicolet ; et comprendra toute 


248 LA REVUE LÉGALE. 


l'étendue du pays compris dans les dites limites.” 

120. Le Comté de Yamaska sera borné à l’est par le Comté de 
Nicolet, . à l’ouest par le Comté de Richelieu, tel que ci- 
après désigné, au nerd par le Fleuve Saint-Laurent, et au 
sud par les arrièrelignes des Seigneuries de Courval, Pier- 
reville et Deguire ou Rivière David; et comprendra toute 
l'étendue des Seigneuries de la Baie du Febvre, Courval, Lussau 
dière, Pierreville, Saint-François et son augmentation, La Vallière 
autrement dite Saint-Michel de Yamaska, et Deguire.”? 

“130. Le Comté de Drummond comprendra les Townships d’As- 
ton, Bulstrode, Stanfold, Arthabaska, Chester, Ham, Wotton, 
Tingwick, Warwick, Horton, Wendover, Simpson, Kingsey, Dur 
ham et sa Pointe, Wickham, Grantham, Upton et Acton, avec tou- 
tes les pointes et augmentations d’iceux Townships.” 

“149, Le Comté de Sherbrooke comprendra les Townships de 
Garthby, Hatford, Whitton, Marston, Olinton, Woburs, Stanhope, 
Croydon, Chesham, Adstoek, Lindwick, Weedon, Dudswell, Bury, 
Hampden, Ditton, Emberton, Drayton, Auckland, Newport, West- 
bury, Stoke, Ascot, Eaton, Hereford, Compton, Clifton, Windsor, 
Brompton, Shipton, Melbourne et Oxford, avec toutes les pointes 
et augmentations des dits Townships.” 

“150. Le comté de Stanstead eomprendra les Townships de Hat- 
ley, Barnston, Barford, Stanstead, Bolton et Potton, avec toutes les 
pointes et augmentations des dits Townships.” 

*160. Le comté de Missiskoui conrprendra les Townships de Sut- 
ton, la Seigneurie de Saint Armand et les Townships de Dunham 
ét Stanbridge, avec toutes les pointes et augmentations des dits 
Townships.” . 

“170. Le comté de Shefford comprendra les Townships d’Ely, 
Stuckely, Broome, Shefford, Roxton, Milton, Granby et Farnham, 
avec toutes les pointes et augmentations des dits Townships.” 
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‘180, Le comté de Richelieu sera borné par la ligne du nord-est 
de ls seigneurie de Contrecœur jusqu’à la Rivière Richelieu ou 
Chambly, de là par la dite Rivière Richelieu en montant jusqu'à la 
ligne du sud-ouest de la seigneurie de Saint Charles sur la Rivière 
Richelieu, de là par la dite ligne du sud-ouest jusqu'à la ligne de 
profondeur de la dite seigneurie, de lA par la dito ligne de profon- 
deur jusqu’à la ligne du nord-est de la dite seigneurie de Saint 
Charles, de là par la dite ligne du nord est jusqu’à la ligne de pro- 
fondeur de la seigneurie de Saint Denis, de là par la dite ligne de 
profondeur jusqu'à la ligne entre les seigneuries de Saint Hyacinthe 
et Saint Ours, de là par la susdite ligne jusqu’à ia Rivière Yamas- 
ka, de la par la dite Rivière Yamaska jusqu'à l’endroit d’icelle où 
viendrait aboutir le prolongement de la dite ligne de profondeur 
de la seigneurie de Saint Charles d’ Yamagka, de là par la dite ligne 
de profondeur jusqu'à la ligne du nord est de la dite seigneurie de 
Saint Charles, de là par la dite ligne du nord est de Saint Charles 
jusqu’à la Rivière Yamaska, de là par la partie de la dite Rivière 
qui est entre la dite ligne du nord est de Saint Charles et la ligne 
du nord est de la seigneurie de Bonsecours, de 1d par la dite ligne 
du nord est de la seigneurie de Bonsecours jusqu’à la Baie de la 
Valliére, de 14 par une ligne par le milieu de la dite Baie jusqu'à 
sa décharge dans le fleuve, et de là parle fleuve en montant jusqu’à 
la ligne du nord est de la seigneurie de Contrecœur ; lequel Com- 
té comprendra les seigneuries de Saint Ours et son augmentation, 
Saint Denis, Saint Charles sur la Rivière Richelieu, Sorel, Bour- 
chemin à l'ouest de la Rivière Yamaska, Bourg-Marie à l’ouest de 
la dite Rivière Bonsecours et Saint Charles sur la Rivière Yamas- 
ka, comprenant les Îles suivantes dans le fleuve Saint Laurent, 
savoir : les Iles Cochon, Madame, Ronde, de Grâce, aux Ours, 
ot les Iles communément appelées Battures à la Carpo, et les Iles du 
Sable, du Moineet du Basque, et les Iles dans:la Rivière Riche- 
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lieu ou Chambly les plus proches du dit Comté, et étant en ‘toat 


ou en partie vis-à-vis d’icelui.” 


190, Le Comté de Saint-Hyacinthe sera borné par la lime de 
profondeur de la seigneurie de Saint Charles sur la Rivière Yamas- 
ka, prenant de l’angle.est de ladite soigneurie jusqu’à ce qu'étant 
prolongé elle arrive dla Rivière Yamaska, de.là par la dite Rivière 
Yamaska jusqu’à la ligne du sud-ouest de l'augmentation de la sei - 
gneurie de Saint Ours, de là par la dite ligne jusqu’à la ligne de 
profondeur de la seigneurie de Saint Denis, de 1d par la dite ligne 


de profondeur jusqu’à la ligne du nord-est de la seigneurie de Saint 
‘Charles sur la Rivière Richelieu, de là par da dite ligne du nord-est 


de Saint Charles jusqu’à la ligne de profondeur de la dite seigueu- 
rie, de là par la dite ligne de profondeur jusqu’à la ligne du nord-est 


‘de la seigneurie de Rouville, de 1a par la dite ligne du nord-est jus- 


+ 


qu'à la ligne de profondesr de la dite seigneurie de Rouville, de 1a 


par la dite ligne de profondeur jusqu’à la ligne entre Saint Hyacin- 
‘the et augmentation de la seigneurie de Monnoir, de là par la sus- 


dite ligne jusqu'à l’angle &u sud de la seigneurie de Saint Hyacin- 


‘the, de là par les lignes de l’ouest de partie du Township de Farn- 


ham et des Townships de Granby et de Milton jusqu’à l'angle 
nord-ouest du dit Township de Milton, de là par la ligne du nord 


“dudit Township &e Milton jusqu'à la ligne de l'ouest du Township 


d’Upton, de la par la dite ligne ouest d’Upton jusqu'à la ligne du 
sud-ouest de partie du Township d’Upton, et de la par la dite ligne 
du sud-ouest du dit Township d’Upton jusqu’à l'angle de l’est de 
la seigneurie de Saint Charles, sur la Rivière Yamaska ; lequel 
Comté comprendra les seigneuries de Ramsay, Bourchemin à l'est 


‘de la Rivière Yamaska, et Saint Hyacinthe.” 


“200. Le comté de Rouville sera borné au nord-ouest par la Ri- 
‘vière Richelieu ou Chambly, ensemble avec toutes les Iles dans la 
dite Rivière les plus proches du dit comté, à l’est et au nord-est par 
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Jes comtés de Missiquoi et de Richelieu, et au sud par les limites 
méridionales de la Province ; comprenant les seigneuries de Rou- 
ville, Chambly Est, Monnoir et son augmentation, Bleury, Sabre- 
vois, Noyau et Foucault.” 

“210. Le comté de Verehères sera borné au nord-ouest par le 
fleuve Saint Laurent, au sud-est par la Rivière Richelieu ou Cham- 
bly, au sud-ouest par les seigneuries de Boucherville, Montarville 
et Chambly, et au nord-est par cette partie de la ligne du sud-ouest 
de la seigneurie de Saint Ours entre le fleuve Saint Laurent et la 
Rivière Richelieu, comprenant toutes les Iles dans le dit. fleuve 
Saint Laurent et la dite Rivière Richelieu ou Chambly visà-vis 
d'icelui ; lequel comté ainsi borné comprend les seigneuries de Con- 
trecœur, Bellevue, Verchères, Saint Blain, Guillodière, la Trinité 
ou Cap Saint Michel, Varennes, Belœil et son augmentation, Cour- 
noyer et toutes les Iles vis-à-vis dans le fleuve Saint Laurent, l'Isle 
Bouchard exceptée.” 

‘220. Le comté de Chambly sera borné au nord-ouest par le fleu- 
ve Saint Laurent, au sud-ouest par la Rivière Richelieu, ou Cham- 
bly, ensemble avec toutes les Iles dans le fleuve Saint Laurent et 
dans la Rivière Richelieu où Chambly les plus proches du dit com- 
té, et étant en tout ou en partie vis-à-vis d’icelui, au sud-est par les 
lignes du nord-est des seigneuries de Laprairie et de Léry, et au 
nord-est par le comté de Verchères ; comprenant les seigneuries de 
Boucherville, Montarville, Longueuil, le Fief Tremblay, Chambly 
ouest, et la Baronnie de Longueuil dans les dites limites.” 

“23. Le comté de Laprairie.sera borné au nord-ouest par le fleu- 
ve Saint Laurent, au sud-est par le Township de Sherrington et 
partie de la Baronnie de Longueuil, au nord-est par le comté de 
Chambly, et au sud-ouest par la seigneurie de Beauharnois ; et 
comprendra les seigncuries de Laprairie, de la Magdelaine, Sault 
Saint-Louis, La Salle et Chateauguay, et les Iles dans le fleuve les 
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plus proches du dit comté, et étant en tout ou en partie vis-à-vis 
d'icelui .” | 

‘240. Le comté de |’ Acadie sera borné au nord-ouest par le com- 
té de Laprairie, au sud par la ligne de la Province, à l’est par la. 
Rivière Chambly ou Richelieu, au nord-est par le comté de Cham- 
bly, et au sud-ouest par Ja ligne du nord-est du Township de 
Hemmingford et de partie de la seigneurie de Beauharnois: et 
comprendra les seigneuries de La Colle et de Léry, et le Township 
de Sherrington, ainsi que les Îles dans la dite Rivière Chambly ou 
Richelieu les plus proches du dit comté, et qui sont en tout ou en 
partie vis-à-vis d'icelui.” . 

«250. Le comté de Beauharnois sera borné au nord-est par le 
dit comté de Laprairie, au nord-ouest par le fleuve Saint Laurent, 
et au sud-ouest, et au sud par les limites méridionales de la Provin- 
ce, ensemble avec la Grande Ile et toutes les Iles les plus proches 
du dit comté, et étant en tout ou en partie vis-d-vis d’icelui ; le- 
quel comté ainsi borné comprend la seigneurie de Beauharnois et 
les Townships de Hemmingford, Hinchinbrook et Godmanchester, 
et l'étendue des terres sauvages à l’ouest d’iceux, s'étendant jus- 
qu'au village sauvage de Saint-Régis inclusivement, sur les limites 
méridionales de la Province.” 

“260. Le comté de Vaudreuil sera borné au nord et à l’est par la 
Rivière des Outaouais, au sud et au sud-est por le fleuve Saint Lau- 
rent, et au sud-ouest et à l’ouest par la ligne qui sépare la partie 
du Haut-Canada et du Bas-Canada, qui est entre le fleuve Saint 
Laurent et la Rivière des Outaouais, et comprendra l'Ile Perrot 
et toutes les Iles dans la dite Grande Rivière ou Rivière des Ou- 
taouais et dans le fleuve Saint Laurent Jes plus proches du dit 
comté, et étant en tout ou en partie vis-à-vis d’icelui ; lequel comté 
ainsi borné comprend les seigneuries de Vaudreuil, Rigaud, Sou- 
anges et la Nouvelle Longueuil, et le Township de Newton.” 
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4270. Le comté des Outaouais sera borné au sud-est par la ligne 
du sud est de la seigneurie de la Petite Nation, courant nord le 
long d’icelle depuis la Rivière des Outaouais jusqu’à fa profon- 
deur de la dite seigneurie, et de là dans la même direction jus- 
qu'aux limites septentrionales de la Province, à l’ouest par les li- 
tnites septentrionales et occidentales de la Province, et au sud- 
ouest par la Grande Rivière ou Rivière des Outaouais dans toute 
son étendue jusqu’au Lac Témiscamingue, et du Haut du dit Lac 
‘par une ligne vrai nord jusqu'aux limites du territoire de la Baie 
d'Hudson, ensemble avec toutes les Iles d&ns la dite Grande rivière 
ou rivière des Outaouais et dans le lac Témiscamingue les plus pro- 
ches du dit comté, et étant en tout ou en partie vis-d-vis d’icelui , 
lequel comté ainsi borné comprend la seigneurie de Ia Petite Na- 
tion, les townships suivants situés sur la Grande rivière ou rivière 
des Outaouais, savoir: Lochabar et” son augmentation, Buckiag- 
ham, Templeton, Hall, Eardly, Onslow et tous les Townships dans 
les dites limites au nord de la dite Grande rivière ou rivière des 
Outaouais.” 

“280. Le comté du Lac des deux Montagnes sera borné à l’est et 
au nord est par la ligne du sud-ouest de la seigneurie de Blainville 
et de l'augmentation de Mille Îles, par la ligne de profondenr de 
l'augmentation de la seigneurie du Lac des Deux Montagnes, par 
la ligne de profondeur d'Argenteuil, la ligne de l’est du Township 
de Wentworth continué jusqu'à la ligne du sud-ouest du Town- 
ship dé Howard, de là le long de la dite ligne, et continuant sur le 
même cours dans le nord-ouest jusqu'aux limites septentrionales de 
la Province, à l'ouest par le dit comté des Outaouais, au sad et au 
sud-ouest par la Grande Rivière ou Rivière des Outaouais, ensem- 
bie avec l'Ile Bizarre et toutes les Iles dans la dite Grande Rivière 
ou Rivière des Outaouais, les plus proches du dit comté, et étant 
en tout ou en partie vis-à-vis ou divisant icelui, et au nord et au 
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nord-ouest par les limites septentrionales de la Provinge ;- lequel 
comté ainsi borné comprend les saigneuries de Mille Iles ou Rivière 
du Chêne, le Lac des Deux Montagnes et son augmentation, et 
Argenteuil et les Townships de Chatham, Granville, Wentworth, 
Harrington, Arundel et Howard, et les paroisses de Saint Eustache 
Saint Benoît, Sainte Scholastique, le Lac des Deux Montagnes et 
l'Ile Bizarre, et toutes les paroisses, Townships et terres en tout 
‘ou en partie comprises dans les limites ci-dessus décrites.” 

“290. Le comté de Terrebonne sera borné au nord-est par la li 
gne du sud-ouest de la seigneurie de Lachenaye jusqu’à la ptofon- 
deur d’icelle, de là à l'ouest le long de la ligne de pr »fondeur de 
l'augmentation de Terrebonne jusqu'à la ligne du sud ouest de- 
township de Killkenny, de la le long de la dite ligne au nord-ouest 
jusqu’à la profondeur d’icelle, et de 14 dans la même direction jus- 
qu'aux limites septentrionales de la Province, au sud-ouest par le 
dit comté du lac des deux Montagnes, au nord-ouest par les limites 
septentrionales de la Province, et aa sud-est par cette partie de la 
rivière des Outaouais communément appelée la rivière des Prairies 
ensemble avec l'Ile et seigneurie de l'Ile Jésus, et toutes les iles dans 
la dite Rivière les plus proches du dit comté, étant en tout ou en 
partie vis-à-vis d'icelui; lequel comté ainsi borné, comprend les 
seigneuries de l'ile Jésus, Terrebonne, Desplaines, augmentation de 
Terrebonne, Blainville, partie des Mille Iles et augmentation, et le 
-Township d’ Abercrombie.”’ 

“300. Le comté de Lachenaie comprendra les paroisses de Ia- 
chenaie, St Henri de Mascouche et Saint Roch, et les Townships 
de Kilkenny et Wexford.” 

“3lo, Le comté de |’ Assomption comprendra les paroisses de Saint 
Sulpice, y compris l'Ile Bouchard, Repentigny, l'Assomption et 
Saint Jacques, et les townships de Rawdon et Chertsey.” 

“220. Le comté de Montréal eomprendra toute l'Ile de Montréal 
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ensemble svec toutes les Iles les plus proches du dit comté, et étant 
en tout où en partie vis-à-vis d’icelui, le dit comté comprenant 
la seigneurie de Montréal et les paroisses suivantes en icelle, ga- 
voir : Montréal, Sainte Anne, Sainte Geneviève, Pointe-Claire, 
Lachine, Sault des Récollets, Saint Laurent, Rivière des Prairies, 
Pointe aux Trembles et Longue Pointe.” 


“330, Le comté de Berthier sera borné au nord-est par le comté 
de St. Maurice ci-dessous décrit, au sud ouest par le dit comté de 
Lachenaie, au nord-ouest par les limites septentrionales de la Pro- 
vince, et aw sud est par le dit fleuve Saint Laurent, ensemble avec 
toutes les Iles dans le dit Fleuve Saint Laurent les plus proches 
du dit comté, et étant en tout ou en partie vis-à-vis d’icelui ; le- 
quel comté ainsi borné comprend les seigneuriesde Berthier ou son 
augmentation du Sablé ou York et partic de Maskinongé, le Fief 
Chigot, les seigneuries Lanoraie, Dautré et leurs augmentations, la 
seigneurie de Lavaltrie et son augmentation, et les seigneuries 
Daillebout et de Ramsay, et le Township de Brandon et partie de 
la seigneurie de Lanaudière et le Township de Kildare, et les Iles 
St. Ignace et du Pads.” 


“340, Le comté de Saint Maurice, sera borné au nord-est par le 
comté de Champlain, au sud-ouest par la ligne du nord est du ‘Fief 
du Sablé ou York jusqu'à la profondeur du dit Fief, et de là par 
une ligne prolongée dans la même direction jusqu'aux’ limites sep- 
tentrionales de le Province, au nord-ouest, par les limites septen- 
trionales de la Province. et au sud-est per le fleuve Saint Laurent, 
ensemble avec toutes les Iles dans le dit fleuve Saint Laurent les. 
plus proches du dit eomté, et étant en tout ou en partie vis-à-vis 
d'icelui ; lequel comté ainsi borné comprend les seigneuries de 
Sainte Marguerite, Saint Maurice, Pointe da Lac, Gatineau, 
Grosbois ow Yamachiche, Rivière du Loup, Grand Pré, le Fief 
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Saint Jean et son augmentation, Maskinongé, Carufel et partie de 
Lanaudière." 

“350. Le comté de Champlain sera borné au nord-est par le com- 
té de Portneuf, au sud-ouest pur la Rivière Saint Maurice, et an 
sud-est par le fleuve Saint Laurent, au nord-ouest par les limites 
septentrionales de la Province ; lequel comté ainsi borné, comprend 
les seigneuries de Sainte Anne et son augmentation, Sainte Marie, 
Batiscan, Champlain, et le Cap de la Magdelaine, et toutes les Iles 
dans le fleuve Saint Laurent, les plus près et vis-à-vis du dit comté.” 

“360. Le comté de Portneuf sera borné au nord-est par les lignes 
du sud-ouest des seigneuries de Sillery et de Saint Gabriel, et par 
‘le prolongement d’icelle, au sud ouest par la ligne du nord est de 
la seigneurie de Sainte Anne et de son augmentation, et par le pro- 
longement d'icelle, au nord ouest par les limites septentrionales de 
la Province, et au sud est par le fleuve Saint Laurent; lequel com- 
té ainsi borné comprend les seigneuries de Gaudarville, Fossam- 
bault, Demaure ou Saint Augustin, Guillaume Bonhomme, Neu- 
ville ou Pointe aux Trembles, Bourg-Louis, Belaire et son aug- 
mentation, d'Auteuil, Jacques Cartier, Baronie de Portneuf, Per- 
thuis, Deschambault, La Chevrotière, La Tesserie, Francheville, 
les Grondines, le reste des Grondines et leurs augmentations.” 

“370. Le comté de Québec sera borné au nord-est par la ligne du 
sud ouest de la seigneurie de la Côte de Beaupré, jusqu’à ce qu’elle 
rencontre la ligne du sud est du Township de Tewkesbury, de la 
au nord est le long de la dite ligne du sud est jusqu'à l'angle du sud 
est du dit Township, de 14 au nord le long de Ia ligne du nord est 
du dit Township jusqu'à sa profondenr, et de là par le prolonge- 
ment de la dite ligne, au sud ouest par le dit comté de Portneuf, 
au nord ouest par les limites septentrionales de la Province, et au 
sud est par le fleuve Saint Laurent ; lequel comté ainsi borné com- 
prend les seigneuries de Beauport, Notre Dame des Anges, Dor- 
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sainville, Zépinay, le Fief Saint Ignace, le Fief Hubert et les sei- 
gneuries de Sillery et de Saint Gabriel, et les Townships de Stone- 
ham et de Tewkesbury, et les Paroisses de Beauport, Charlesbourg, 
Sainte Ambroise, la Jeune Zorette, partie de l’ancienne Lorette et 
Sainte Foi, et la Paroisse, la cité et les Faubourgs de Québec, et 
toutes les Paroisses comprises en tout ou en partie dans les limites 
ci-dessus décrites du dit Comté.” 

“380. Le comté de Montmorency sera borné au sud-ouest par 
le dit comté de Québec, au nord-est par une ligne à tirer du Cap de 
lAbatis sur le fleuve Saint Laurent, au nord-est parallèlement à la 
dite ligne de Beauport jusqu'aux limites septentrionales de la Pro- 
vince, au nord-ouest par les dites limites septentrionales de la Pro- 
vince, et au sud-est par le fleuve Saint Laurent ; comprenant les 
paroisses de Saint Féréol, Saint Joachim, Sainte Anne, Châtean 
Richer et l’Ange Gardien.” 

“390. Le comté de Saguenay sera borné au sud-est par le dit 
comté de Montmorency, au nord-est par les limites du nord-est de 
la Province, au sud-est par le fleuve Saint Laurent, ensemble avec 
toutes les Iles dansle dit fleuve Saint Zaurent les plus proches du 
dit comté, et étant en tout ou. en partie visà-vis d'icelui, et au 
nord-ouest par les limites septentrionales de la Province ; lequel 
comté ainsi borné comprend une partie de la seigneurie de Beau- 
pré, les seigneuries du Gouffre, des Eboulemens, de Murray Bay 
et de Mount Murray, et le Township de Settrington.” 

“400, Le comté d'Orléans comprendra toute l'Ile d'Orléans, en- 
semble avec toutes les Ilesles plus proches du dit comté, étant en 
tout ou en partie vis-à-vis d’icelui : comprenant les paroisses de 
Saint Pierre, Saint Jean, Sainte Famille, Saint Laurent et Saint 
François, et les Iles Madame et aux Reaux.” 


(A Continuer.) 


DECISIONS DES TRIBUNAUX. 
Om 
COUR D’APPEL. 
| as À eee 
Présents—Lee Hons. Duval, Caron, Badgley, Loranger, MacKay. 
JUGEMENT RENDU LE 7 SEPTEMBRE 1869. 


Johnstone et al :—(Reprenant l'instance de Julia Woolrich) 
APPELANTS. 





| xT 
John Connolly, 


INTIMÉ. 


Nous snsperidons aujourd’hui la publication des écrits commen. 
cés pour insérér à l'exclusion de toute autre matière le Rapport du 
Jogement que vient de rendre la Cour d'Appel dans la cause Con- 
nally va. Woolrich, remarquable à plus d’un titre. Les nombreu- 
ss ct intéressantes questions qui y ont été décidées nous ont enga- 
gée à faire ce rapport d’une seule série, ce qui nous oblige à lui 
consecrer et à pnblier de suite plusieurs numéros de La Revue. 

Le Jugement rendu en Cour Supérieure l'a été par Honorable 
Juge Monk. Les motifs de ce jugement ont été publiés en bro- 
chure. Il est inutile croyons-nous, de répéter les louanges 
qui ont été adressées de tous côtés au Juge Monk pour l'im- 
portance de son bean travail. La Cour de Révision a con- 
frmé le Jugement de laWour Supérieure, et la Cour d’Appel 
Vient parcillement de le confirmer en donnant gain de cause 
a Demandeur John Connoly, né de William Connolly et de la 
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sauvagesse Suzanne. L’Honorable Juge Loranger a différé de 
ses collègues et a opiné pour l'infirmation du Jugement. Les mo- 
tifs de son opinion, que nous publions in extenso, révélent un travail 
considérable. Le savant Juge, comme toujours, y traite les ques- 
tions avec une hauteur de vue remarquable et avec son habileté or- 
dinaire. 

On sait qu'il s’agit en cette cause de la validité et de la légitimi- 
té du mariage indien contracté par William Connolly et Suzanne, 
dans le tarritoire du Nord Quest en 1803. William Connolly avait 
quitté le Bas-Canada en 1802 pour aller, bien jeune, tenter fortu- 
ne dans le Nord-Ouest. Peu après son arrivée, il contracta liaison 
avec la fille d'un chef indien, avec qui il vécut maritalement jus- 


qu’en 1831, époque de son retour en Canada. 
Il eut de Suzanne plusieurs enfants, entr’autres le demandeur. 


Peu après son retour à Montréal avec la Sauvagesse et ses enfants, 
il quitta cette dernière, et épousa à l'Assomption en face de l'Egli- 
se Catholique, mademoiselle Julia Woolrich, de qui il ent-deux en- 
fants. Ce dernier mariage dura jusqu’à 8% mort arrivée en 1849, 
précédée d'un testament par lequel ilinstitua sa femme (Julia 
Woolrich) sa légataite universelle. Suzanne étant morte en 1862, 
à St. Boniface de la Rivière Rouge, dans un couvent‘où l'avait 
placée William Connolly, le demandeur John Connolly (fils de Su- 
zanne( intenta contre Julia Woolrich une action pour recouvrer 
ses droits en vertu du premier mariage. Par cette action il a récla- 
mé la part de communauté qu'il prétendait avoir existé entre 
William Connolly et Suzanne, ses pèré et mère. Julia Woolrich a 
repoussé cette action, alléguant son propre mariage, et prétendant — 
que Suzanne n'avait été qu'une concubine, qu’elle n’avait jamais 
été mariée avec William Connolly. L@Cour de première instance 
et les Cours de Révision et d'Appel, ont maintenu que le mariage 
de Connolly avec Suzanne était un mariage valide. 
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Voilà les faits qui ont donné lieu à cette eélébre cause, et qui 
sont rapportés plus en détail dans les motifs donnés par les Juges. 


Nous publions l’une après l’autre les opinions des J'uges d’ Appel. 
Nous pouvons en garantir l’authencité, vu que nous publions 
les notes manuscrites mêmes. Nous commencerons par l'opinion 
du Juge dissident : — 
—__9 — 
L'HON. JUGE LORANGER. (ad hoc.) dissentiente. 

Vers 1802 ou 1803, William Connolly, Bas Candien de nais- 
sance, et âgé de seize à dix-sept ans, quitte Montréal pour les pays 
de l'Ouest, au service de la Compagnie du Nord-Ouest, et il y de- 
meure jusqu'en 1831, époque de son retour dans son pays natal. 
Jusqu'en 1821 il a été le commis de cette Compagnie dans ses opé- 
rations sur la traite des pelleteries, et en 1825, après l'amalgame 
de cette compagnie avec la Compagnie de la Baie d'Hudson, il en 
devint un des associés. Pendant son séjour dans les pays sauvages — 
sa résidence changea d’un post à l’autre, mais elle fut surtout à la 
Rivière au-Rat, dans le district d'Athabaska, où il était d'abord 
allé se fixer. 

Ce fut à cet endroit, qu'en 1803, presque À son arrivée dans le 
Nord Ouest, il prit sous sa tente une Indienne de la Nation des 
Crees, fille d’un des chefs de cette tribu, et pendant tout le temps 
de son séjour au pays sauvage. il vécut maritalement avec elle, dans 

‘les liens d’une fidèlité constante. Il en eut plusieurs enfants que, 
aussi bien que l’Indienne dont le véritable nom de famille était 
ignoré, et que les parties ont appelé Suzanne pas de nom, il em- 
mena avec lui en 1831 dans le Bas-Canada. [I] avait atteint le but 
de sa vie d’aventure, il avait amassé une fortune considérable, et il 
était venu en jouir au pays de sa naissance. I] était revenu une fois, . 
en 1813, dans le Bas-Canada, et il paraît qu’à cette époque, mal- 
gré ses liaisons avec l’Indienne, il contracta avec sa cousine ger- 
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maine, Julia Woolrich, la Défenderesse, l'engagement d'un mariage 
qui devait être célébré aussitôt qu'il aurait fait fortune daus les 
pays d'en haut. Effectivement, le 16 Mai 1835, il épousa cette 
Demoiselle à | Assomption, après dispense de bans et de parenté 
obtenue de l'Evêque Catholique Diocésain. 

Ce mariage. qui ne rencontra d’obstacle de personne, et duquel 
naquirent deux enfants, paraît avoir été heureux, et il ne fut dis- 
sous que le 3 Juin 1849, par la mort de William Connolly qui avait 
institué la Défenderesse Julia Woolrich sa légataire universelle. 

Après la mort de William Connolly, la Défenderesse Julia Wool. 
rich prit possession de sa succession, qu’elle conserva jusqu'à sa 
mort arrivée pendant l'instance. 

Quant à l'Indienne, peu de temps après le mariage de William 
Connally avec l’intimée, elle était retournée dans le Nord-Ouest où 
elle mourut dans un couvent à St. Boniface de la Rivière-Rouge, 


le 14 août 1862. 
John Connolly I’Intimé se disant enfant légitime de Wil- 


liam Connolly et de Suzanne qui, prétend-il, contractérent mariage 
en 1803, à la Rivière au Rat, dans le District d’Athabaska, dans 
le Territoire de la compagnie de la Baie d'Hudson, dans les régions 
sauvages du Nord-Ouest, suivant les coutumes du pays, a poursui- 
vi en première instance, la dite Julia Woolrich, comme concubine 
et légataire du dit William Connolly, duquel elle aurait eu deux 
enfants adultérins. Le Demandeur prétend que le mariage de ses 
père et mère a été contracté sans contrat, qu'il a eu lien sous le 
régime de la communauté, que William Connolly est mort à Mont- 
réal en 1849, Suzanne à la Rivière Rouge en 1862, laissant plu- 
sieurs autres enfants que le Demandeur ; que Suzanne est morte 
intestat, qu'il lui a succédé, et il réclame sa part virile dans la 
moitié des bicns de la communauté ouverte par le prédécès de Wil- 
liam Connolly contre la Défenderesse, qui en a pris possession en ver- 
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tu du legs universel fait en sa faveur, par Connolly. 

La Défenderesse plaide à l’action que Connolly et Susanne n'ont 
jamais été mariés ; que ce fut elle au contraire qui le 16 mai 1832 
épousa William Connolly, per un marisge publiquement célébré, à 
l’Assomption, dans le District de Montréal, en face de l'Eglise Catho. 
que Romaine à laquelle appartenaient les eonjoints, stivant les 
formes ordinaires et dprès dispense del’E véque diceésain ; que depuis 
le mariage elle « eu pendant la vie du dit William Connolly posses- 
sion continuelle de soa état de femme légitime et de veuve après se 
dort, faisant une période de plus de trente ans. 

Que Susanne, sa famille et le Demandeur en particulier, ont ac- 
quiesoé à ce mariage. Et que par les lois du territoire de la Baie 
d'Hudson et particuligrement de la Riviére-au-Rat, qui y avaient 
16 en vigaeur pendant un sidelo, le régime de la communauté était 
ipoonnu. 

Le Demandeur répond qu'à l'époque du prétendu mariage de la 
Défenderesse et de Connolly, Sazame était encore vivante et que 
partant il a été entaché de bigamie ; que William Connolly est 
né à Sachim, dans le Bas-Canada; qu'il n’a jamais résidé dans le 
territoire de la Baie d’ Hudson, avec intention d'y demeurer, mais 
au contraire avec intention de retourner dans son pays natal; qu'il 
était l'employé de la Compagn. de la Baie d'Hudson,qu'il était 
revenu à Montréal en 1831 et qu'il était demeuré dans le Bas- 
Canada jusqu’à sa mort en 1849. 


Quoique déguisée sous la forme d'une action en revendication de 
sa part de communauté qui lui est échue du chef de sa mère, la 
demande en est virtuellement une en réclamation d’état d'enfant légi- 
time de William Connolly ; en reconnaissance du premier mariage et 
en nullité du second. Ce n’est pas au nom qu'on lui donne, ni 
aux termes dans lesquels on conclut que l’on reconnait l’action, mais 
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c'est dans les effets qu'elle est destinée à produire. Telle est : le 
maxime constante. 


Or ici il est évident que pour réussir à obtenir ses droits dans les 
biens de la communauté, il fallait que le Demandaur fit valider le 
premier mariage, et par contre invalider le second. La validité de 
ce premier mariage, quoique non demandée en termes exprès, 
était donc le moyen principal de demande, l'élément premier du 
procès auquel la revendication des biens n'est venue se joindre 
qu’accessoirement et comme conséquence. Le Demandeur ne pou: 
vait obtenir l’un, sans se faire adjuger l’autre. Ki sans faire vir 
tuellement invalidér le mariage, il ne pouvait obtenir le béséfleg du 
premier. C’est-à dire que le jugement qni maintiendreit ‘le pre- 
mier mariage devrait avoir pour conséquence inévitabje le muljité 
du.second. (a me parait si absolument vrai qu’à mon dens -jl' 84 
rait puéril d’insister d'avantage sur ce point. à 

La question est, à tous égards, une question d'état rival,- sople- 
vée entre l'enfant du premier mariage qui attaque le second, et ’¢- 
pouse du second qui combat le premier. Et non seulement elle 
affecte les intérêts des parties au procès, mais encore elle préjuge, 
si elle ne les juge pas, les droits de ceux qui, pour en être absents, 
n’y sont pas étrangers : je veux dire les autres enfants du premier 
mariage et ceux du second. Car qui pourrait soutenir que le juge- 
ment qui a 2econnu les droits du Demandeur, comme enfant légi- 
time de William Connolly et virtuellement déclare la dite Julie 
Woolrich sa concubine, soit, par rapport aux autres enfants de 
l'indienne, élevés ipso facto A la même dignité que leur frère, et, à 
cause de la Défenderesse, déclarés par la même bâtards adultérins, 
soit dis-je, res inter alios acta. Comment ces derniers, si le jugement 
attaqué est finalement confirmé, pourront-ils, quoique non parties 
à ce procès, se présenter devant ces tribunaux et y agiter derechef 
la question de leur légitimité ? Pourront-ils avec quelqu’espoir 
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recommencer une instance perdue par Jeur mére, aprés ample con- 
naissance de cause, entendue devant toutes les juridictions, dont 
elle aura sans suocès épuisé les degrés ? On nous a dit à l'audience 
que les enfants du second mariage sont morts, mais ils ont pu lais- 
ser des héritiers, gomme eux, déclarés les descendants d’une union 
illégifime. Mais n’en eussent-ils pas laissé, en entrant dans-la 
tombe, l’homme ne laisse-t-il pas derrière lui sa mémoire ? 

Et l’Indienne Suzanne, qu'uu jugement favorable a élevée au 
rang d’épouse, mais qu'un jugement contraire peut faire descendre 
à celui de concubine, n'a-t-elle pas aussi ses droits ? Elle ausai est 
morte aujourd'hui, mais si elle a été injustement abandonnée comme 
concubine, ses enfants ont droit à la réhabilitation de la mémoire 
d’épouse légitime. Connolly lui-même, qu'un de ses enfants ac- 
cuse aujourd'hui de bigamie, est mort laissant un. nom sans tache, et 
voila qu'un jugement vient de le noter d’infamie. Et Julia Woolrich 


Qui est morte et qui a possédé par plus de trente ans son état incontesté 


d’épouse et de veuve,n’est-elle pas flétrie dans sa mémoire par ce même 
jugement qui invalide son mariage ? Ce serait prêter au Juge une 
idée bien incomplète de la nature de ses fonctions que de le croire aveu- 
gle à ces images et sourd à oes considérations ! Cette cause sort donc 
des proportions ordinairesdes questions d'état soulevées entre l'enfant 
ou l'époux des étrangers ou des collatéraux. Ce litige, qui échappé 
à la présomption qui protége le mariage ou la descendance, à défaut 
de contradicteur réclamant son état du même chef, se présente donc 
ici sous un aspect tout exceptionnel. En même temps que, par la 
nature de ses résultats, il remonte aux considérations les plus éle- 
vées de l’ordre social, il se rattache, par les difficultés dont la solu- 
Lion en est entourée, aux questions les plus graves du droit civil, 
comme on va le voir. 

Nous rappelant qu’en dépit des efforts du Demandeur pour omet- 
tre l’état véritable des faits, en intentant la demande contre J ulia 
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Woolrich, fille majeure, en feignant d'ignorer le second mariage ; en 
traitant le premier comme unique, probablement pour n'avoir pas 
l'air de prendre l'initiative, d'être l’actor dans une question d'état, 
le litige n’en est pas moins mû entre deux familles réclamant le 
même chef, et leur état de deux mariages, qui ne peuvent co-exister- 
et dont l’un ne peut être maintenu qu'au préjudice de l’autre. Pré- 
cisons d'avantage la question. 

L'Intimé, attaquant en nullité de mariage l'Appelante en posses- 
sion de son lege universel et qui pendant plus de trente ans # joui 
de l'état d’épouse et de veuve, justifié par un acte de mariage cé- 
Iébré publiquement en face de l'Eglise et qu'elle rapporte, et se 
fondant sur un premier mariage dont il ne peut rapporter de 
preuve écrite, mais qu'il dit avoir été contracté suivant les cou- 
tumes du pays où ses père et mère se sont mariés, la preuve da 
premier mariage retombe incontestablement sur lui ; et il est le De- 
mandeur. . L'Appelante ne se retranche pourtant pas derrière la 
maxime actore non probante, reus absolvitur etiamsi nihil probet ; 
elle rapporte la preuve de la légitimité de son état. Cette preuve 
d'état sera respectée tant que l'Intimé ne l'aura pas détruite par 
une preuve contraire, celle de lu légitimité d'un premier mariage. 

Tl se dit enfant légitime de ce premier mariage. Avant de savoir 
comment il prouve son dire, examinons d’abord comment celui qui 
réclame l'état d'enfant légitime, doit prouver sa filiation. Si Yon 
appliquait à cette matière les règles ordinaires sur la preuve et sur- 
tout la maxime que chaque partie doit faire de son allégation la 
meilleure preuve possible, on devrait forcer l’enfant à rapporter 
outre son acte de naissance, l'acte de célébration du mariage de ses 
père et mère. Je crois qu’en thèse générale telle est l’exigence de 
la loi, et l'on serait tenté de ne pas la trouver trop rigoureuse dans 
une question d'état soulévée entre contradicteurs légitimes. -J’ap- 
pelle ici contradicteurs légitimes, par opposition aux étrangers où 
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aux collatéraux, ceux qui réclament leur état du même chef de fa- 
mille. 


Cette exigence n'est pourtant pas suivie en pratique. La juris- 
prudence, d'accord avec la saine raison, a trouvé qu'une foule de 
circonstances sur lesquelles elle n’a aucun contrôle, pouvaient empé- 
cher l'enfant de produire l'acte de célébration de mariage de ses 
pore et mère. Il peut ignorer où le mariage a été célébré, i 
peut l'avoir été en pays où il ne se tient pas de régistres, ou n’a- 
voir pas 6té iuscrit sur les régistres existants, Les régistres peu- 
vent avoir été soustraits; l'acte de mariage pent lui-même 
avr 6t6 détruit en la possession du père de l'enfant; ‘il 
peut leur avorr été dérobé, En un mot, il est une foule d'é- 
ventualités défavorables à la légitimité, et hostiles au rap- 
port de la pièce, dont il serait i njuste de rendre l'enfant victime 
C'est pourquoi andoucissant la rigu eur de la règle, les tribunaux ont 
consacré on principe que l’acte soutenu par la possession d'état, 
non contredite par l'acte de naissance, supplée à la représentation 

de l'acte de mariage, dans le das où le père et la mère sont tous 
deux désédés. Hl est le dispomtif de l’article 162 du C. C. qui n'est 
que ls consécration du droit ancien. 

Ainsi un individu dont le père et la mère sont décédés, réclamant 
l'état d'enfant né d'eux en légitime mariage, peut, en prouvant 
la possession d'Etat, se dispenser de rapporter l’acte de leur maria- 
ge, &i son propre acte de naissance ne contredit pas la présomption 
que la possession fait naître de la célébration du mariage. Notre 
article dit: « Tl y a une possession d'état qui n'est pas contredite 
par l'acte de naissance. ” 

Sous l'article 197 du Code Napoléon, que notre Code a copié, 
ka commentateurs ont agité la question de savoir si ces mots, ‘“posses- 
sion non contredite par l'acte de naissance, ” ne sont pas l'équiva- 
hot de possession conforme à l'acte de naissance. Si l’article 
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était interprété en ce sens, il faudrait à l'enfant produire un acte 
de naissance conforme à la possession J’état de ses père et mère, 
comme ‘mari et femme, c'est-à-dire un acte constatant qu’il est né 
d'eux. La possession d'état ne pourrait do nc pas couvrir sa légiti- 
mité, s’il ne rapportait en même temps son acto de naisance. Mais 
Yon a trouvé cette interprétation trop rigoureuse, et l'on a jugé 
qu'il n’y avait que le seul acte de naissance contredisant la posses- 
sion d'état, en rendant impossible ia présomption que l'enfant y 
nommé fût né de ceux qu'il réclame comme les auteurs de ses jours, 
qui pouvait rendre inutile ou faire rejeter la preuve de possession 
d'état. 

Ainsi quelqu'un se prétendant né de deux personnes, dont il ne 
peut rapporter l'acte de mariage, réclame l'état de leur enfant. I 
demande à suppléer à la preuve de la célébration par la possession 
d'état. Il veut prouver qu'ils ont vécu comme mari et femme lé- 
gitimes, qu'il est né de leur mariage et qu’il a été reconnu comme 
tel. Il sera exclu du bénéfice de cette preuve, si son acte de nais- 
sance porte qu'il est leur bâtard, ou qu'il est né d’autres personnes, 
parceque, dans ce cas, son acte de naïssance contredit la possession 
d'état, et repousse la présomption qu'elle fait naître qu'il est né 
de ces personnes en légitime mariage. Mais s'il ne rapporte au- 
cun acte de naissance, ou si son acte est muet sur les noms de ses 
père et mère, ou la nature de leur union, rien ne contredit la pré- 
somption engendrée par la possession d'état. Il ne me paraît pas 
douteux, qu'aux termes de notre article 229 qui porte ‘ qu'à dé- 
faut de ce titre (l’acte de naissance) la possession constante de l’é- 
tat d'enfant légitime suflit ;” l'enfant qui ne ‘rapporterait ni acte, 
de mariage, ni acte de naissance, pourrait être admis au bénéfice de 
la légitimité, par la double possession d'état, tant de la part de ses 
père et mère, comme époux, que de la sienne comme leur enfant. La 
raison qui a fait dévier du droit commun par rapport à l'acte de ma- 
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riage des père et mère de l'enfant et qu'il n’a pu constater, s’appli- 
que avec une force égale à son propre acte de naissance, que person- 
ne ne peut se faire. Ne serait-ce pas une lourde injustice que de faire 
peser sur l'enfant, du poids des peines de l'illégitimité, la né- 
gligence ou la faute des auteurs de ses jours, qui ne l'ont pas fait 
inscrire sur les régistres de l'Etat civil. On lui permettrait le tri- 
omphe de son état, en dépit de l’omission faite par ses père et mère, 
qnand ils se sont mariés, et on le lui refuserait contre leur négli. 
gence le jour de sa naissance. La loi, amie de l’uniformité,ne peut 
avoir consacré une telle anomalie. 

Admettons donc en principe qu'il était loisible à l'Intimé de 
suppléer au rapport de l’acte de mariage de ses père et mère par la 
possession d'état de mari et femme, de la part de Connolly et Su- 
zanne, etau sien par. sa propre possession d'état comme leur enfant 
légitime, si toutefois son propre acte de naissance, qui est produit 
et que nous aurons occasion d’examiner par la suite, ne contredit 
pes cette double possession, c'est-à-dire la présomption qu'il est né 
d'eux, en légitime mariage. 

Paur ne pas anticiper l'examen de cette pièce, disons de suite que 
PIntimé fonde sa légitimité sur la possession d’état d'époux de la 
part de William Connolly et de Suzanne et sur la sienne propre 
comme leur enfant légitime. 

Mais ce moyen n'est que subsidiaire,car il prétend rapporter une 
preuve directe de leur mariage, disons un acte de marirge fait sui- 
vant les rites du pays indien, en disant qu'il se sont mariés sui- 
vant la forme de mariage des temps héroïques, l'achat de Suzanne 
fait par Connolly. Ainsi ses moyens sont donc, le mariage de Con- 
nolly et de Suzanne, sa filiation légitime par sa possession d'état 
comme leur enfant, et subsidiairement, au cas où la preuve directe 
du mariage lui ferait défaut, la possession de la part de Connolly et 
de Suzanne, de l'état de mari et femme, par la force de leur coha 
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bitation comme tele, pendant plus de trente ans, dans le Nord-Ou- 
est. . 

Nous voilà entrés dans le vif de la question principale qui, fort 
simple dans son énoncé, est cependant fort compliquée dans ses dé- 
veloppements, en ce qu’elle est embarrasgée de plusieurs questions 
incidentes, dont chacune d'elles joue un rôle pro-éminent dans le 


litige. Tâchons de les bien présenter. 
En disant que ses père et mère s'étant mariés dansle Nord- 


Ouest, la validité de leur mariage doit être jugée d'après les lois en 
usage dans ce pays, l’Intimé soulève une qnestion de droit interna- 
tional privé (jus gentium privatum) intéressante à plus d’un point 
de vue. | | 
Pour l’apprécier, il faut remonter aux sources du droit interna 
tional lui-même, pour y puiser les principes fondamentaux de cette 
matière, et y recon naître les dispositions à l’aide desquelles les tri- 
bunaux Bas-Oan adiens doivent juger des actes passés en dehors du 
territoire et en particulier du mariage contracté à l'étranger. 
Comme chaoun le sait, le droit international n'a été chez aucune 
nation. civilisée érigé en droit positif. Il n'a été nulle part et pas 
plus parmi nous qu'ailleurs l'objet d'une législation particulière. 
Comme le Code Napoléon, notre code n'y tonche que par un article ; 
l’article 3, en France, et l'article 6, dans le Bas—Canada. Inconnu 
à Rome, son origine chez les nations modernes remonte au moyen- 


_ age. Quoiquel'œuvre de la jurisprudence et des auteurs, sans le 


concours de la législation et quoique les principes en aient été long- 
emps controversés, il est pourtant bien connu aujourd’hui, et les 
maximes auxquelles les besoins internationaux ont imprimé un ca- 
chet de ressemblance inconnu à toute autre matière, sont suivis de- 
vant les tribunatx de tous les pays civilisés, J’insiste sur cette 
condition de la civilisation ; car bientôt sc présentera la question 
de savoir si les coutumes des peuples encore barbares sont, d'après 
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les principes du droit international privé, des lois étrangéres que 
les tribunaux des pays civilisés, peuvent reconnaître dans les conflits 
que fait naître la variété des Législations. 

Revenant pour le moment aux principes sur le mariage de l'étran- 
ger,je crois que malgré de nombreux arrêts,souvent contradictoires- 
rendus par les tribunaux des différentes nations, et le conflit d'opi- 
nions des jurisconsultes qui ont écrit sur ce sujet en France, sous 
l'ancien comme sous le nouveau droit, aussi bien que ceux qui ont 
traité. la matière.en Angleterre, comme aux Etats-Unis, je pourrais 
dire sur le Continent Européon en entier, l'on peut considérer la 
doctrine comme fixée sur les propositions suivantes. Elles sonr au 
moins reconnues en France et c'est assez pour nous. 

Le mariage contracté en pays étranger est soumis au Statut 
personnel du mari, lequel est celui du paysoù il a son domicile 
quand il se marie : le domicile devenant celni de la femme, si elle 
en avait un autre. | 

Ce Statut personnel embrasse les conditions intrinsèques da 
mariage comme la capacité légale de le contracter. Il s’ap- 
plique également aux effets du mariage contracté sans stipulac 
tion, par rapport aux droits qu’il crée en faveur des époux,sur leurs 
biens réciproques. La stipulation tacite de communauté est de ce 
genre. 

Quant aux formes du mariage, c’est-à-dire aux solennités requi 
ses pour le valider, elles sont celles du lieu où il est contracté, sui- 
vant la maxime locus regit actum. (C'est icile Statut que les 
anciens auteurs français appellent le statut mixte, et les nouveaux 
le statat des actes de l'homme qui domine: 

D'eprès cette dernière propositio n, c’est la loi qui était en force à 
la Rivière au-Rat ou Rabaska en 1803, époque où le mariage de 
Connolly et de Suzanne y a été contracté, qui doit en régir la vali- 
dité, si toutelois il y avait en force, à cette époque, une loi sur le 
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marirge, dont les tribunaux du Bas.Canada puissent reconnaître 
l'autorité. 

L'Intimé prétend que la loi alors en force, à cet endroit, consis- 
tait dans les coutumes et usages primitifs du pays, non consignés 
par écrit, mais traditionnellement suivis par les habitants. 

L’Appelante soutient que c'était la loi anglaise, introduite de 
plein droit dans le territoire de la Baie d'Hudson, dans loquel se 
trouve situé le District d’Atabaska, par la compagnie dite de 
oette Baie ; et que le mariage de Connolly est nul à ses yeux, n'ay- 
ant pas été accompagné des formalités voulues par les lois d’An- 
gleterre: pour en constater la validité. 

L'Intimé nie que les lois anglaises fussent alors en force, dans le 
District d’Athabaska; en premier lieu, parceque le District ne 
faisait pas alors partie du territoire de la’ Baie d'Hudson, et en 8e- 
cond lieu, parcoque les lois anglaises n'ont jamdis été établies, dans 
le territoire même. 7 | | 

Examinons d'abord le point relatif à l’inccrporation du District 
d’Athabaska, dans le territoire de la Baie d'Hudson. 

Je dois dire de suite que je ne trouve pas au dossier de preuve 
satisfaisante, dans un sens ni dans l’autre. Si j’examine les docu- 
mnts publics, que j’appellerai la preuve historique, voici ce que 
je trouve à cet égard. 

Le 2 mai 1670, le Roi Charles second concéda au Prince Bu- 
pert et 4 ses associés qu'il incorpora en Société sous lenom “ Le 
Gouverneur et la Compagnie des Aventuriers d'Angleterre, com- 
merçant de la Baie d'Hudson” (The Governor and Adventu- 
rers of England into Hudson's Bay), le commerce exclusif de toutes 
les mers, détroits, baies, lacs, criques et rivières dans quelque la- 
titude qu'ils soient situés à l'entrée du détroit d'Hudson, avec toutes 
les côtes, rivages, baies, lacs, rivières non alors possédés par aucun 
sujet britannique ou par un Etat étranger, le territoire ainsi concé- 
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dé, devant former une colonie, sons le nom de Rupert’s Land. 
Quarante-deux ans auparavant, le 29 avril 1617. Louis XIII 
de France avait donné à perpétuité à la Compagnie des cent asso- 
ciés, “Le fort et habitation de Québec, avec tout le pays de la 
t Nouvelle-France, tout le long des Côtes depuis la Florence, en lon- 
“ geant les côtes de la- mer jusqu'au cercle arctique pour latitu- 
& de, et de longitude depuis l'Isle de Terre-Neuve, tirant à l'ouest 
“ au grand lac dit la mer douce et au delà, que dedans les terres 
“ et lelong des rivières qui y passent et se décharge dans le fleu- 
“ve appelé St. Laurent ou autrement, la grande rivière du Cana- 
“ da à dans tous les autres fleuves qui se portent à la mer.” Le 
vague des descriptions des territoires cédés par les deux chartes 
be pouvait manquer de faire naître bientôt de graves difficultés 
entre deux pouvoirs qui réclamaient, par droit de découvertes, un 
litre de souveraineté sur cette vaste région du Nouveau Monde, et 
dont les sujets, chacun de leurs côtés, firent bientôt des établisse- 
ments sur les territoires concédés. | 

Le traité Ryswick, fait entre la France et l'Angleterre, le ler 
Septembre 1696, révèle ces prétentions des deux Etats, par l’arti- 
cle 80. couché en ces termes: ‘‘ Des commissaires seront dénommés 
“ des deux côtés pour faire Cinvestigation des droits et prétentions 
“ chacun des Rois aux places situées dans la Baie d'Hudson, mais 
“la possession des places qui ont été prises par les Français, pen- 
“ dant la paix qui a précédé la présente gue re, et qui ont été repri- 
“ses par les Anglais seront laissées aux Français, en vertu de la 
“ clause précédente. "’ 

Postérieurement au Traité, des Commissaires furent nommés, 
mais il ne purent s'entendre, pour assigner des limites au terri- 
toire en dispute. 

Les choses en étaient 14: la compagnie de la Baie d'Hudson 
ait continué l'exploitation de Rupert’s Land et il paraît que des 
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commerçants français y avaient aussi fait des établissements, quand, 
le 11 avril 1713, fut fait le traité d’Utrecht qui assure à la Cou- 
ronne d'Angleterre la propriété de la Baie d’Hudson,en oes termes : 

4 Le Roi très-chrétien restituera au royaume et à la reine de la 
« Grande-Bretagne, pour les posséder en plein droit et à perpétuité, 
‘la Baie et le Détroit d'Hudson, avec toutes les terres, mers, riva- 
( ges, fleuves et lieux qui en dépendent et qui y sont situés, sans 
“ rien excepter de l'étendue des dites terres et mers possédées pré- 
« sentement par les Français, ” 

Le Traité de Paris, fdit entre la Grande-Bretagne et la France, 
le 10 Janvier 1763, ayant purement et simplement cédé, à la Cou- 
ronne d'Angleterre, le Canada avec toutes ses dépendances, isles et 
côtes daus le Golfeet Fleuve St. Laurent eten général tout ce qui 
dépend des dites terres, isles et côtes, avec la souveraineté, propriété, 
possession et tous les droits acquis par Traités ou autrement que le Rot 
très-chrétien et la Couronne de France ont eu jusqn'à présent sur les 
dits pays, il est évident que dans cette cession fut cédé le territoi- 
re contigu à celui de la Compagnie de la Baie d'Hudson et qui 
avait été possédé par les Français. 

Le District d’Athabaska se trouvait inévitablement dans ce 
territoire que je trouve plus tard app2lé du Nord-Ouest et qui se 
trouvait au Nord et à l'Ouest des grands lacs, borné à l’est par la 
Baie d'Hudson et la Baie James, ayant pour confins à l'ouest, les 
Montagnes Rocheuses et qui comprenait la Rivière Rouge, l'Assi- 
niboine, la Vallée de la Sascatchewan, et une étendue de plus de 


cent mille lieues en superficie. 
Ce fut par le Traité de Paris que ce Territoire fut cédé à l'An- 


gleterre, comme nous l'avons vu. Après la cession des commerçants 
Canadiens suivanf les livres des Frangais,contenant l'exploration de 
ce territoire entr’autres la Compagnie da Nord-Ouest autrement ap- 
pelée la Compagnie de Montréal,y fit de 1780 à 1781 de vastes éta- 


DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 269 


blissements,y établit en conourrence avec la baie d'Hudson qui avait 
étendu jusque là la ligne de ses opérations de commerce et de chasse, 
un trafic redoutable au monopole de cette dernière compagnie.L’on 
connaît les scènes meurtrières et les luttes sanglantes auxquelles la 
rivalité des deux compagnies donna lieu. 

En 1821, voulant faire cesser cette rivalité ruineuse, les deux Com- 
pagnies réuairent en an seul négoce l’ensemble de leurs opérations 
de commerce et de chasse, et contractérent une société,a laquelle, le 
15 Décembre de cette année, 1821, une licence de commerce fut ac- 
cordée par le gouvernement anglais,en vertu d’un acte impérial,sur 
les deux territoires réunis, c'est-à-dire, le Territoire du Nord-Ouest 
et celui de la Baie d'Hudson ou Rupert’s Land,qui depuis ce temps 
ont été connus sous la dénomination générale de territoire de la 
Baie d’ Hudson. 

De ce qui précède, il résulte à mon avis, que c'est dans Ic 
territoire du Nord-Ouest, distinct de celui appelé en 1803 
territoire de la Baie d'Hudson, et non dans ce dernier territoire 
que Connolly, commis de la Compagnie du Nord-Ouest, jysqu'à 
son amalgame avec la Compagnie de la Baie d’ Hudson dont il n’est de- 
venu associé qu'après 1821, a formé une union avec Suzanne en 1803. 

Mais l’Intimé a dit dans sa déclaration que le mariage de Connolly 
et Suzanne avait été contracté dans le Territoire de la Baie d'Hud- 
son. J’Appelante l’a pris au mot, et veut l’y tenir. Il a cepen— 
dant qualifié son allégation, expliquant lors de la plaidoirie et dans 
ses factums, que c'est au territoire alnsi appelé lors de la demande 
et qui incontestablement alors contenait le District d’Athabaska, 


qu'il a fait allusion, et non au territoire de la Baie d'Hudson en 
existence en 1803. 


Outre que dans une cause de cette nature, il me paraîtrait ri- 
goureux d’interpréter au pied dela lettre les dires des parties, 
cette explication de l'Intimé me paraît s1 naturelle et 1 conforme 
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aux faits que je suis prêt à l’accepter et à juger le point d’après la 
preuve que je viens d'exposer, et non sur l'erreur contenue dans la 
déclaration. Or je le répète,cette preuve révèle que la Æivière-au- 
Bu, située dans le District d'Athabaska, était en dehors du terri- 
toire de la Baie d'Hudson, ct que l'introduction de la loi d’Angle- 
terre dans le dernier territoire, supposant qu'elle y eut été intro- 
duite, n’aurait pu affecter les actes faits hors de ses limites. 

Mais admettant, par forme d’argument, qu’Athabaska fit, en 
1803 dans les limites du territoire de la Baie d'Hudson, est-il bien 
certain que les lois d'Angleterre y fussent en force? C'est un 
point subsidiaire que, pour rendre justice aux parties qui l'ont 
soulevé, bien que, suivant moi,il soit maintenant inutile comme élé- 
ment décisif de la contestation, j'aime cependant à examiner. Ce 
point touche à une question de droit public anglais, on pourrait 
dire de droit constitutionnel. ‘ 

Par la charte de Charles deux au Prince Rupert et à ses associés, 
pouvoir leur est donné de faire des lois conformes aux lois d’An- 
gleferre, pour le pays concédé. Ce pouvoir cependant paraît 
être restreint à la Compagnie et à ses employés. Cependant admet. 
tant qu'il s'étendit aux natifs et que le roi pit déléguer, de sa propre 
autorité à des particuliers, le droit de faire des lois pour une éten- 
due de territaire aussi vaste, et sur laquelle la couronne anglaise 
n'avait que des drôits fort problématiques, (comme d'ailleurs tous 
ceux des Souverains Européens qui se sont partagé l'Amérique.) 
existe-t-il au dossier ou dans l’histoire, une preuve de cette légis- 
lation ? 

Quant à la prétention que, par l'établissement de la compagnie 
formée de sujets anglais, précédée de sa découverte par des aven- 
turiers de même origine, et sa prise de possession au nom de l’An- 
gleterre, le corps des lois de ce dernier pays y a été introduit de 
plein droit, de manière à absorber les coutumes des natifs du pays, 
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et à soumettre à son empire ct leurs personnes et leurs biens aussi 
bien que les rapports journaliers de leur vie nomade, je la crois ex- 


orbitante du droit commun. 
Il estau contraire un principe de droit international public, au- 


jourd’hu: parfaitement recopnu par les peuples civilisés, et que le 
droit public anglais n'a jamais dénié, malgré quelques tentatives 
isolées faites pour le combattre. C'est que, lors de la découverte, 
conquête où cession d’un nouveau pays, Ja législation civile du peu- 
ple découvreur, conquérant ou cessionmaire, ne suit pas le droit de 
souveraineté, en ce sens, que les lois civiles n’y sont pas établies de 
droit, et imposées ipso facto aux nouveaux sujets. Si le pays est 
cédé par un traité qui contienne quelques dispositions, à l'endroit 
des lois nouvelles ou anciennes, il doit être suivi ; dans le cas où il 
est muet à cet égard, les lois des nouveaux maîtres n’y sont introdui- 
tes que par une législation expresse.” Jusqu'à cette époque, les lois, 
usages et coutumes établis lors du changement de domination ou 
l'établissement d'une domination nouvelle si le pays est encore bar- 
bare, continuent à le régir. 

Ici eacore il n’existe aucun monument législatif de la métropole 
introduisant les lois anglaises dans le territoire de la Baie d’Hud- . 
son. Ces lois n’y ont donc jamais été en force, au moins à titre 
général et comme corps liant les habitants. Elles peuvent 
avoir été suivies par la compaguie et imposées À ses employés. Mais 
cette obéissance a été volontaire et n’a jamais eu le caractère com- 
puloire voulu pour revêtir une loi de sa puissance obligatoire, 
surtout dans les rapports civils des blanes avec Jes indigénes. La seu- 
le preuve que nous ayons au dossier de l'autorité des lois anglaises, 
dans le territoire, est une preuve vaguement fuite par quelques 
témoins qui disent que les lois anglaises y sont en force. Mais en 
Yérité semblable preuve quelqu’éminente que soit la position sociale 
des témoins, est à tous égards insuffisante. Jeconclis donc que 
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la prétention de l’Appelante que les lois anglaises étaient en force 
à Athabaska en 1803, et que ce sont elles qui ont régi le mariage 
de Connolly est sans fondement. 

Sont-ce les coutumes indiennes ? 

Tei se présente une considération générale, applicable aux sauva- 
ges qui n’ont pas encore regu les bienfaits de la civilisation. Leurs 
usages ou coutumes sont-ils dans le sens du droit international privé, 
des lois étrangères ayant, dans le cas prévu par ce droit, autorité 
chez les peuples civilisés ? Ce doute m'a frappé au début de la 
plaidoirie, et j'en ai longtemps cherché la solution dans les auteurs 
qui ont écrit sur la matière ou dans les décisions des tribunaux. 
Mes recherches ont été vaines. Je n'ai pas trouvé le cas posé ca- 
tégoriquement. 

Ce n’est que par raisonnement et par des déductions tirées de la 
nature du droit international lui-même que la question peut s'é- 
claircir. 

Les auteurs défiaissent le droitinternational : l'ensemble des prin- 
cipes admis par les nations civilisées et indépendantes, pour régler 
les rapports qui existent ou peuvent naftre entr'elles et leurs sujets, 
et décider les confits entre les lois et usages divers qui les régissent. 

En thése générale, une loi n’a d’autorité que dans les limites de 
son territoire et sur les personnes qui s’y trouvent. Dans ces limites, 
la loi du pays régit, tout, leurs biens, leurs contrats et leurs droits 
personnels. Son autorité est souveraine, car le droit de Souveraineté 
appartient à toutes les nations, dont les lois commandent à tous, étran- 
gers et régnicoles, et n’obBissent à aucune loi étrangère. Tel est le 
droit absolu, dans son application primitive. Mais comme chaque 
nation avait des droits semblables à commander dans son territoire, 
et à refuser obéissance à la loi étrangére,la conséquerce était exclu- 
sive des rapports entre les individus des différentes nations ayant 
des lois différentes. En effet, les conséquences du rapport interna- 
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tional devait se juger dans un pays ou l'autre, et chaoun des deux 
refusant de reconnaître la loi étrangère, il en résultait l’inefficacité 
du rapport et la stérilité du droit. 
Pour obvier à cette prescription virtuelle des rapports interna- 
tionaux,les nations immaginèrent des pactes contractés implicitement 
entre ellespar lesquelles elles s’engageaient à reconnaître réciproque- 
ment les lois étrangères dans certaines conditions. Ces pactes, limités 
d’abord à des nations particulières, s’étendirent graduellement, soit ta- 
citement par l'action des tribunaux, ou directement, au moyen des 
traités, à toutes les nations ayant ensemble des relations de com- 
merce on d'amitié. La détermination des conflits légaux fut sou- 
mise à des règles particulières, qui nées des décisions de la juris— 
prudence et perfectionnées par les jurisconsultes, ou créés par les 
auteurs et appliquées par les tribunaux avec ou sans modi- 
fications, formérent, dans leur ensemble, ce que l’on est convenu 
d'appeler Je droit international applicable à toutes les nations civi- 
lisées, ayant une législation susceptible d'être exécutée par les tri- 
banaux étrangers et en état d'exécuter la législation étrangère. Le 
droit international fut done l’occasion d'un pacte universel ou s0- 
ciété tacite contractée par les nations, à cause de leur convenance 
et leur utilité réciproque, ex comitate, ob reciprocam utilitatem. Si 
l'on voulait pousser plus loin la comparaison entre cette société et 
les sociétés ordinaires,entre ce pacte et les autres contrats, on pour- 
Tait dire que ce comitas gentium est un contrat synalagmatique, 
produisant des obligations et des devoirs réciproques ; chaque nation 
s'obligeant à respecter la loi d'autrui à condition qu’il respecte la 
Senne, Le droit et le devoir sont ici en corrélation absolue. Pour 
jouir du droit il faut avoir une législation susceptible d’être 
respectée, et pour exécuter le devoir il faut, outre la loi, avoir une 
Organisation judiciaire qui en sanctionne la puissance d'exécution, 
Or, comment les tribus sauvages, qui n'ont pas de lois écrites, qui 
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sont régies par des coutumes incertaines, le plus souvent impossi- 
bles à prouver, qui n’ont pas de tribunaux, pas de rapports avec 
les nations civilisées, pourraient-elles entrer dans ce comztas gen- 
tium,y prendre leur part des droitset remplir celle de.leurs devoirs ? 
Voilà ce que, envisageant la chose au point de vue rigoureux des 
principes, je ne puis comprendre. Mais dans cette matière toute 
de convenance et d'utilité, je pourrais presque dire d'expédients 
légaux, je veux admettre que la pratique a pu faire violence à la 
théorie. 


Pour ne pas rendre impossibles les relations des peuples civili- 
sés dans des pays sauvages, soit entre eux, soit avec les natifs, re- 
connaissons la validité des contrats faits en pays barbares, quoique 
non revétus des formes exigées par la civilisation,en leur appliquänt 
la maxime ordinaire locus regit actum.—C'est-à-dire reconnaïssüns 
que Connolly pouvait contracter un mariage valide dans le Nord- 
Ouest en suivant les coutumes qui étaient en force. L’Intimé e- 
t-il fait preuve de ce mariage ? | 


Pour repondre à cette question, examinons un autre principe de. 
droit international qui n’est qu'une exception à la régle locus regit 
actum, mais qui en atténue considérablement la portée. 


Ce principe est,que nulle loi étrangère affectant l'ordre public ou la 
moralité d’une nation,n’est par elle reconnue comme valable. Ainsi, 
pour que les coutumes Indiennes s'appliquent au mariage de Conncl- 
ly,il faut que le mariage, au lieu où il a été contracté, soit reconnu 
par les natifs dans les caractères essentiels qui distinguent le ma- 
riage pour nous. Ces caractères eæentiels sont incontestablement 
la durée du mariage paur Ia vie des deux conjoints, et l’impossibi- 
lité d'en contracter un-autre, tant qu'il dure. En d’autres mots 
l'unité et l’indussolubilité. Sile mariage du pays étranger n'est 
pas counu avec ces deux caractères, si les deux ou l’un des deux 





DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 275 


manquent, ce n’est pas un mariage, c'est un concubinage qui ne 
peut être valide parmi nous. | 

Mais s'il a ces deux caractères, est-il nécessaire que,dans le pays 
où il ge contracte, il soit soumis à quelque forme de solemnisation 
pour être valable en soi ? Est il valable par le seul consentement, 
si de quelque manière que ce soit, ce consentement est prouvé ? 

Chez les Romains, le mariage n'était considéré que. comme un 
contrat civil, et les cérémonies religieuses qui l'accompagnaient, 
n’ea changeaient pas le caractère. Les formes symboliques de la 
confarréation pour les patriciens et de la co-emption pour les plébé- 
lens per aes et libram, le lingot d’airain et la balance ; étaient né- 
cessaires pour faire passer la femme sous la puissance de son mari, 
Mais dans le mariage libre, permis 4 tous les citoyens, nulle forme 
extérieure n’était rigoureusement requise. La tradition de la fem- 
me et sonacceptation par le mari consommaient le mariage,en témoi- 
gnant de leur consentement mutuel, capable seul de le former. Le 
marisge était essentiellement un contrat consensuel. Il n’était 
pas même nécessaire que le mariage eût été consommé par la co- 
habitation, il existait dès que l'épouse avait été conduite ou livrée 
a mari, d’une manière quelconque, Statim atque ducta est 
ucor, quamvis mundum in cubiculum mariti venerit. Nuptias 
am non concubitus sed consensus facit. 

Sous l'empire du droit canonique même et jusqu’au concile de 
Trente, le mariage est resté un contrat purement consensuel. Si 
Justinien avait ordonné que le maria ge fut déclaré devant un dé- 
fenseur de quelqu’Eglise, et si après lu iles canons ordonnèrent la cé- 
Kébration du mariage devant l'autorité religieuse,cette intervention 
tle la religion n'était requise que pour sanctifier le mariage élevé à la 
dignité de sacrement, et nullement pour valider le lien rendu in- 
distolnble par le consentement. 

Cette célébration pouvait en outre être nécessaire comme preu 
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ve du consentement, mais s’il pouvait être établi d'une autre ma- 
niére, elle n'était pas absolument requise. 

Cette célébration était si peu nécessaire, que des canonistes dis- 
tingués tiennent que même dans les mariages célébrés par l'Eglise 
les conjoints sont les ministres du sacrement ; qu'ils s'en adminis- 
trent la substance et que le prêtre est seulement le ministre de la 
forme ou de la solennité. | 

Une longue cohabitation avec la renommée d'époux, faisait pré- 
sumer le mariage. On en trouve plusieurs exemples dans les dé- 
crétales, bien qu'il soit de principe que la copulation seule n’est pas 
mariage, mais concubinage, si longtemps qu'elle dure. Ce qui veut 
dire que ce qui distingue le muriage non célébré publiquement et 
contracté sans forme extérieure, du concubinage, c'est la posses- 
sion d'état. 

Le concile de Trente a pourtant changé cet ordre de choses, en 
ordonnant que le mariage non célébré devant le curé des parties,en 
présence de témoins, serait sans valeur. L'on sait que le décret du Con- 
oile ne fut pas regu en France. Mais pour y induire cette disposi- 
tion, sans suivre le Concile, l'Crdonnance de Blois rendue en 1600, 
‘ répète ce décret. Depuis cette époque, il n’est pas douteux qu’un 
mariage non célébré publiquement en France, au dire de 1’Ordon- 
nance, fût nul de nullité radicale. 

Mais le décret du Concile, pas plus que l’Ordonnance de Blois, 
ne peuvent avoir eu l'effet de changer la nature du mariage. Pour 
des raisons d’une haute convenance sous le rapport religieux et ci 
vil, pour empêcher les mariages clandestins, ils ont soumis le ma- 
riage a des formes essentielles, dont le défaut d’accomplissement 
en emportait la nullité. Mais en dehors des lieux où le Concile et 
l’Ordonnance sont en force, le mariage contracté sans forme exté- 
rieure est encore valable par le seul consentement, s'il en existe 
une preuve indépendante de la célébration. 
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L’accomplissement des formes voulues par la coutume du lieu 
où il est contracté, est certainement une preuve suffisante du con- 
sentement, surtout quand la cohabitation des époux est accompa- 
gnée de la possession d’état ; mais pour être regua offrir cette preu- 
ve, faut-il d’abord démontrer que dans les mœurs du pays, le ma- 
riage y est distingué de la simple copulation ou du concubinage. 
La première condition ‘du mariage est qu'il soit reconnu comme 
formant un lien qui doit durer toute la vie. Cette condition de 
la perpétuité du lien a été reconnue chez tous les peuples, chez les 
anciens comme chez les modernes, chez les païens comme chez les 
chrétiens. Ua mariage contracté pour ne durer que pendant le 
bon plaisir des conjoints non-seulement n’est pas un mariage ; 
ce n’est pas même un engagement quelconque. Un contrat 
dont l'exécution est laissé à la volonté des parties, n’est pas un 
contrat. Pour contracter il faut enchafner sa volonté, aliéner sa 
liberté, pour la durée de l'obligation. Pour contracter mariage il 
faut s’aliéner pour la vie. 

Dans les pays où le lien du mariage est dissoluble pour des 
causes déterminées, parle divorce par exemple, il n’en est pas 
moins contracté pour la vie. I] peut se rompre, mais seulement 
dans les cas indiqués par la loi. Le fait que hors de ces cas le 
lien dure, témoigne de son indissolubilité première. L'on ne peut 
pas plus objecter le divorce à l’indissolu bilité du mariage, qu’on 
peut objecter à l'irrévocabilité des contrats, les clauses résolutoires 
stipulèes par la loi. 

Le divorce au gré d'une des parties serait une dénégation du ma- 
riage même. Aussi chez tous les peuples anciens où la monogamie 
2 été en honneur, le divorce et la rép udiation ont-ils été soumis à 
des causes déterminées. A Rome, à l’époque même où les divor- 
ces étaient les plus nombreux, où les femmes comptaient le nombre 

é leurs maris par le nombre des consuls, le divorce n'était pas fa- 
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cultatif. Il fallait un motif reconnu par la loi. Le relfichement 
des mœurs a pu le faire prononcer pour des causes futiles, mais ici 
la faute était celle des temps et non: celle de la loi. 

_La seconde condition essentielle du mariage chrétien est son uni- 
té. C’est dans nos mœurs, l'union pour la vie d’un seul homme 
et d'une seule femme. C’est ainsi qu'il fut primitivement institué 
par Dieu, et réhabilité par l’auteur de la loi nouvelle. Les peu- 
ples de l'Orient ont pu pervertir cette institution, en |’appliquant 
en même temps à l'union de plusieurs femmes au même homme ; 
mois on peut dire qu'en général la polygamie ne s’est jamais éten- 
due à l'occident. Depuis l'établissement du christianisme, à tout 
événement, l'on ne peut douter que la polygamie en détruise le 
principe même, et que l'autorité d'une loi quile tolérerait, ne 
saurait être reconnue par les états chrétiens, dont elle blesserait la 
morale et renverserait l’ordre public. Ce n'est pas seulement le 
second ou troisième mariage contracté sous cette loi qui serait pros. 
crit. Le vremier même ne saurait être reconnu, parce qu'il manque- 
rait d'un de ses éléments essentiels, l’union de l’homme entier à 
sa femme ; la communion absolue des deux êtres, l'association des 
deux &mes, la réunion des deux chairs en une seule. ÆErunt duo 
in una carne | 

Dans les pays polygames, la première femme n’a pas plus de 
droits que la dernière, Elles peuvent être toutes deux répudiées 
ensembles ou l’unc après l'autre, la première épouse pouvant être la 
première conduite hors du logis du maître.Leur asservissement est 
le même et leur dégradation est scmblable. Propriété du mari,elles 
ne reconnaissent que son caprice pour droit à sa préférence. Egales 
en condition, elles sont égales dans leur infortane ; n’ayant que des 
devoirs à remplirs et pas de droits reconnus ! Comment dans cet 
état d’asservissement qui est la dénégation même du droit,un maris 
ge peut-il réclamer un droit de préférence sur l’autre,et être reconnu 
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comme une union légitime, pouvant faire obstacle au mariage 
chrétien valablement contracté ? 

. Par le mariage chrétien, l’homme doit done se livrer en entier à 
ga femme, et il n'y a que son consentement absolu donné à cette 
obligation qui puisse empêcher le contrat, Ce consentement est 
indivisible; et une fois donné il ne peut pas plus se renouveler 
pour une autre femme qu’il peut se rétracter, L'homme ne peut 
pas plus retenir une partie de sa volonté, qu'il peut réserver une 
partie de son corps pour le donner à une autre femme. Une loi . 
ou un uasge, qui. enfreint l'unité du mariage, en détruit donc le 
principe, et ne peut être reconnue par les chrétiens. - Cette loi 
n'entre pas dans le comitas gentium et n’a pas droit à la faveur du 
pacte international des peuples éclairés par le christianisme. Les 
tribunaux infidéles peuvent seuls reconnaître comme légitime une 
union contractée 5aus | son empire ; pour les tribunaux chrétiens, 
c'est un concubinage. . 

L'Tntimé qui soutient que son père s’est marié dans le Nord- 
Ouest (certainement pas d'une manière conforme à la loi Bas-Ca- 
dienne) mais sous la loi ou coutume Indienne qu'il prétend de- 
voir régir la validité de co mariage, doit donc prouver, lo. l'exis- 
tence de cette coutume non écrite, pour la contestation de laquelle, 
comme pour tout usage non écrit, cinq choses sont nécessaires. Il 
faut que cette coutume soit uniforme, publique, multipliée, obseæ- 
vée par lu généralité des habitanta, réitérée pendant un long espa- 
ce de temps; et 20. que d’après cette coutume, le mariage renfer- 
me les conditions essentielles du mariage chrétien, l'unité et l'in- 
dissolubilité. 

L’Intimé, se pourvoyant contre un mariage dont l'authenticité 
n'est pas déniée, le fardeau de cette preuve retombe sur lui de 
tont.son poids. S'il manque à la preuve d'aucun de ces faits, ils ne 
peut être maintenu dans sa demande, Pas n’est besoin de dire 
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que cette preuve de l’Intimé est sujette à la contrepreuve de l'Ap- 
pelante qui peut la détruire ou la modifier. 

Rapportons donc textuellement la preuve des parties, sur la cou- 
tume indienne relativement au mariage. 

Sur ce point, neuf témoins ont été entendus de la part de l'Inti- 

mé : Joseph Mazurette, Amable Dupras, Noël Annance, Rév. Pierre 
Aubert, Pierre Maron, Alexander Robertson, Fanny Boucher et 
John E. Harriot et de la part de l’Appelante, Joseph F. La- 
rocque, le Révérend Messire Boucher et Hon. Juge Johnson. Je 
ne parle pas du témoignage d’Edouard Martin Hopkins, qui n’a 
aucune conrfaissance personnelle des coutumes du pays, à l’époque 
de ce mariage ou à une époque à peu près contemporaine. 

De la part de la Demande, 

Joseph Mazurette.—La façon du pays quand un bourgeois 
ou un engagé voulait une femme, il allait trouver les parents 
de la fille qu'il aimait, leur demandait s'ils voulaient lui don- 
ner leur fille pour sa femme, et s'ils consentaient, il s’habillait, la 
prenait pour sa femme et ils vivaient ensemble comme tels. 

Ce n'était pas permis de prendre plus d’une femme dans le pays. 
Cette sorte de mariage était respectée solennellement. Un homme 
engagé respectait la femme d’un bourgeois comme si elle eût été 
la première femme dans ce pays. McTavish, McKenzie, McGilli- 
vray et McCord avaient des temmes dans la façon du pays. C'était 
reconnu entre eux qu'ils reconnaissaient leurs femmes, 11 est aus- 
ai naturel de prendre une femme par là comme par ici. 

Presque toutes les nations sont pareilles, quant aux coutumes. 
On ne se Joue pas d’une femme sauvage comme on veut. On sait 
en user à l'égard des femmes comme par ici. Je n’ai jamais vu 
marier un bourgeois. Un homme engagé et un bourgeois donnent 
des présents aux parents de la femme, pour l'avoir: s'ils n’en rai- 
aient pas, ils ne pourraient pas en avoir. Ily aurait du danger 
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- d’avoir la tête cassée, si l’on prend Ja fille dans ce pays, sans le oon- 
sentement des parents, C'est le père et la mère qui donnent les 
femmes, et s’ils sont morts, oe sont les plus proches parents, _ 

Question. —Quand vous parlez d’avoir, de prendre ou payer pour 
une femme, en quel sens parlez-vous ? Est-ce comme mari et fem- 
me pour toujours ou que pour le moment ? | 

Réponse.—Pour toujours, Monsieur. Quand ils descendent 
dans ce pays-ci, souvent ils se remarient à Québec. 

Herménégilde Patric—Il y a des gens qui vivent avec des 
sauvagesses à la Rivière Rouge, qui néanmoins se marient quand 
ils retournent en Canada ; ils se mettent ensemble et vivent comme 
cela. C’est la façon du pays. 

Amable Dupras.—Il n’y avait pas de régistres de mariage, ni de 
ministres dans le Nord-Ouest en 1818. La façon de ce pays est 
lorsqu'on avait envie d’avoir une femme, on allait demander au 
père s’il voulait nous donner sa fille, et s’il voulait la donner,on al- 
lait leur acheter quelque chose par reconnaissance. Ordinairement 
c'était la façon du pays de donner un présent en mariage. Ce n'é- 
tait pas loisible d’avoir plus d’une femme. Un homme, s'étant ma- 
rié comme cela, était regardé comme étant bien marié, et ce maria- 
ge était regardé comme les mariages d'ici, ct dans les mariages, des 
noces se faisaicnt comme dans les mariages et les noces d'ici. Les 
Canadiens, se mariant, faisaient des noces là comme ailleurs, com- 
me il était impossible de se marier autrement, parce qu'il n’y avait 
pas de prêtres, ni ministres dans le pays en ce temps là. 

Un homme ne pouvait pas avoir dans le pays plus d’une femme, 
et elles conservaient scrupuleusement leur honneur. J’ai souvent vu | 
d’autres nations faire des mariages dans le pays et je parle de cette 
coutume avec connaissance. J'ai été souvent moi-même à des no- 
ces. J'ai vu en compagnie de madame Connolly plusieurs dames 
de bourgeois, nommément Madame MoTavish, Madame Bird, 
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Madame MeDonuld, Madame McGilvray, Madame John Clarke: 
toutes ces dimes étaient sauvegesses et mariées à la façon du pays 
Je n'ai pas hiverné avec toutes ces nations-lA; mais je sais que, 
chez toutes ces nations-là, l'usage, pout se marier, est le même. 
J'ai été au mariage de Forest, un bourgeois 4 Pembina. 

Question.—Si vous vous étiez marié dans ce pays à, et si vous 
aviez amené votre femme dans le Bas-Canada, est-ce que vous sc- 
ries content de rester satisfait de votre mariage, selon la coutume 
sauvage, ou si vous vous feriez marier de nouveau ? 

Réponse.—Je ne me ferais pas marier de nouveau,je serais satis- 
fait du premier mariage. | 

Noël Annance.—I can sec no difference between the marriage 
contracted in the patriarchal ages and those conttactéd in the pre- 
sent day, in the North-West, among the Indians: that is baying 
the girl by giving presents to the father, mothers and brothers of 
the bride, and sometimes by exchanging presents; that is all the 
marriage rites that I know in the North-West, among the Indians. 
The chief or the father will never give his consent to give away 
his daughter to any man, as a wife, without these marriage rites, 
because they consider it to be a disgrace for any girls, without ‘her 
father or her mother or brother having received this token of mar— 
riage, to live with any man. Chiefs of tribes are generally first 
consulted and any one selected can give away the girl upon those 
conditions. The ceremony consists of giving away and acceptance. 
It is not necessary to have anything else. A man cannot legally 
have more than one wife there, but the Indian chiefs have many 
wives. A man cannot live quietly with a squaw, in that country, 
without the performance of the above ceremony, for without it, 
the brother would even kill his sister and it would be a disgrace 
for the whole family. The Indians considered me as Hias Faye, 
because I was the trader, and dealt out the goods. There were 
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then no ministers nor priests and no register kept, and the coun- 
try was ruled by Indian law. The Indian law of marriage is, as I 
have above stated, for the custom of marriage. When the compa- 
ny gives permission to a man or a gentleman to take a wife, the 
wife is supported by the company, and she will not be supported 
by the company, unless she is taken with the permission of the 
company as the man’s wife. 

The indian customs do uet differ much with regard to marriage. 
The custom of pologamy prevails invariably among the indians, par- 
ticularly with the chiefs, in consequence of their ability to support 
a certain number of wives. When a man and woman live together, 
they are called man and wife. I could not say that [ever knew 
of any distinction being made in the Indian territory or North- 
West, with regard to any man and woman who live together. 
The woman or squaw is called the wife of the mun with whom she 
lives, without regard to the manner of marriage. It is always pre- 
sumed that she is regularly bought. I am not aware that the 

Company ever enquire whether a man is legally married before they 
give supplies to his wife. When I say thata man cannot legally 
have two wives, in the North-West or Hudson’s Bay Territory, 
I do not mean that the Indian law prohibits it, but that the law of 
the civilized people, that is the Hudson Bay company’s servants, 
is against it. The terme squaw signifies a woman or wife, a young 
woman is called a hunk squaw. A woman who lives with a man 
is called that man’s squaw, which in fact means a wife. IfI had 
a squaw or wife, in the Hudson Bay territory, she would be called 
Annance’s squaw, meaning my squaw or wife. There was a chief 
at Frazer river, whom I knew well, who had ten squaws or wives, 
his Indian name was Tascaton. I gave him the name of Joe Pim, 
He was for a short time a clerk in the North-West Company’s 
office, when I kyew him. Here he was a cabinet-maker and fid- 
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dler. I do not mean to say that there is any polygamy among 
white people marrying squaws. I have never known of any ins- 
tance of a trader or clerk having two wives. I never knew nor 
heard of a man and woman living together in the North-West, 
without being married. 

It was generally repeated that governor Simpson had many 
wives. 

Révérend Pierre Aubert.—Question.— Voulez-vous expliquer 
comment se faisaiont les mariages, dans le Nord-Ouest à l'arrivée 
des prêtres dans le pays ? 

Réponse.—L’époux offrait aux parents de l'épouse des présents; 
quand les présents étaient acceptés, ils donnaient en mariage leur 
fille à l'époux qui l’acceptait comme femme. 

Savez-vous que bien souvent les chefs ont plusicurs femmes ? 

Pour les chefs natifs, nés sauvages, c’est vrai, mais pas pour les 
blancs. Je n'ai jamais connu de bourgeois de la compagnie en 
avoir plus qu'une. 

Question.—En cas qu’un chef natif,né sauvage qui se transporte- 
rait dans un pays civilisé, ayant quatre ou cing femmes,priscs sui- 
vant l’usage du pays sauvage, toutes les femmes seraient légitimes 
aux yeux de l'Eglise et de la loi ? 

Réponse.—La première seule sera légitime et toutes les autres 
ne seront pas considérées comme des femmes légitimes. 

Pierre Marois.—Un homme par là ne pourrait pas prendre plus 
qu'une femme, et nous regardons cette union comme union de mari 
et femme par ici, et union aussi sacrée. J’ai été marié là moi-mé- 
me, à la façon du pays, J'ai vécu 23 ans avec elle et elle est morte. 
i y a huit ans passés. Quand on voulait se marier, dans le Nord- 
Ouest, il fallait demander, au père et à la mère, la fille qu’on vou- 
lait avoir ; et s'ils consentaient, on demandait ensuite au bourgeoi 


la permission de se marier,et c'était là toute la cerémonie ; et apr 
e 
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cela nous nous considérions comme mari et femme légitimes comme 
ici, comme si nous étions mariés à l'église. 

Dans le Nord, je me suis marié sous la couverte, comme on dit : 
et quand je suis descenda, j'ai fait baptiser mon mariage, c'est-à- 
dire bénir mon mariage par la main du curé à St. Philip 
pe. Cela se pratique ordinairement par les gens qui descendent 
du pays d'en haut et, se remarient par les curés. 

Question.— Quand vous patlez de vous remarier par les curés, 
quand vous descendes dans le Bas Canada, estce un remariage. 
(sic) ou une bénédiction ? 

Réponse.—C'est seulement un remariage ou une bénédiction. 

Alexander Robertson.—At the time we first lived at the Hud- 
son’s Bay territory, there was but one form of marriage, that is the 
giving away. When I mention that form of marriage, I 

mean marriage according to the customs of the jcountry at the 
time. I did not marry according to that custom. I have seen 
some of my men gettidg wives the way I mentioned, by getting 
them from their relations, who give something if they please. F 
did consider it marriage, according to the customs of the country. 
I have known ‘many persons married in this way, who were after- 
wards regularly married by a clergyman. I have seen seven of my 
men matried in one day, all of whom had been living with wives 
and families a long time before. I never heard of a white woman 
being taken away in this way. 

: John E. Harriot.—When I say married, I mean according to 
the custom of the country, which was by an agreement between 
the father of the girl and the person who was going to take the 
girl for wife. We lived as married people, when married this way. 
T consider it as binding as if celebrated by an archbishop. I was 
maried after the custom of the country myself. It was not custom- 
ary for the Europeans to take more then one wife. It was not 
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customary for an European to take ono wefe aud discard her, and 
then to take another. The marriage according to the custom abo- 
ve described, was considered a marriage for live, I considered it 
80. I know of hundreds of people liviag and dying with the wo- 
zean they took in that way without any other formalities. Accord 
ing to my opipion this marriage lasted the lifetime of the parties 
in as binding a manner as if maried by a clergyman. 


I know of instances, persoas married after the custom I have 
described ; bringing their wives into civilised countries, remarrying 
them according to the forms of civilazation. But I know of no ins- 
tance when they had been so brought into civilisation without go- 
ing through that form. It is very customary for the natives to ha- 
ve more than one wife. It'is generally the case that they have ao- 
cording to the ability they have to support thom. They cannat 
keep servants and they are obliged to keep enough of woman to do 
their work. That is very much the footing on which the female 
sex are placed there, There is no rule among the natives by wnidh 
a wife is entitled to property in virtue of her mariage. When a 
man dies, his family, wife and children, inherit what he leaves. I 
know: of no rules by which they are guided, in fact there are none 
except the law of nature,which I consider this is. A servant of the 
company is obliged to obtain permission of 2 superior officer before 
he takes a wife. A superior officer acts from his own sense 
of propriety, he may do what he likes. When I took a wifé as 
above mentioned, I made a solenin promise torher futher to live with 
her and treat her as my wife as long as we both lived. I kept this 
promise until her death which occurred in the North-West in 1830. 
Had I come to civilized community, I believe I should have mar- 

. ried according to the civilised form of solemnising marriage. I should 
have done 29 to please people and to conform to the custom of 80- 
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ciety. I would not consider myself more strongly bound to that 
woman as before. 

Fanny Boucher.—J'étais moi:même mariée dans le Nord-Ouest. 
La façon est qu’on couche avec les hommes. Je ne sais pas si on 
est obligé de faire des présents pour se marier. 

PREUVE DE LA DEFENSE. 

Edward Hopkins.—I recollect one instance of a persoa having 
brought an indian wife into a civilized country, and never deserted 
her, but refused to go through the marriage ceremony. He main- 
tained that it was quite unnecessary. 

Joseph F. Larocque.—It was very common to change women 
in the Indian country. Tho French canadiaas, in the North-West 
company’s employ and the English, did it too. The practice was 
common among the natives also. There was no ceremony in those 
days about taking a woman or leaving her either. The women 
themselves did not care about it, they did not care for their hus- 
bands, but they were very fond for their children. Connolly was 
reputed to be married according to the custom of the country there, 
that is taking a woman and sending her off when he pleased. When 
Tsay the custom of the country, I mean that the people did that 
ascommon practice in those days. Some of the servants of the 
company. brougt women or wives with them to Canada and married 
them there according to the legal form of Canada. In the coun- 
try, some lived with women in the interior and did not marry 
them bat sbandoned them, and others lived with them ang aban- 
doved them to marry white women in the civilized world. There 
were but very. few of the servants of the company who did not take 
women when ip the interior and lived with them, but there were 
very few who brought them into civilized society and married them. 
Lrecollest one John George MoTavish who had several women in 
he indian country, all fiine gisls. Most of them half breeds. He 
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changed from one to the other and had children by most of them, 

He afterwards married a scotch woman. Sir George Simpson 
had plenty of women everywhere, in the interior, where he lived 
with them. He went to the different places where they lived. 
The practice was so very common that it was not thought strange. 

Question —Was William Connolly marrried to the indian woman 
referred to, according to the custom of the country ? 

Answer.—He took a woman according to the custom of the 
country. You may call it married, if you please; it was the only 
bond of marriage.that could be there: that is take a woman when 
you please and leave her. | 

Question.— What do you mean by a legal marriage ? 

’ Answer.—I mean by a priest or minister. There were no. priest 
or minister in the North-West country, where Connolly resided, 
when he took his indian wife. He could not be married in any 
other way that he was, except that he might have married before 
Witness. ‘ 

Question.—When you refer to its being common to change wo- 
men in the indian country, was not this practice confined to voya- 
geurs or undertrappers of the company ? 

Answer.—Yes, generally so. 

Question.—How did chief clerk, partner or bourgeois take an in- 


dian wife in the North-West country ? 
Answer.—He took her by the consent of her parents or rela- 


tions. There was no other ceremony except the giving of a few 
presents. The man lived with her as long as he liked or sheliked. 

Révérend François Boucher.—Pendant mon séjour à la Rivière- 
Rouge j'ai bien connu la coutume de prendre des sauvagesses; oc 
que faisaient plusieurs bourgeois et quelques employés de la com- 
pagnie de la Baie d'Hudson. Ceux qui veulent garder ces fem- 
mes les mènent dans un pays civilisé pour se marier, et viennent à 
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la Rivière Rouge, s'y marient et s’établissent 1A avec leur famille. 
Mais la plus grande partie de ces hommes y laissent ces femmes 
sauvages et reviennent dans un pays civilisé et se marient avec 
d'autres de la même race qu'eux. Une union semblable entre ces 
hommes et ces sauvagesses n’est jamais respectée comme un mariage 
légitime. L’habitude de quitter les femmes est très-commune dans 
les pays sauvages, et j'ai même connu des personnes qui donnaient 
de l'argent à d'autres pour prendre ces femmes comme leurs pro- 
pres personnes, et aussi les charger de leur soutien et de leur fa- 
mille. 

Question.—Connaissez-vous si Connolly était marié avec la sau- 
vageæe selon la coutume du pays ? 

Réponse.—Je ne leur connais pas de coutume par rapport au 
mariage : le vice dominant dans le Nord-Ouest était le concubinage. 

Question.— Quelle était la forme de mariage pratiquée entre les 
natifs du pays du Nord-Ouest avant que les prêtres y soient arri- 
ves ? 

Réponse.—Ils adoptaient une femme ou une fille, vivaient avee 
elle pendant un certain temps, et n’avaient aucun scrupule d’en 
prendre une quand la première ne leur plaisait plusou d'en gar- 
der plusieurs avec lesquelles ils vivaient dans la même loge. Pen- 
dant qu'ils vivaient ensemble, ils étaient comme hommeet femme. 
Je connais un bourgeois qui élevait une famille à la Rivière Rouge 
ou dans les environs, et du vivant de cette femme-là en avait une 
* autre en bas de Québec. Je n’ai jamais connu un bourgeois qui 
vint entretenir deux femmes en même temps, mais qui ayant laissé 
leur première femme en ont adopté une autre. Je connais plusieurs 
de ces cas là. 

L'Hon. P. G. Johnson.—témoin produit par la demande, mais 
que la défense à fait sien sur les (rangquestions. 

There is no law ascertained to exist among the indian tribes 
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with any thing like uniformity respecting the rights of husband 
and wife. Among all barbarous people, women occupied a degraded 
position, and seem to have no right at all except by the sufferance 
of the man who is called husband. I know of no such thing as a 
native law or custom giving a woman any rights of property 
whatever. The woman is herself fmong the indian tribes treated 
as a piece of property. Among the Crees and Sauteux, the two 
tribes of indians of whom I know the most, it is certainly the cus- 
tom to have more than one woman or wife, and I have understood 
it to be in the power of a man or husband, if he can be so dalled, 
to discard them at his pleasure. 

La première question que fait naîtte la contrariété de cette preuve 
consiste à se demunder si la coutume alléguée a été établie avec 
l’uniformité suffisante pour la faire considérer comme une loi. Gar 
en matière de droit international comme en matière de droit privé 
interne, quand on veut remplacer une loi écrite pour uh usage 6u 
une coutume non écrite, il faut prouver que comme le serait la 
législature écrite, la coutume est uniforme sur tout le terfitoi- 
re soumis à sa jurisdiction, et observée de la même manière 
_ par tous ses habitants. Car c’est le propre de l'usage d'emprunter 
#8 puissance au consentement unanime de la nation qui veut s'en 
faire une loi. Sine scripto jus venit quod usus approbavit. Nam 
diuturni mores consensu utentium comprobati legem imitantur. 
De là la maxime usus fuctt jus. 

L'on ne prétend point que l’usage en question fût particulier à 
la nation des Cris ou à la tribu de Susanne et limité àla rivière 
au Ratou au district d’Athabaska. La preuve d’ailleurs n’au. 
rait pas soutenu cette prétention, car elle ne se rapporte à aucun 
endroit ou à aucune nation particulière, mais s'applique en géné- 
ral au nord-ouest et aux nations qui l’habitent. 

Que doit-on conclure de cette diversité d'opinions sur le caracté- 
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re du mariage. C'est, il me semble, qu'il varie suivent les lieux 
et les nations. Que les témoins qui n'ont pas observé ensemble, ont 
visité des parties différentes du territoire, et fréquenté des peuples 
divers suivant que le besoin ou le hasard dirigeait leurs pas. Que 
chez les peuplades par exemple qu’ont fréquenté les témoins de I’In- 
timé, le mariage est contracté pour la vie et que ches celles visitées 
par les témoins de l'Appelante il n'avait que la-durée du caprice. 
Qne dans les endroits visités par Mazurette, Dupras et Marois, la 
monogamie est absolue et que dans ceux parcourus per Annance, 
Aubert et Harriot, la polygamie est en usage chez les indiens. An- 
nance et Harriot ont observé que les Européens s'en abstenaient. 
Laroeque et Boucher ne peuvent avoir visité les mêmes lieux que 
Masvrette, Dupras et Marois puisqu'ils disent que la polygamie est 
absolue dans tout le territoire. [ls ont aussi vu autre chose qu’An- 
nance et Harriot puisqu'ils déposent de l'usage de certains europé- 
ens de vivre à la fois avee plusieurs femmes. 

En présence de ce conflit, peut-on dire que la coutume est 
prouvée avec un caractère suffisant d’uniformité ? Surtout si l’on 
considère le caractère tout à fait exceptionnel de jurisdiction 
attribué par le droit des gens à la loi étrangère et que le tribunal 
qui l'applique, abdiquo son droit de souveraineté ; qu’il sort du droit 
commun, qu’il abandonne sa propre loi qu'il connaît, pour une loi 
étrangère qu'il ignore, et sur laquelle des témoins doivent l'éclairer. 
Sensibles aux dangers qu'offrait l’application d’une coutume ausai 
diversement rapportée, ne devons-nous pas au contraire lui reta- 
er le pas sur notre Kgislation et préférer les dispositions positives 
de cette dernière aux errements d’une coutume incertaine ! 

Encore une fois ce n'est que pour la eonvenance des nations et 
leur utilité réciproque, ob reciprocam utilitatem, que le droit inter- 
Rational consacre l'autorité de la loi étrangère, et chaque fois que 

“dette loi n'est pas clairement prouvée, la souveraineté de la loi du 
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pays momentanément abdiquée réclame son empire, et les tribunaux 
appelés à l’administrer, doivent en poursuivre l'application. 

Pour ces raisons, je suis d'opinion que la coutume indienne in- 
voquée par l’Intimé n'est pas prouvée avec un caractère d’unifor- 
mité suffisante pour la faire recevoir comme une loi étrangère par 
le tribunal, et régir la validité du mariage en question. Traitant 
eepandant cette coûtume comme un fait ordinaire et appliquant à 
la preuve qu’en ont faite les parties, les règles usitées pour apprécier 
les conflits de témoignage, examinons cette preuve sous la sup- 
position qu'elle s’applique aux mêmes parties de territoire et au 
territoire entier, aux mêmes nations et à toutes les nations qui l'ha- 
bitent. 

Tlest un point sur lequel tous les témoins sont d'accord, c'est quant 
à la forme du mariage. Sur la question de la durée du mariage, 
la preuve est contradictoire ; les témoins de la demande, en plus 
grand nombre que ceux de la défense, déposent en faveur de la du- 
rée pour la vie, pendant que les derniers témoigaent de la rupture 
au bon plaisir du mari. 

Quant à l’unité du mariage ou àla pluralité des femmes, les 
témoins, Marguerite Dupras et Marois, trappeurs ou voyageurs 
de la compagnie, déposent que l’usage était de n'avoir qu'une 
femme pendant que les autres témoins interrogés sur le point, té- 
moins dont trois, Annfince, Harriot et Larocque ont rempli des 
emplois supérieurs dans la compagnie, et deux, Mesiires Aubert et 
Boucher ont été missionnaires dans le Nord-Ouest, déposent de la 
polygamie des indiens. Ici tant sur le rapport de la quantité que 
celui de la qualité des témoins, je dois dire que la preuve révéle 
que la polygamie y était prévalente. 

Il arrive cependant que de ces deux points le second . absorbe le 
premier. Nous avons vu que la rupture du mariage à la volonté 
de l’un des époux empêche la formation du lien; ce qui est indé- 
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niable. Or dans les pays polygames, la répudiation de la femme 
se fait au bon plaisir du ari. 

Je pouxrais citer l’histoire en faveur de cette opinion. J’aime 
mieux en appeler à un ouvrage dont l'autorité est irréousable, le 
Code Civil de la Turquie composé par Ohsson, chargé d’affaires de 
la Suède à Constantinople, ouvrage quifait autorité. L'article 
54 porte : la répudiation est un acte réservé afi mari, maître de 
rompre à son gré le lien conjugal. 

Article 55.—Pour exercer ce droit, il faut être majeur et sain 
d'esprit. Un seul mot proféré par le mari opère la répudiation de 
la femme. ° 

Art. 72.—Le mari est maitre de proposer à la femme la répudia- 
tion, et de Jui déférer le droit de prononcer elle-même sur son sort. 

Tl lui donne le droit en lui disant : (‘tu es la maîtresse, tu peux 
décider, ou bien, ta volonté est entre tes mains. ” Si la femme s’y 
détermine, elle doit répondre : “ Je dispose de ma personne.” 

Art. 74.—La proposition faite, le mari n’est plus maître de ré- 
tracter. 

Art. 22.—Le divorce est la séparation des époux sur la demande 
de la femme avec le consentement du mari. 


Qu'en faut-il de plus pour prouver la dissolubilité du mariage et 
le défaut de formation du lien ? La polygamie repousse donc l'idée 
chrétienne du mariage dans ses deux caractères les plus intimes, 
dans ses deux points fondamentaux. Juge d’un tribunal chrétien, 
je ne puis reconnaître la loi des infidèles. Appelé à prononcer sur 
les droits les plus sacrés des citoyens, le sort d’une famille et l’hon- 
neur de son nom, je ne puis fonder ma sentence sur un principe 
subversif de tout ordre social, sur une institution reprouvée de Dieu 
et en abomination devant les hommes. Encore une fois, je le répète, 
a loi polygame des Indiens ne peut être une loi, et ce ne sera pas 
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elle qui jugera de la validité du mariage de William Connolly et?de 


Susanne, 

. J'aimerais autant invoquer la loi des Mormons comme validant 
le mariage ; cependant,la cour de divorce en Angleterre présidée par 
Lord Penzance, alors sir James P. Wild, a déclaré nul un sem- 
blable mariage. . 

N’arrétons pas cependant ici notre appréciation de la cause et 
dans l’investigation des autres points, parcourons le reste de l'En- 
quête. 

Supposons que la loi du locus 12 quo reconnût le mariage vérita- 
ble, et que la Cour pit en sanctjonner les usages : quelle est fa preu- 
ve qui constate le mariage de Connolly et de Suzanne, suivant ses 
rites, la formation du contrat d’après ses formes ? 

Nous avons vu que cette forme était l'achat de la femme par le 
mari, symbole commun à presque tous les peuples dans les temps 
héroïques. 

J’admets en principe que dans le pays où la loi n'a pas prescrit 
d’autres formes, celle-là vaille comme preuve du mariage et symbole 
du consentement des parties. 

Quelle preuve existe-t-il de cette vente ? L’Intimé dit : les aveux 
de Connolly. Voyons ce que l'Enquête constate à cet égard. 

Noël Annance.—Mr. Connolly told me that she (Susanne) was 
his wife and that he has been married to her according to the cus- 
tom of the country. 

Révérend Mes:ire Turcotte.—Question.—Eat-ce que fea Wil- 
liam Connolly vous a dit qu'il était warié à Suzanne dans le Nord- 
Oucst et d'après la forme et la coutüme du pays ? 

Réponse.—Oui d'après les questions que je lui ai faites. 

Hon. Judge Aylwin.—Mr. Connolly told me that he was about 
‘thirteen years old in the indian contry, and that it was difficult 

or him to eontrol the indians in their affairs in trade with the whi- 
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te. He had to get a woman whom he would have to buy from her 
father so that they might live together. That he had got a chief 
who had a great interest among the indians, and that the man had 
sold the mother of the Plaintiff to him the late William Connolly, 
when the Plaintiff was borne, Mr. Connolly was only fourteen or 
fifteen years of age. The late William Connolly stated that he had 
bought her (Suzanne). He said that after the purchase he had 
some difficulty with the fatherin his trade, and that upon the 
strength of if my uncle had to use violence to the father, after beat- 
ing him well'he had become tracloth. 

Voilà les aveux qui font la seule preuve que PIntimé ait rappor- 
té-de la pérpétration dd mariage. 

Tha dit à deux témoins qu'il avait épousé Suzanne à la façon du 
pays, c’est-à-dire qu'il l'avait achetée, et il a dit au Juge Aylwin 
en propres mots qu'ayant besoin d'une femme (non pas épouse wi- 
e, mais woman, il l'avait achetée [Suzanne] de son père. Ad- 
mettons que l’aveu qu'il a fait A Annance et à Messire Turcotte, 
ait le même cffet que si quelqu'un en parlant de ce mariage dans le 
Bas Canada disait qu’il s'est marié en face de l’église. Est-ce que 
cet aveu serait suffisant pour ccmporter Ja preuve du fait matériel 
de la célébration ? 

Le révérend Messire Turcotte qui, dans son témoignage, se pro- 
nonce fortement en faveur de la légitimité du mariage, ne paraît pas 
avoir été profondément touché de la force de cet aveu dans le temps. 
Au moins pas assez pour étre convaincu de la légitimité de ce ma- 
riage, puisqu’à l'époque de l’aveu, baptisant deux enfants de Con- 
poly et de Suzanne, il les baptise cn effet comme nés d'eux, mais 
ne leur donne pas la qualité d'enfants légitimes. 

Pour ce qui est du témoignage de M. le Juge Aylwin, 
faut le prendre en son entier, et après avoir rapporté l'aveu 
que je viens de citer, il ajoute : I have had a conversation with the 
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late William Connolly with regard to the conncotion with the In- 
dian woman ; he always said that his intercourse was to cease when 
he left the indian country. He also said that he was obliged to do 
as the natives did, when he was living in the North-West. He also 
said that they were brutes, and that he always intented to return 
to Canada to marry my aunt, and live happily here in a civilized 
country. 

Voilà ce qui change considérablement la portée de son 
témoignage, efit-il dit que Connolly avait acheté Susanne comme 
épouse. Mais il n'a pas dit semblable chose. Il a dit que Connol! 
ly avait besoin d’une femme et qu'il avait acheté celle-là. Ce qui 
ne signifie pas, suivant moi, que même dans un pays ou le mariage 
se fait par achat, Connolly eût acheté Susanne à titre d’épouse. 
Ici donc encore point de preuve satisfuisante de l’achat même ou 
du mariage par achat. 

L'on dira peut-être que l’on n’a pas fait d’écrit, et que l'on n'a 
pas pris de témoins dont Péloignement des temps rendrait d’ailleurs 
la production impossible. Cela est fâcheux, mais devant les tribu 
naux, chaque partie doit faire la preuve de son dire, et tant pis 
pour ceux à qui. des circonstances malheureuses rendent cette 
preuve impossible. Ce serait une mauvaise logique que celle qui 
ferait résulter la vérité d'un fait de l’inpossibilité d'en faire la 


preuve. 
Je termine cette partie de la cause relative à l'application de la 


coutume du nord-ouest, et à la perpétration du fait matériel du 
mariage de Connolly avec Suzanne, en répétant que la cour ne 
peut juger de la validité de ce mariage d’après cette loi, et que 
d’ailleurs il n'est pas prouvé. 

Puisque ce n'est ni la loi anglaise ni la coutume indienne qui ré- 
gira la validité du mariage, quelle loi sera-ce ? À cette question 
a réponse est facile. Ce sera le statut personnel de Connolly, la 
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loi de son domicile. Car comme nous l'avons vu, la loi du domi. 
cile régit le mariage en général, et ce n’est que par exception que 
la loi du lieu où il est contracté en régit la forme. Cette loi dé- 
faillant, la loi du domicile reprend son empire. Où était en 1803 
le domicile de Connolly ? Etaitce dans le Bas Canada où il 
avait eu son domicile d’origine ou dans le Nord-Ouest où il s'était 
transporté ? 

Cette question a été longuement débattue à la plaidoirie. L'Ap- 
pelante soutenait qu'il était allé s'établir dans le Nord-Ouest 
animo manendi, et qu’il y avait établi son domicile. L’Intimé, 
au contraire, prétendait qu'il était allé dars le Nord-Ouest sans 
intention de s’y fixer, qu'il n’y était que temporairement et qu'il 
devait retourner dans son pays natal aussitôt qu'il aurait fait sa 
fortune que son séjour au pays indien avait toujours été accom- 
pagné de animus revertendi. 

Quoique une personne ne change de domicile que par le fait et 
l'intention, souvent les questions de domicile se jugent plus par 
l'intention encore que par le fait, et à ce titre elles sont toujours 
difficiles. Car quelque court que soit le séjour dans un endroit 
nouveau, il produit un changement de domicile s'il est accompagné 
de l'intention d’y faire son principal établissement. Au contraire 
de quelque longue durée que soit ce séjour, si cette intention 
manque, il y a retention du domicile originaire. 

Cependant à mon avis, la question d’intention ne peut pas s'a- 
giter ici et je trouve pour décider la question de domicile, une rai- 
son qui n’a pas été signalée par les parties. Connolly était mineur 
en 1803, et le mineur non émancipé ne peut pas changer son domie 
cile de naissance. Il le conserve jusqu'à la majorité ches son père 

“sil est vivant, et chez son tuteur si son père est mort. Telle est la 
disposition de l’article 83 du Code Civil. Le principe n'est pas 
d'ailleurs susceptible de discussion. C’est le domicile du mari qui 
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régit le mariage. Ici le domicile de Connolly était dans le Bas-Ca- 
nada. O'est la loi du Bas-Canada qui doit en régir la validité. 

L'Jatimé a-t-il prouvé le mariage de Connolly et de Susanne sui- 
vant les exigences de cette loi, établies par l'Ordonnanee de Blois, 
sinon par le Concile de Trente ? Non sans doute, car la formalité 
est la célébration en face de l'Eglise, 

Mais il peut avoir établi une possession d'état suffisante pour faire 

présame un mariage contracté par le seul rconsentemeut. C'est 
son moyen subsidiaire. La cause se présente maintenant sous un 
aperçu nouveau, Car comme nous l'avons vu, la possession d’é- 
tat peut suppléer à la preuve de la célébration du mariage. et à celle 
de filiation par l'acte de nsi sance ai toutefois cet acte n'est pas con- 
traire à la possession. L'appelante a dit qne c'était ici le cas et que 
l'acte de naissance de l’Intimé démontrait son illégitimitéet consé- 
quemment repoussait la présomption qu'il fût l'enfant légitime de 
Willism Connolly. 

L'Intimé a été baptisé sous le nom de Jean dont les parents lé. 
giimes nous sont inconnus. Cette énonciation de l'acte de naissance 
coutredit-elle la supposition qu'il serait l'enfant légitime de quel- 
qu’unyet que ce quelqu'un fat William Connolly qui n’a pas voulu 
se faire connaître et reconnaître l'enfant comme légitime tout en si- 
gnant aux régistres, et en le faisant tenir sur les fonds de baptême 
par ses proches parents? La contradiction dont parle l’article 
du code en est une qui est telle qu'elle rende inutile la possession 
d'état, en rendant impossible la légitimité que l’on veut établir par 
elle, si l'énonciation de l'acte de baptéme ext vraie, I n'est pas 
doutcux que si l’Intimé avait été baptisé comme bâtard de Con- 
nolly, que catte énonciation fût. vraie, et elle serait teaue pour vraie 
tant qu’elle n'aurait pas été détruite par l'inscription de faux (car- 
Connolly a signé aux régistres), son:acte de naissance contredirait 
sa possession d'état de fils légitime de Connolly. Mais ici il est baptisé 

rad 
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comme n'étant ni bâtard ni légitime ; dont les parents légitimes 
nous sont inconnus, dit te prôtre. (Cependant ils peuvent être con- 
nus à d'autres personnes, de méme qu'ils peuvent ne pas exister. 
L'énonoiation dé l'acte est donc vague, necompromat rien et laisse 
le champ libre aux deux suppositions dont.elle ne rend pas par 
elleméme l’uue plus probable que l’autre. Le plus que l’on peut. 
doue dire de cet acte. c'est qu'il a laissé l’état da l'Intimé en sus- 
pens, mais à coup sûr, il ne contredit pas la suppesition qu'il fût le 
fils légitime de Connolly. 

Nous verrons plus tard de quelle signification est cette eonduite 
de Connolly qui fait baptiser son enfant sans Jui. donner d’état, 
mais n’antidipons pos. Contentonenous de dire. que le preuve 
de possesion d'état est loisible à |’intimeé. 

On pourrait s‘oppoger à cette preuvè en disant à l'intimé, qu'ila 
alkégné le mariage de son père comme ayant été contracté suivant 
les rites indiens,et qu'ayant succombé sur ce point, il ne lui eat plus 
lisible de prouver une possession d’étatiqui n'est bonne qu’à faire 
présumer un mariage, et qu'il est ici en preuve qu'il n’y en a pas 
eu, Mais il pourrait répondre que le mariage est-un contrat. pure- 
ment eonsensuel ; que son père et sa mère, quoiqu’ils eussent fait 
précéder leur mariage d'une forme nulle, comme étant,. empruntée 
à une loi polygame, se sont cependant ‘unis pour la vie en vertu du 
consentement mutul qu'ils se sont donné, et que s’ésant ainsi unis 
comme mari et fen: ne, ils ont-véou.comme tels, ont eu des en- 
fants qu'ils ont él::58 comme légitimes : ce qui. peat se faire 
dans les pays poly. 1068 : et que des circonstanges particulières peu- 
vent établir une possession d'état qui pour être extraordinaire, 
n'est cependant pas inspossible. Que la loi di Bag Canada exige 
ls célébration du marine dans l'étendue de son territoite, mais 
d'exclat pas le mariage consensuel dans les lieux en-dehors de sa 
hrisdiotion. | 
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Voilà un état de faits difficiles à établir sas doute, mais qui mé- 
ritent d'être examinés. ÆExaminonsles. ° 

Rappelons pourtantla maxime que la cohabitation ou la copula- 
tion seule n’établit pas une possession d'état d’époux légitime,mais que 
pour en avoir le caractére,elle doit être accompagnée de l'intention 
manifestée de vivre en légitime mariage. C'est en gardant en vue 
cette maxime, qu'il faut faire l’investigation des faits qui consti- 
tuent la possession d'état de mari et femme, que l'Intimé attribue 
à ses pére et mère. 

Débarrassons cependant cette investigation d'une objection faite 
par l’Appelante que Connolly étant chrétien, n'a pu valablement 
épouser une infidèle. Cette prétention a sans doute été émise par 
des casuistes trop zélés et pendant quelque temps elle a été en vo- 
gue. Mais elle a été infirmée anssi souvent qu'énoncée, et notam- 
ment elle a été solennellement repoussée par le Parlement de Paris 
dans la cause fameuse de Borach Lévis ot Mendell Cerf, tous deux 
juifs de naissance mais dont le premier s'était converti au catholi- 
cisme. 

Borach Lévis et Mendell Cerf, mari et femme, professaient le ju- 
daisme. Le mari s'étant converti, la femme soutenant que sa con- 
version rompait leur mariage, le fit sommer de lui envoyer un libelle 
de divorce aux termes de la loi juive, et le fit assigner en nullité de 
mariage devant l'official de Strasbourg, voulang, disait-elle, contrac- 
ter un nouveau mariage avec un homme de af religion. La prooédu- 
re commencée ne fut pas terminée, Kit 

Quelque temps après Lévis étant allé dethgurer dans le diocèse 
de Soissons, y voulut épouser une française. Le curé refasa 
de procéder à la célébration de son mariage à cause de ses liens 
avec la Juive.Lévis le fait assigner devant l'official de Soiarons auquel 
il demanda un ordre au curé de célébrer son mariage avec la fran- 
gaise, L'official refusa, Lévis en appela au Parlement qui main- 


DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 301 


tint le décret de !’official sur le principe que la disparité du culte 
et même l'infidélité de l'une des parties n'est pas plus unc raison 
pour rompre un mariage contracté, qu'elle en est une pour em- 
pêcher la formation d’un mariage nouveau. 

Considérant donc le mariage au point de vue purement naturel, 
supposons un contrat ordinaire qui s'infère des circonstances qui 
l'ont précédé, accompagné et suivi, c’est-à-dire,qui se prouve comme 
les autres conventions, (la copulation étant cependant toujours dis- 
tinguée du mariage dont la preuve propre est la possession d'état), 
c’est-à-dire, faisant abstraction du fuit que la poiygamie étant dans 
les mœurs des Cris, Suzanne n'a pu avoir d’autre idée de maria- 
ge que ceux de sa tribu, et qu'en se livrant à Connolly, elle s’est 
livrée comme une entre plusieurs, avec pouvoir absolu de la part 
de celui qu'on appelle aujourd’hui son mari, de la chasser de sa 
tente à son bon plaisir, pour en prendre une ou plusieurs autres, ou 
de l'y retenir à côté d'autant de rivales qu'il voudrait lui donner ; 
comme le fait le Mormon sur les bords du Lac Salé, ou le ture au 
harem de Constantinople, et qu'elle n’a pu donner son consentement 
à un mariage un et indivisible puisqu'elle ne pouvait le connaître ; 
examinons la preuve du mariage en dehors du fait matériel de la 
célébration qui n’est pas prouvée. 

Le mariage suivant quelques auteurs tient À la fois au droit na- 
ture) au droit civil et au droit canonique. C’est entre autres ce qui 
est enseigné dans un article inséré dans le nouveau répertoire de Mer- 
En. Pour montrer son appréciation du caractère de ce contrat comme 
contrat purement naturel, il dit qu'en France, des enfants sauva- 
gts nés d’une union contractée suivant les coutumes de leurs pays ou 
suivant la loi que se seraient faite la père et la mère, seraient con- 
sidérés en France comme légitimes. C’est une opinion abstraite 

quil exprime comme un principe général, sans application spéciale 
à sucun ordre de faits, L’Intimé s'en est emparé comme d’un 
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principe en sa faveur et qui doit lui donner gain de cause. Ne 
forçons cependant pas la portée de cette opinion vaguement expri- 
mé, de cet obiter dictum d'un grand jurisconsulte. Ce que Mer. 
din a voulu dire, c'est qu’en général et d’après la maxime omnia 
recle presumentur, cette présomption est favorable à la légitimité, 
et que des enfants sauvages ne seront pas déclarés les fruits d’une 
union illicite par Je fait seul qu'ils sont nés dans un pays où le ma- 
riage n’est soumis à aucune loi particulière, et se contracte sous le 
simple enseignement de la loi naturelle. Merlin n’a pas dit qu’en un 
cas semblable, l'union de deux sauvages aurait le pas sur un mariage 
français contracté par l’un d'eux au mépris du premier, et que les 
bâtards seraient les enfants du mariage contracté en face de l'Eglise 
et reconnu publiquement par la loi française,et les enfants légitimes, 
ceux du mariage inconnu; et conséquemment n’a pas touché la 
dificulté dont il s'agit ici. 

Je reviens pourtant à mon point de départ, et je place ainsi la ques- 
tion pour Venvisager au point de vue du droit naturel, dégagé des ri- 
gueurs du droit civil et des décrets de conciles. 

Pour apprécier, suivant leur véritable signification, les faits 
dont l'intimé veut faire résulter la possession d'état de ses parents,ce 
qui constitue le partie viscérale du procès, plaçons-nous sous l’une 
de deux hypothèses. 

Fermons nos yeux au fait que la polygamie est en usage dans 
le Nord-Ouest. Supposons-y le véritable mariage, la monogamie, 
ou bien encore que les faits prouvés se seraient opérés en pays ci- 
vilisé au lieu d’une contrée sauvage, et voyons s’il en résulterait 
une possession d'état. L'année de son arrivée à Rebuska, ou peu 
de temps après, à tout évenement, Connolly fait choix de Suzanne, 
et y vit maritalement avec elle, pendant vingt-huit ans, élèvant 
comme siens les enfants qu'elle lui donne. Il l'emmène ainsi que 
leurs enfants avec lui aux différents postes où son devoir l’appelle,et 
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où il fait un séjour plus ou moins considérable. Elle était connue 
sous le nom de Madame Connolly, etil en était d'elle ‘comme de 
celles qui passaient pour les femmes de ceux qu’en ces lieux on ap- 
pelait les bourgeois de la compagnie. Ces bourgeois reconnaissaient 
comme femmes les indiennes avec lesquelles ils vivaient et avaient 
des enfants. Connolly la reconnaissait- pour sa femme, et a admis 
à plusieurs témoins qu'il l'avait épousée, (mais à la mode du pays) : 
cette qualification est essentielle ! En 1813 il descendit à Québec 
où il placa le Demandeur pour le faire instruire et le fit baptiser. 
En 1831 Jors de sa retraite de la compagnie de la Baie d'Hudson.il 
descendit avec Suzanne et leurs enfants. Il les établit en Septem- 
bre de cette année-là, à St. Eustache où il présenta Suzanne aux 
personnes de l'endroit, comme sa femme, l’appelant Madame Con- 
nolly.” Il restait lui-même à Montréal, mais il allait voir sa fa- 
mille à St, Eustache. Il y fit baptiser deux autres enfants. Le 
Demandeur avait été chargé par M. Connolly de prendre soin de 
sa mère et de ses frères et sœurs, et M. Connolly payait les dettes 
qu'il contractait pour cet objet. De St. Eustache M. Connolly 
fit revenir Suzanne et ses enfants 4 Montréal, et les plaga d’abord 
chez sa sœur Madame Poulin, ensuite chez un nommé Pion où il. 
les visita, Si l’on ajoute que M. Connolly ne vécut pas avec 
d'autres femmes que Suzanne, pendant les vingt-huit ans de son 
séjour aves elle, et qu'il paraît lui avoir été d’une constante fidélité, 
nous aurons à peu près relaté tous les faits qui se sont opérés avant 
le mariage avec l’appelante, le 16 Mai 1832. 

Ces faits non contredits peuvent-ils constituer une preuve suff- 
sante de possession d'état ? Si par exemple une beure avant son 
mariage avec l’Appelante, Connolly était mort, Suzanne et ses en- 
fants auraient-ils pu réclamer, la première l'état de veuve, et les 
derniers l'état d'enfants légitimes de M. Connolly ? S'il s'était 
opéré en pays chrétion ou si le éritable mariage eût élé reconnu 
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dans le Nord-Ouest, oui. Ein pays polygamé ou dans le Nord- 
* Ou:st avec les mœurs que les témoins ont décrites, je dis sans hé- 
giter non ! À Suzanne, les collatéraux de Connolly auraient pi 
objecter son concubinage, et aux enfants leur bâtardise. 

Dans le Nord-Ouest, Suzanne a passé pour la femme de Connolly, 
il l’a reconnue comme telle, mais à la mode da pays,c'est-à-dire à la 
mode d’un pays polygame. Elle a passé pour sa femme comme tou- 
tes les Indiennes qui ont vécu avec les facteurs ou associés de la 
compagnie, lesquels de retour dans le Bas-Canada,ont épousé les in 
diennes qu’ils voulaient garder, ou abandonné celles dont ils étaient 
las, pour épouser des Canadiennes. À une seule exception près 
(celle de Fanny Boucher qui s'appelle veuve de McGilvray)qui s'est 
mariée dans le Nord-Ouest à la mode du pays,et qui ne s'est pas fait 
remarier ici,cet usage a été commun à tous ceux qui se sont liés avec 
des sauvagesses dans le Nord-Ouest. Il n’y a pas jusqu’au nommé 
Marois qui dise avoir fait baptiser son mariage à St. Philippe,& son 
retour du Nord-Ouest. Suzanne a porté le nom de Connolly, mais 
ne donne-t-on pas fréquemment à la maîtresse ou à la concubine le 
nom de l’homme qui vit avec elle ? 

Pour ce qui est de la possession d’état dans le Bas Canada, on 
ne pourra certainement pas dire que la seule reconnaissance que 
Connolly a faite de Suzanne à St. Eustache, en l’y faisant vivre et 
en la présentant comme sa femme à la société de l'endroit, soit suffi- 
sante. Il l’a placée chez sa sœur et chez Pion à Montréal, mais 
il n’y vivait pas avec elle. Il la visita avant son mariage 
avec l’appelante, mais il l’a aussi visitée après. Ce qui m'amène à 
mettre en regard de cette preuve des faits qui la contredisent. 

J'ai dit que la preuve de la possession de l'état d’époux de la 
part de Connolly et de Suzanne, serait non contredite, insuffisante 
contre les collatéraux, qu'en dirais-je en présence des faits qui l’a- 
néantissent, et quand on l'oppose à un mariage publiquement célébré 
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et suivi d’une possession d’état de plus de trente ans? Bien que 
gravement différente dans son principe et ses effets de la possession 
d'un immeuble, la possession d’état lui a pourtant emprunté un des 
caractéres qui en constituent la validité. Ce caractère est l'interrup- 
tion. Chaque jour d'une possession nouvelle éteint pour autant la 
possession ancienne. S'il est vrai que depuis 1803 à 1832 Con- 
nolly a vécu comme époux do Susanne, de 1832 à 1849 il a vécu 
comne époux de l’appelante, et il est mort et a été inhumé comme 
tel. Cette possession contraire ne serait-elle pas seule suffisante 

pour faire repousser la présomption d'un premier mariage ? 

Mais qu'est il besoin d’invoquer cette seconde possession d'état 
contre un mariage que la conduite entière de Connolly répudie,qu’el- 
le rend même invraisemblable ? 

Lion dit qu’il a épousé Suzanne en 1803. En 1813 il descend à 
Québec et contracte des fiançailles avec l’appelante ; le mariage de. 
Vant être célébré à son retour du Nord Ouest. I] fait baptiser un en- 
fant né de Susanne [l’Intimé]; décline-t-il sa paternité et la légitimi. 
t6 de l'enfant ? Il signe l'acte de naissance qui dit que les parents 
légitimes sont inconnus. | 

I retourne dans le Nord-Ouest où il continue à vivre avec la sau- 
Vagesse et à en avoir des enfants. Il continue également à dire qu’- 
elle est sa femme, mais à la mode du pays. Or comment lui-même 
interprête t-il cette mode du pays ? En 1831 il effectue son départ du 
Nord-Ouest qu’avaient retardé des circonstances inattendues, etavant 
de partir il dit à Fanny Boucher la veuve de McGilvray, qu'il va 
épouser Suzanne, dire qui répugne à son intention d'épouser l'Ap- 
pelante,mais qui démontre certainement qu'il n'avait pas épousé la 
auvagesse. Il revient dans sa patrie avec sa famille indienne, Su- 
anne et six enfants, Que fait il ? Il les place à St. Eustache, et 
il demeure à Montréal d'où il va cependant de temps à autre les 
voir. Il présente Suzanne comme sa femme sans qualificatif cette 
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fois, au dire d’Henriette Routier. C'est Là certainement un indice. 
Mais comment parle-t-il de son mariage au prêtre qui va baptiser 
deux de ses enfants ? Il dit qu'il a épousé Suzanne a la façon du 
Nord-Ouest. Et comment fait-il baptiser ces deux enfants? En- 
fants de William Connolly et Suzanne sauvagesse déscendue des 
pays hauts. N'était-ce pas une autre occasion de reconnaître la lé- 
gitimité de son mariage avec Suzanne ? 

Comment Messire Turcotte qui est aujourd'hui si sûr de l'ex- 
istence du premier mariage et qui dit avoir été au temps du baptême 
convaincu de sa légitimité n’a-tril pas baptisé les enfants comme lé- 
gitimcs, en indiquant celle qu’il appelle Suzanne descendué'des pays 
hauts comme femme de William Connolly ? Pourquei ce deftiiér' ne 
l'y at-il pas forcé ? C’est le droit comme le devoir du père d'indiquer 
l'état de l'enfant qu'il fait baptiser, et le devoir du prêtre qui bap: 
tise est d'inscrire cet état sur les régistres. | 

" C'est en Septembre 1831 qu il conduit sa famille indienne à St. 
Eustache. Dans le même mois de Septembre, il descend à Québec ét 
il informe sa nièce Madame Reeves (Maria Louisa Poulin} de son 
mariage avec l'Appelante. Elle lui fait observer naïvement ; “But, 
uncle, are you not already married ?” No.suid he,I am not married. 

L'année suivante ou à la fin de cette année'la,il ramène Suzanne 
et ses enfants à Montréal. Il les place chez sa sœur d'abord et en- 
suite chez Pion,où il va quelquefois voir Suzanne. C’est pendant le 
séjour de cette dernière chez Pion que le 16 Mai 1832, il épouse l’ap- 
pelante à ]’Assomption, en face de l'Eglise, avec dispense de l'évêque 
diocésain, et après comme avant cet événement il visite l'indienne, 
Ii'la garde jusqu’en 1840 dans le Bas-Canads, à Montréal et à St. 
Eustache, et il paie sa pension. Ensuite il l'envoie à la rivière Rouge 
où il la soutient jusqu’à sa mort. 

Après son mariage il va s'établir à Tadousac comme agent de La 
compagnie de la Baie d'Hudson, il y emmène l’appelante qui le 
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rend pére de deux enfants baptisés commme enfants légitimes de Wil- 
liam Connolly et de Julia Woolrich. Après quelque séjour A Tadou- 
sac, il revient à Montréal où il demeure jusqu’à sa mort, vivant avec 
Yappelante comme époux légitimes. Le 23 Janvier 1848, il fait 
son testament par lequel il institue sa légataire universelle avec 
prière de ne pas oublier leurs deux enfants dans l'usage qu’elle fera 
de ses biens. 

Le 3 Janvier 1849 est la date de son décès, et il est inhumé 
comme le mari de l’appelante. 

Le Jugement dont cet appel est en partie fondé sur les aveux de 
Connolly, admettant le premier mariage et surtout le témoi- 
guage de M. le Juge Aylwin et de Messire Turcotte. 

Si lee aveux de M. Connolly doivent être reçus dans un sens, 
ils doivent également être admis dans l’autre. Ces aveux faits à té- 
moins, si toutefois ils constatent quelque chose, autre qu'un mariage 
à la façon du nord-ouest,et lavente de Suzanne faite par son père que 
Connolly aurait roué de coups peu de temps après pour le rendre 
docile,ne sont-ils pas plus que com pensés (si celui fait à M. le Juge 
Aylwin ne se compense pas de ceci même) par des aveux en sens 
contraire faits 4 Madame Reeves et à Madame McGilvray. Mais 
en fait d'admission de la part de Connolly dont il s'agit aujourd'hui 
de constater l'intention quand il a commenoé sa cohabitation avec 
Sazanne, ne peut-on pas dire que sa conduite a été une admission 
Constante de la validité de son mariage avec l’appelante et une dé- 
négation du premier ? Il ne pouvait avoir contracté un mariage 
valable sans avoir la conscience de la légitimité, en même temps que 
du crime d’un second et des peines de la bigamie. (Comment ay- 
ant à la fois en vue l’offense et la punition, aurait-il dès 1813 fait à 
l’Appelante la promesse de l’épouser, premesse qu’il n’a tenue que 
dix-neuf ans plus tard, il est vrai, mais qu'il paraît n'avoir pas Ou- 
blige malgré ce qu'il a dit à Madame McGilvray, qu'il était pour 
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épouser Susanne, puisque à peine arrivé dans le Bas Canada en 
Septembre 1831, il annonce dans le même mois son mariage a Ma. 
dame Reeves, et que sept mois à peine s'étaient écoulés quand il 
fait célébrer son mariage. Depuis quand un bigame emmène t-il 
sa première femme et les enfants nés d'elle sur les lieux ou il veut 
Gpouser la seconde ? Je ne connais personne qui voyage avec son 
accusateur et voiture les témoins à produire contre lui. Or, cette 
femme et ces enfants dont la présence dans le pays, était par elle- 
même une accusation contre Connolly, n’étaient-ils pas de vivantes 
pièces à conviction ? 

Il annonce son mariage, obtient une dispense que les autorités 
ecclésiastiques n’eussent pas accordée s'il eût été engagé dans les 
liens d’un premier mariage, se marie publiquement et prend pour 
témoin un de ces compagnons d'aventures dans le Nord-Ouest, il 
vit et meurt comme l'époux de !'Appelante qu'il institue sa léga- 
taire universelle. Peut-on dire qu’un homme d’une moralité ordi- 
naire et en possession de sa raison, eût tenu une semblable condui- 
te s'il eût déjà été marié ? De quelle autorité peuvent être les 
aveux d’un premier mariage contre une manifestation si éclatante 
de la validité du second et de sa liberté de le contracter. Appuyer 
d'avantage sur des considérations de ce genre serait à mon sens 
perdre inutilement un temps utile, 

Voilà pour le rôle de Connolly. Nous avons dit que quoique 
non parties au procès, outre les enfants nés de |’Indienne, 
l’Indienne elle-même et les enfants de l’Appelante étaient virtuel- 
lement en cause. 

Voyons maintenant quel a été le rôle de Suzanne. Ce fut cer- 
tainement un rôle passif,on serait tenté de dire automatique. Ven- 
due par son père, a-t-elle donné son consentement à un mariage lé- 
gitime, a-t-elle pu le donner ? Pour consentir à son contrat, il faut 
le connaître dans ses éléments essentiels. Pour consentir valable: 
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ment à une vente, ou à un échange, il faut savoir ce qu’est la ven- 
te, ce qu'est l'échange. Peut-il en être autrement du mariage ? 
Un mariage avéré ne peut pas être dissous sur le prétexte qu'un 
des deux époux en ignorait l'essence ; mais il en est autremont 
quand un mariage est constaté et qu'on veut en prouver l'existen- 
ce par une possession d'état, dont la présomption est que sans célé- 
bration les parties ont consenti à un mariage légitime consommé 
par la cohabitation. L’ignorance de l’un des époux de la nature du 
mariage, ne repousse-t-elle pas cette présomption d’un consente- 
ment qu'on ne donne qu'à un mariage que l'on connaît, ou comme 
on le connaît. Suzanne connaissait le mariage comme le connais 
sait sa tribu adonnée à la polygamie. C'est-à-dire qu'elle s’est 
livrée à un homme qui avait le droit de prendre autant de femmes 
qu'il voudrait ou pourrait en soutenir, et qui pourrait la chasser 
de sa tente le jour qu'elle ne lui plairait plus ou qu’une autre lui 
plairait d'avantage. Il a, il est vrai, vécu vingt-huit ans avec elle, 
mais il l'a quittée, après ce laps de temps pour en épouser une 
autre, Le temps ne peut pas changer la naturc de leurs rapports 
vicieux dans le principe. ; 

J'ai dit qu’elle est cexsée avoir ignoré la nature du mariage, et 
la chose est prouvée, si l'on croit ce qu’en dit le témoin Larocque, 
qui rapporte qu'elle ne connaissait le mariage que comme simple 
cohabitation avec droit au mari de le rompre à son gré. L’appe- 
lante dit que Suzanne et sa famille ont acquiescé à son mariage 
avec Connolly. Je ne reconnais pas à un époux véritable le droit 
d'acquiescer au mariage de son conjoint avec une autreet de se pri- 
Ver lui-méme et ses enfants de leur état légitime, L'on ne peut pas 
par des conventions particulières déroger aux lois et ordre public. 
Mais cet agquiescement peut être invoqué commo contraire à l'idée 
d'un premier mariage. C'est à ce point de vue que j'en trouve la 
Preuve légitime. 
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Parlons d’abord des dire de Suzanne. Sielle a dit avoir été 
mariée à Connolly, elle a dit le contraire et notamment à Fanny 
Boucher et à Larocque, en même temps qu’elle exprimait son es- 
poir qu'il l'épouserait, c’est-à dire, ajoute Larocque, qu'il continue- 
rait à vivre avec elle ici conme il avait vécu dans le Nord-Ouest. 

Elle était chez Pion quand M. Larocque lui apprit le mariage 
de Connolly. Dans son examen en chef, M. Larocque dit qu’elle 
ariet dit: Ele n'aura toujours que mes restes. Dans ses trans- 
questions, il dit :—Elle a grogné quelque peu et a dit que Connol- 
ly se repentirait. 

Après son mariage, ce dernier a continué à la visiter chez Pion. 
It l’a fait vivre dans le Bas-Canada jusqu’en 1840,époque ou il l’a 
envoyée dans un couvent à la Rivière Rouge où elle est morte en 
1862. Ila de son vivant continuellement payé sa pension à St. 
Boniface, et ce fut l'Appelante qui la paya ensuite. 

Le fait qu'elle était connue à St. Boniface sous le nom de ma- 
dame Connolly, me paraît sans importance, 

Il paraît qu’elle a été chez Connolly après son mariage et qu’el- 
le a vu l’Appelante, si j’en crois la lettre d’un M. Rowand, facteur 
de la compagnie de la Baic d'Hudson, écrite à wonnely en Juin 
1841. 

M. Rowand dit à Connolly qu'il a va à St. Boniface, sa vieille 
amie (Suzanne sans aucun doute) qui l’a fait bien rire en lui racon- 
tant l'impression que lui avait causée l’Appelante chez son mari. 

C'est ce qu'elle a exprimé par douze mots sauvages que M. 
Rowand ne traduit pas mais qui l'ont fait rire. Chacun peut tra- 
duire à son gré les mots sauvages qui ont fait rire M. Rowand ! 

De tout ceci, il résulte que Suzanne a connu le mariage de Con- 
nolly, du moins l'abandon qu'il avait fait d'elle, et qu'elle n’a point 
fait de récrimination. 

Vendue d’abord, abandonnée en suite, elle ne s’est pas plus ob. 
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jectée an dernier acte qu’elle ne l'avait fait au premier ant est res-’ 
tée dans un état de soumission passive. 

Eûtelle tenue cette conduite après le mariage de l'Appelante, si 
ayant conscience du mariage véritable, elle en avaït contracté les 
liens avec Connolly ? 

Terminons ici cette partie de la cause, en disant que ni de la 
part de Connolly, ni de Suzanne, ni des deux réunis, il n’y a eu - 
possession d’état d’époax, et que leur conduite mutuelle a exclu la 
présomotion d’un mariage légitime contracté entre eux par consen- 
tement mutuel. 

L'Intimé n’a donc point suppléé au rapport de l'acte de mariage 
ni à la preuve matérielle du contrat par la possession d'état de 
Connolly et ‘de‘Suzanne. 

L'on a vu que par son propre acta de naissance il est loin d’avoir 
acquis l’état d’enfant légitime. 

A-t-il jamais eu, lui, la possession d’état qui peut quelques fois 
suppléer à l’acte de naissance ? Le sien n’en est pas un de bâtard 
à sa face, mais il en est bien approchant. 

Quand à la filiation, elle n’est pas niée, il est le fils de Con nolly 
et de Suzanne. Il a été reconnu comme tel en plusieurs occasions, 
mais jamais comme enfant légitime. Et depuis Pannée 1813, date 

de son arrivée en Canada jusqu’à l’institation de cette cause, j’6- 
nonce comme un fait qui n'est pas susceptible de contradiction, 
qu'il a toujours été reconnu comme bâtard. II n’est pas un seul 
témoin qui se soit présenté pour dire qu’il l’a connu comme légi- 

Il en a été ainsi de ses frères et scours; la preuve en est abon- 
dante. Trois d’entre eux ont été élevés par Madame Connolly. 

L'une d’elles,Julie,est morte après son mariage avec M. Edward 
Armstrong ; l’autre Mary est morte religieuse, et James Connolly 
a exercé en cette ville la profession d'avocat. Tous trois ont reconnu 
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l'appelante comme la femme légitime de Connolly.Les lettres les plus 
touchantes sont produites ; elles ont été écrites par la religieuse à 
l’Appelante qu’elle appelle sa chère et bien-aimée mère. Une des 
filles probablement restée dans lo Nord-Ouest a épousé un M. 
Douglas, Gouverneur de Vancouver ; une de leurs filles, petite fille 
de Connolly et de Suzanne, a épousé M. Dallas, facteur de la Com- 
pagnie de la Baie d'Hudson. Tous deux reconnaissent |’Appe- 
lante pour femme de Connolly et en font les plus grands éloges. Il 
n’y a pas jusqu'aux autres petits enfants qui ne mêlent leurs voix à 
celle de leurs parents pour reconnaître l’appelante comme épouse 
du chef de leur famille. Des actes sont passés par MM. Arms- 
trong et James Connolly au nom de l’appelante comme femme de 
Connolly, Après la mort de cette dernière, M. Armstrong ac- 
cepte les legs qu’elle a faite à son enfant et en donne quittance. 
L'appelante avait fait une donation de lots de terre situés dans les 
townships, aux enfants de l’Intimé. II est présent quand l'acte 
est passé et quoiqu'il ne le signe pas il en connaît le contenu ; l’ap- 
pelante est qualifiée de veuve de Connolly et il ne récrimine pas. 
Inutile d'appuyer sur le reste de la preuve dont je viens de citer 
les traits saillants. Tout se réunit pour proclamer par la bouche 
de la famille indienne, la légitimité du mariage de l’Appelante et 
le reconnaitre, Que conclure en fin de compte de ce dernier aspect 
de la cause ? C’est que les enfants de Connolly et de Susanne 
ont toujours passé pour illégitimes et qu'eux même l'ont admis en 
reconnaissant la validité du mariage de l’appelante, L'on a vu 
que deux d’entre eux ont été baptisés non comme legitimes quoi- 


que appelés enfants de Connolly et Suzanne. 
Ainsi done le Défendeur n'a point rapporté son acte de bapté- 


me, il n’a pas prouvé la célébration du mariage de ses parents ni 
leur possession d'état comme époux, ni la sienne comme leur 
enfant légitime. Il n’a donc point prouvé sa demande qui repose 
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sur un mariage légitime contracté entre Suzanne et Connolly, sous 
le régime de la communauté de biens. 

Il n’a point prouvé sa demande, efit-elle été intenté contre des’ 
collatéraux. A plus forte raison a-t-il failli contre l’Appelante, en 
possession depuis 1832, de son acte de mariage et de son état de 
femme et de veuve de Connolly; reconnue publiquement comme 
telle, morte et inhumée en cette qualité. 

Quant à sa bonne foi elle est patente. Elle n’ignorait pas la liai- 
son de Connolly et de Suzanne; mais croyant avec l'opinion pu- 
blique qui considérait comme nuls les prétendus mariages indiens 
elle a contracté avec lui un mariage scellé par l'autorité religiease 
et civile et sous la protection de la loi publique. Comment pour- 
rait-elle être destituée de son rang, privé de son état et voir ses en- 
fants dégradés comme bâtards ct remplacés par ceux qui avaient tou- 
jours été considérés comme illégitimes, et voir sa place à elle occu- 
pée par la sauvagesse, c’est ce qui me paraît injastifiable, aussi j’o- 
pine pour l’infirmation du Jugement. 

Je diffère de la majorité des membres du tribunal qui va le con- 
firmer, et je fonde mon dissentiment sur les propositions suivantes 
qui sont le résumé de mon opinion trop longuement exprimée peut. 
être, mais à laquelle je me suis cru obligé de donner cette forme 
pour rendre justice aux parties. 

Pour obtenir gain de cause, l’Intimé devait prouver sa filiation 
légitime d’enfant de Connolly et de Suzanne. [I Jevait d’abord 
prouver sa naissance légitime et le mariage de ses parents. 

Aux termes du droit commun, il devait rapporter son acte de 
naissance établissant sa légitimité et l’acte de mariage de ses pa- 
rents. 

Il n’a produit ni l’un ni l’autre. Son acte de naissance n'éta- 
blit ni sa filiation ni sa légitimité, et il n’existe pas d’acte de ma- 
riage de ses parents. J] pouvait suppléer à son acte de naissan- 
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ce légitime par la possession d'état et à l’acte de mariage par la 
preuve matérielle d’un mariage célébré suivant les formes voulues 
par la loi, ou la coutume du lieu où a commencé leur cohabitation 
si cette loi ou cette coutume reconnaissait le mariage avec ses Jeux 
caractères essentiels d'unité et d'indissolubihté, ou encore par la 
possession de la part de Connolly et de Susanne comme mari et 
femme légitimes. 

Par rapport au m ariage, il est prouvé que la coutume indienne 
qu'il invoque, ne reconnaît pas le mariage avec ces deux caractères 
c'est-à dire que la polygamie y est en usage. Il n’a pas prouvé le 
fait matériel du mariage par l’accomplissement des formes usitées 
par cette coutume. I] n'a pas non plus prouvé la possession d’état 
de la part de Connolly et de Suzanne ; il n’a pas prouvé sa posses- 
sion d'état d’eufant légitime. La preuve établit am contraire sa 
qualité de bâtard. 

Il n’a donc pas détruit l’autorité du mariage de l’Appelante qui 
doit être maintenu. 


OPINION OF HIS HONOR Ms. JUSTICE BADGLEY. 


This cause has been extremely well argued on both sides, and 
personnally I must acknowledge my satisfaction in having received 
every information respecting it that the industry and ability of the 
learned counsels could communicate. At the same time I must ob- 
serve that they have covered a large field of argument in their oral 
as well as their printed statemcnt,owing doubtless to the importan- 
ce which the parties attached to the subject matter. But those 
statements have been so elaborate and it may be said go discursive, 
and to have involved the pretensions of the parties in so many and 
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such grave questions of law and fact, that it is essential to promise 
their examination by special reference to the declaration and plead- 
ings vf record, for the purpose of disclosing the real issues pre. 
sented in the cause as well as of settling the real grounds of con- 
tention between the parties. 

The parties to the action,as qualified in the writ and declaration 
are John Connolly the plaintiff against Julia Woolrich otherwise 
called Mistress William Connolly, fille majeure et usant de ses 
droits, the defendant, and the declaration then countains. the follow- 
ing averments and allegations. | 

That the late Wm. Connolly in 1803, at Rat River, Rebaska or 
Arthabaska County in the Hudson’s Bay Territory, married an 
Todian woman of the Cree tribe or nation called Suzanne Pas de 
Nom. That the marriage was celebrated according to the usages 
and customs of the country and could not be otherwiso celebrated, 


there being no clergymen or missionnaries resident there at the 
time, 


That he was then a clerk'in the service of a travelling company 
called the North West Company. 

That these parties lived together as hugpand and wife conti- 
auously and happily from the time of their marriage in 1801 to 
1832 during which period several children were born to them of 

"yy thre plaintiff was the first born. _ 

(pat no contract of marriage was executed between them at their 
e423 and consequently that a communauté de biens, commu- 
Sity Of property, was established between them. That W. Con- 
Villy had acquired a large araount of real and personal property 
during: his marriage. That he died at Montreal on the 3rd. of June 
1849, leaving a large estate in Lower and Upper Canada, in part 
et Out in the declaration,all of whichby, his will executed in 1848, 
he bequeathed to the defendant to be at her disposal, etc, That 
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upon his death she took possession of and retained the entire pro- 
perty. 

That Suzanne survived him and was entitled by law to one half 
of that entire property as commune en biens with him. 

That he had no legal power of disposition of the property for 
more than one half thereof, and therefore his bequest to Julia 
Woolrich as to the one half of the property was null and void and 
of no effect. That two of his and Suzanne’s children were bapti- 
sed at St. Eustache on the 16 December 1831 and named respec- 
tively Marie and Marguerite. 

That Suzanne died at Red River on the 14 August 1862 leav- 
ing issue of her marriage with William Connolly several children 
of whom the plaintiff was one, and as such entitled to 176 of her 
half of the community property, or 1712 of the entire property be- 
queathed to Julia Woolrich by William Connolly. 

Wherefore plaintiff concludes to be declared proprietor of the 
1,6th or 1712 and that defendant do agcount to him, &c., &. 

With his declaration the plaintiff filed the baptismal certificates 
of his two sisters and a probate copy of the will of William Con- 
nolly to which a listed his property was attached. 

To this action the defendant filed two pleas, prefacing each with 
a protestation of a denial of the averments of the declaration ; in 
the first specially alledging that Suzanne never was married to 
William Connolly; that the only time he ever was married, was 
when he married Julia Woolrich in May 1832, after which they 
publicly enjoyed the status of husband and wife to his death in 
1849 ; from that time she enjoyed the status of his widow. 

In the second plea alledging that by the prevailing law of the 
Hudson’s Bay Territory for above 100 years and particularly at 
Rat River, no community of property existed between husband 
and wife, nor could result from a marriage there solemnised, nor 
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was it created by any law or custom ; on the contrary, that by the 
said prevailing law of the territory, for above 100 years, the wite 
had no share or interest in property acquired by her husband, and 
the pluntif¥ could not invoke the law of community of Lower Ca- 
nada, therefore action should be dismissed. 

The plaintiff replied specially to the averments of each plea. To 
the first he replied that previous to the defendant’s alleged mar- 
riage With W. Connolly, in 1832, Suzanne was married to him 
and wa8 alive, and that she died in 1862, asallegedin the declara- 
tion. To the second, he replied that William Connolly was a na- 
tive Lachine, in the District of Montreal, in Lower Canada, and 
never Tesided in the Hudson’s Bay Territory with the intention 
of pRanent domicile; that when he married Suzanne he was a 
aerk à the employ of the North West Company ; that he return- 

ed b Lower Canada, to the City of Montreal, in 1831, and there 
RAR and was permanently domiciled at his death. 

Nhe declaration and pleading hav2 been given above, ipsissi mis 
verbis, to prevent as far as possible all misconception as to the plain- 
tiffs demand. 

As to the objection set up against it by the defendant, it may 
be premised that this aetion is in its nature of no unusual charac- 
ter. It is one well known to our jurisprudence and practice as an 

action in the nature of one en pétition d'hérédité ; being a de. 
mand made by an heir of his mother, for his share of her estate 
and property, which, he alleges, is in the illegal possession of 
the defendant, From the nature of the action, the plaintiff's right 
of action ig strictly affirmative and rests primarily upon his mo- 
ther's title to be the wife of W. C., and upon the validity of her 
arr With him. Therefüre, ‘as between himself, as plaintiff in 
this dnan and the resisting defendant, as the holder and posses- 
Bor Of the Gaimed estate,under a particular title derived from W. 
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C., there can be no conflict of succession or estate rights, ‘ droits 
successifs, ”” as to the estate claimed, nor as to the name or quality 
by which she has been designated by W. C.,in his conveyance to her 
of that property, nor as to the Status which she may assume in her 
plea of resistance to the plaintiff's demand, because it is mani- 
fest that, as to the estate claimed, which is averred not to belong to 
her, nor to W. C., who undertook to give it to her, the alleged 
illegal detention and her possession of that estate,in itself involving 
no contention or question of personal or matrimonial status or 
otherwise, than as any stranger to tae plaintiff, who,as a mere testa- 
mentary legatee should withhold and detain his property from 
him, and hence her alleged status as wife or widow of William 
Connolly, cannot enter or be made to enter into this contention 
either substantially or incidentally. 


I shall therefore not refer to it further than to give the defen- 
dant’s answer to 78th interrogatory sur les faits et articles in which 
she is asked. 

“Ts it not true, that, on the death of the late William Connolly, 
you took possession of the property enumerated in question 74th ?” 
(which specially details the property of which the late Wiliam 
Connolly died possessed,) and to which she answers: “ Yes, as 
my right, and by will of my late husband. ” 

No other right or title is shewn in her favor than the will. In 
this connection, it may be observed that the plaintiff had no inte 
rest in the will of William Connolly, and has claimed no part of his 
estate or property. He could not therefore take conclusions against 
the will, which might be valid for what it could convey. 


The plaintiff claimed his share of his mother’s} of the sommuni- 
ty of property in her right of commune en biens with William Con- 
nolly, which William Connolly had illegally divested her of, con- 
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trary to the true maxim of law ‘‘ mari ne peut donner par testa- 
ment que sa moitié. ” 

The will therefore was nothing more than evidence in the case 
to indicate the détenteur of the property sought to be recovered 
by plaintiff. 

The defendant therefore isin the cause, not as wife or wi- 
dow of William Connolly, but simply as his testamentary legatee, 
as alleged im the declaration, and as illegally holding all the pro- 
perty of the commuuity which was in William Connolly’s possession, 
at the time of his death, which,by his will, he conveyed to her, but 
over the 4 of which he had no power of disposition, and therefore 
her averment, in her first plea, of her status, as mentioned above, 
is altogether irrelevant to the issue in the cause, and can have no 
bearing on the validity or invalidity of the plaintiff's demand. 

The foregoing are conclusive arguments against the first preli- 
minary objection taken by defendant in his factum, when he prays 
the dismissal of the action because : “There has been no allegation 
inthe Declaration of the marriage of Julia Woolrich, in point 
of fact, which is ignored, and though proved by the will which 
alleged in the Declaration, there are no conclusions to have it 
declared null, and no sentence of nullity has passed. ” 

It will be unnocessary to refer to this again; the objection is futile. 

The defendant's pleas oppose no formal general denegation of the 


averments of the declaration. 
The only denegations pleaded are in the averments of her pleas. 


The Prefatory protestations of denial introducing the substantial 
‘verments of the pleas,are not, in practice or procedure, the equiva- 
leat of the general issue, and if the defendant desires to put in issue 
the several averments of the plaintiffs declaration. 

These should have been specially denied according to our pro- 
cedure, because although no particular form of words is required 


# 
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in any pleading, yet every fact the existence of truth of which is 
not expressly denied, is held admitted. This isa statutory rule 
of law and procedure. 

A reference to the declaration and pleas shews explicitly that 
apart from the particular averments of the first plea, in relation to 
the defendant’s alleged matrimonial status as wife or widow of the 
late William Connolly, and which having no relation to this cause 
need not be noticed as being within the issue,the only averment of 
that plea is restricted to a megation of the plaintiffs special aver- 
ment of the marriage of William Connolly to Suzanne, and that 
negation is in these terms : “ Suzanne never was married to Willi- 
am Connolly. ‘ To that extent the issue offered by the defendant 
may be said to be a traverse, because it involves the real and cru- 
cial issue of the cause, inasmuch as the plaintiff's right of action 
hangs exclusively upon the marriage of his mother Suzanne with 
his father William Connolly, and upon ‘the validity of that mar- 
riage. 

The second plea, rising the issue of the existence of the com- 
munity of property between them being absolutely dependant upon 
the main issue of Suzanne’s marriage with William Counolly,beco- 
mes of interest, only after the existence and validity of that mar- 
riage shall have been assertaincd and settled. . 

It is quite manifest that the substance of this contention rests 
upon circumstances and matters of fact. The proved facts of re- 
cord which admit of, and are susceptible of no controversy, will be 


stated in limine and as introductory to the law of the case. 
It appears then, that William Connolly was born at Lachine,near 


Montreal, in Lower Canada, and brought up by his parents who re- 
sided there. At the age of 15, he was engaged, as a clerk, in the 
service of the North-West Company, an extensive and well known 
for Company, established at Montreal,and trading in the Northern 
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portions of this continent, amongst the Indian nations in those 
countries where the Company had a number of posts and stations 
scattered throughout for the purposes of their trade. William Con- 
nolly proceoded from Lachine to the Indian country, in 1801, ac- 
companied by a fellow clerk, Larocque, also engaged at the same 
time in the same service, and was stationed, in 1803, at Rat River, 
in the Athabaska country, which reached to within 300 miles of 
the eastern foot of the Rocky mountains. This fort was 2,000 mi- 
Jes distant foom York Factory, the principal establishment of the 
Hudson’s Bay Coy. on the shore of that Bay, and over 1,200 miles 
from the now well known Red River settlement, which was not 
then established, and which was then a wilderness. 

The Athabaska country was owned and occupied by an Indian 
tribe called Crees, who are described by accredited historians 
and writers a3 a powerful nation. Whilst William Connolly was 
stationey amongst them, in 1803, according to his own statement, 
made many years afterwards to his nephew, Mr. justice Aylwin, 
in Montreal, a witness for the defendant—and who repeats his con- 
versation — William Connolly, plaintiffs father, said ‘ that it was 
difficult for him to control the Indians in their affairs in trade 
with the whites. That he had to get a woman, whom he would 
have to buy from her father so that they might live together. That 
he had got a chief who had great interest among the Indians, and 
that this man had sold the mother of the Plaintiff to him, the late 
William Connolly.” 

This so called woman was the said Suzanne,with whom he then- 
ce-forward cohabited for nearly 30 years,and who was the mother 
of his children, the plaintiff being one, the eldest, born during that 
time. 

The plaintiff avers that this connection was a valid marriage 
according to the Indian usages and customs of the country, which 
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is proved by his fellow traveller Larocque,who says,as from perso- 
nal knowledge: <‘ William Connolly married the Indian woman 
Suzanne, at Rat River, in 1803, according to the custom of the 
country, it was the only kind of marriage that could be, there 
were no priests or ministers in the North-West country when he 
took this Indian woman. ” 

It is essential then to know what those customs and usages were, 
and whether they constituted the contract of marriage alleged by 
the plaintiff. | 

As a matter of fact these usages and customs have been proved 
by oral. testimony adduced in this cause, which fully and precisely 
coroborates historical testimony, in establishing this existence as 
prevailing amongst the native aborigines generally of North Ame- 
rica, and the Cree nations in particular. 

These usages are very simple, and are well explained in the fol- 
lowing extracts from the evidence in this cause. 

Noël Annance, one of plaintiff s witnesses, says : 

“I can see no difference between the marriages contracted in the 
Patriarchal ages, and those contracted at the present day, in the 
North West, amongst the Indians; that is buying the girl, by giv- 
ing presents to the father, mother, or brother of the bride, and 
sometimes by exchanging presents. this is all the marriage rites 
that I know in the North West, amongst the Indians. The Chief 
on the Father will never consent to give away his daughter to any 
man, as a wife, without those marriage rites,because they consider 
it to be a disgrace for any girl, without her father or her mother 
or brother having received this token of marriage, to live with a 
man. Chiefs of tribes are generally first consulted, and any one 
selected can give away the girl upon the above conditions. The 
ceremony consits of giving away and acceptance. It is not neces- 
sary to have anything else. A man cannot legally have more than 
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one wife there, but the Indian Chiefs have many wives. A man 
cannot live quietly with a squaw, in that country, without the per- 
formance of the above ceremony, for without it, the brother would 
even kill his sister, and it would be a disgrace to the whole family. 

The Indian customs do not differ much with regard to mar- 
riages. ” 

He also says the Indian law of Marriage is as above stated for 
the custom of marriage. 

Mazurette answers to the question : 

Question.—Quelle était la coutume du pays pour les mariages à 
cette époque dans ce pays ? 

Réponse.—La façon de ce pays-là quand un bourgeois ou 
un engagé voulait une femme, ïl allait trouver les parents 
de la fille qu'il aimait, leur demandait s'il voulaient lui donner 
leur fille pour sa femme,et s’ils consentaient, il l’habillait et la pre- 


nait pour sa femme et vivaient ensemble comme tels. 
On cross examination he says : | 


Presque toutes les nations sont pareilles quant aux coutumes.On 
ne joue pas d’une femme sauvage comme on veut; on Sait en user 
à l’égard des femmes comme par ici. Je n’ai jamais vu marier un 
bourgeois Un homme engagé et un bourgeois donnent des pré- 
sents aux parents de la femme pour lavoir ; s'ils paient pas ils ne peu- 
vent pas en avoir. Il y aurait du danger d’avoir la tête cassée, si 
on prend les filles de ce pays-là sans le consentement des parents. 
C’est le père et la mère qui donnent les femmes, et s’ils sont morts 
ce sont les plus proches parents. 

Question.—Quand vous parlez d’avoir, ou de prendre, ou payer 
pour une femme, en quel sens parlez-vous, cstce comme mari et 
femme pour toujours ou que pour le moment ? 

Aéponse.—Pour toujours monsieur. Quand ils descendent dans 
ce pays-ci, souvent ils se remarient à Québec. 
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Dupras says : 

La façon de ce pays est que lorsqu'on avait envie d'avoir une 

femme, on allait demander au père s’il voulait nous donner sa fille, 
et,s'il voulait la donner,on allait leur acheter quelque chose par re- 
connaissance. Ordinairement c'était la façon du pays de donner 
un présent en mariage. Ce n'était pas loisible d’avoir plus d’une 
femme, Un homme qui était marié comme oela, était regardé 
comme étant bien marié,et ce mariage était regardé comme les ma- 
riages d'ici, et dans les mariages,des noces se faisaient comme dans 
les mariages et les noces d'ici. Les Canadiens se mariant faisaient 
des noces là comme ailleurs, Comme il était impossible de se ma- 
rier autrement, parce qu'il n’y avait pas de prêtres ni ministres 
dans ce pays, à ce temps-là. 
' Question—Est-ce que l'espèce de mariage qui existait entre 
William Connolly et sa femme Suzanne,au temps que vous les avez 
connus, était la seule manière de se marier, reconnue dans les pays 
du Nord-Ouest, à ce temps là ? 

Répouse.—Qui, Monsieur, c'était justemeut la manière de ce 
temps-là. 

Marois, Robertson and Harriott,both the latter Chief Factors and 
well experienced in Indian customs, give similar evidence, which 
will also be found in the testimony of Messire Aubert himself, a 
missionary priest, for several years amongst the Indians, who on 
being asked to explain how marriages were contracted in the North 
up to the time when priests were there, says : 

“ L’époux offrait aux parents de l'épouse de présents ; quand les 
présents étaient acceptés, ils donnaient en mariage leur fille à l'é- 
poux qui la prenait alors comme femme. ” 

There is no difference between the witnesses of the two parties 
upon this subject, which may be called the external forms of Indian 
marriages, and this oral evidence is given by witnesses who speak 
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from their actual knowledge, and whose evidence coincides with 
the historical evidence above referred to. 

Together, they establish the-fact that according to the Indian 
laws and custom,such connections formed in this manner were mar- 
riages, and hence, it is undeniable, that the connection formed in 
this way between William Connolly and Suzanne, and as desoribed 
by William Conno¥y himself was, to all intents and purposes,a mar- 
riage contracted according to those laws and usages which were 
the prevailing law of that country, the lez loci contractus. 
And they shew that the connections formed in this manner 
were not the mere coupling together of the parties, but 
were the actual effect and result of the custom, by which the 
woman was acquired from her parents or family by the pur- 
chaser, by a contract, which carried their parent’s consent and her 
approbation with it, ag the constituents of the contract, exactly as 
stated by William Connolly: ‘ he had to buy Suzanne from her 
father so that they might live together. ” 

There was indeed no other way, as is proved by Larocque and 





other witnessess, of forming a marriage ; there being no priests or 
ministers, there, when William Connolly married this Indian wo- 


man. 

Roman Catholic priests first settled at Red River,in 1819. The 
first permanently established protestant clergyman was at Red Ri- 
ver, in 1822. The first clergyman in the interior was, .in 1838. 
when the Roman Catholic priests Messires Blanchet and Dumaine 
are reported, by Mr. Harriott, to have passed him at Edminton,on 
the Saskatchewan, near the Rocky Mountains. The first priest at 
Isle à la Crosse was in 1848. Mr. Harriott says he never heard 
of any priest or Roman Catholic Missionnary having resided at any 
of the H. B. Company’s posts, previous to 1840. 

He never heard of any person being married by priests or clergy- 
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men in the North-West Territory, previous to 1800, and no priest 
werc there when he went there, in 1809. He also adds, that he ne- 
ver heard of any person being marræd at York Factory or Norway 
House, or at any other post, on the § askatchewan, by a resident 
clergyman previous to 1817 ; and finally there is the authority of 
Mr. Hopkins, the official agent of the H. B. Compy. at Montreal, 
who proves that there were no clergymen whatever in the North- 
West country, in 1803. 

It may therefore be assumed,as an incontrovertible fact, that, at 
the time of William Connolly’s marriage,and for years afterwards, 
there was no clergyman of any denomination, by whose ministry 
marriages could be solemnised in these countries. 

It is true that the Hudson’s Bay Comp. did sanction marriages 

before Chief Factors, in the absence of clergymen. But Mr. Hop- 
kins states this regulation only came into force in 1847. Judge 
Johnson’s evidence is very vague,but does not precede 1817, whilst 
it is incontestably established that the first clergyman at Red Ri- 
ver was in 1818 or 1819, and in the interior stations twenty years 
afterwards. 
_ The evidence is precise and not contradicted, that registers of 
marriage were unknown in those countries and that therefore there 
could be, of course, no act of celebration of marriage, in other 
words, no certificate of registry of such marriages and especially 
none of that of William Connolly and Suzanne. 

William Connolly is reported to have told the witness Mr. Jus- 
tice Aylwin, that he, William Connolly, was about 13 years old, in 
the Indian country, when he found it necessary to get a woman so 
that they might live together, and that a chief sold the mother of 
the plaintiff, to wit, Suzanne, to him, and that he was 14 or 15 
years old, and his Indian woman about 12, when the plaintiff was 
born. 
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This is an error. The plaintiff, the first child of this marriage, 
was born in 1805, and baptised as of tho age of eight yearsin 1813 
as stated in the Acte de baptême, signed by William Connolly, 
his father, who must be supposed to have given his child’s age for 
entry in the Registry. 

If William Connolly was 14 or 15, and Suzanne about 12 at 
this birth in 1805, William Connolly must have commenced his 
service with the company at 10 or 11 years of age,in 1801,and was 
ot the mature age of 10 or 11 at his marriage with Suzanne, in 
1803. William Connolly told also the witness Aylwin,that having 
got this Indian woman “ he had some difficulty with the father in 
his trade, that upon the strength of it, my uncle had been obliged 
to uae violence to the father, after beating him well he had become 
tractable.” 

Now ail this in connection with these ages is very puerile, when 
it is established aliter that, at his marriage, W. Connolly was 17,and 
Suzanne 15. At a much nearer period to the event, than the time 
of kis reported conversation with Judge Aylmo, at Montreal, after 
1832, and whilst William Connolly was in the Indian Country, at 
his then post, before that year, with his wife and children about 
him,he told Mr. Annance, the witness, ‘several times, that she was 
his wife and the mother of his children, and that he had been mar- 
ried to her according to the custom of the country, that at that 
time he was 17, and she was 15 when they were married.” After 
his return to Montreal, William Connolly stated to the witness Ma- 
rie-Louise Poulin,his niece, in 1831, a witness for the defendant, 
who having observed to him that he was married (that is to Su- 
zanne), he replied ! ‘ I was only 17 years of age then, etc., eto.” 

The connected ages are moreover settled by the Burial certificates 


of record of the parties, which stated their respective ages at their 
death, 


328 LA REVUE LÉGALE 


The birth of their child in 1805, was a manifest proof, that le- 
gal impuberty did not exist physically at the time of their marria- 
ge, nor for 9 months previous. Verifying what has been quaintly 
observed by a French Jurist that “le défaut de l'âge est une es- 
pèce d’impuissance, mais dont le remède est à la disposition de Ja 
nature,” 

With this evidence adduced by the plaintiff,and not rebutted by 
the defendant, it may be assumed as settled, that William Connol- 
ly and Suzanne were validly married, in 1803, at Rat River, ac- 
cording to the indian usages and customs of the country ; 
that they were respectively of the ages of 17 and 15, at the 
time of their marriage ; that it could not be solemnised in any 
osher form, there being no clergymen in the country at the time ; 
that Registers of marriage were unknown at the time and for 
many years after, and that the parties were Aabiles although within 
the age of majority according to the laws of this country and of 
Rpgland. 

The marriage having been so contracted, the cnquiry, how such 
marriages were considered amoñgst the people in those countries, 
and particularly amongst the whites, who where there, must be dis- 
cussed. 

Upon this point, M. Harriott says : 

When I say, married, I mean, according to the custom of the 
country, which was, by an agreement betwoen the father of the 
girl and the person who was going to take the girl to wife. 

We lived as married people, when married this way. I consi- 
dered it as binding asif celebrated by an archbishop. I was mar- 
ried after the custom of the country myself. 

It was not customary for an European to take more than one wife ; 
It was not customary for an European to take one wife and discard 
her, and then take another. The marriage, according to the eus- 
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tom above described was considered, a marriage for life. I consi- 
dered itso. I know of hundreds of people living and dying with 
the woman they took in that way, and without any other for 
malities. According to my opinion, this marriage lasted during 
the lifetime of the parties, is as binding a manner as if married by 
a clergyman. 

Marois says : 

Un homme par là ne pouvait pas prendre plus qu'une femme, et 
nous ions cette union comme l'union de mari et femme par ici, 
et union aussi sacrée. J'ai été marié là moi-même à la façon du 
pays. J’ai vécu vingt-trois ans avec elle, et elle est morte, il y a 
huit ans passés. Quand on voulait se marier, dansle Nord-Ouest, 
i] fallait demander au père et à la mère la fille qu'on voulait avoir, 
et s’ils consentaient, on demandait au bourgeois la permission de se 
marier,et c'était là toute la cérémonie, et après cela, nousnous con- 
tidérions comme.mari ct femme légitimes comme ici, comme si 

ous étions mariés à |’ Eglise. 

Masurette says : in answer to the question. 

Question. — Est-ce que sous ces circonstances, c'était loisible, ou 
à votre connaissance, est-ce que c'était permis de prendre plus d’une 
femme dans ce pays ? 

Réponse.—Non Monsieur, ce n'était pas permis, cette sorte de 
mariage était respectée solennellement ; un homme engagé respec- 
tait la femme d'un bourgeois comme si elle eut été la première femme 
du pays. 

And. Dupras is equally explicit. 

Un homme ne pouvait pas avoir.dans ce pays, plus d’une femme, 
et elles conservaient plus scrupuleusement leur honneur.J’ai souvent 
vu d’auires nations faire des mariages dans ce pays, et je parle de 
cette coutume avec connaissance ; j'ai été souvent moi-même à des 
naces. 
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Quest. —Si vous vous étiez marié dans ce pays-là,et si vous avies 
amené votre femme dans le Bas-Canada, est-ce que vous seriez 
content de rester satisfait de votre mariage selon la coutume sau- 
vage. ou si vous vous feriez marier de nouveau? 

Réponse.—Je ne me ferais pas marier de nouveau, je serais sa- 
tisfait du premier mariage. 

Question.—Croyez-vous que l'église sera aussi satisfaite que vous 
du premier mariage ? 

Réponse—Qui certainement, d’abord que ce serait fait avec 
bonne foi et consentement, c’est aussi bon. 

Annance says that an Indian chief might have more than one 
wife, because they can support a number of them, but white men 
cannot have more than one wife, there is no polygamy amongst 
white people, the law of the civilised people, that is of the whiies, 
and of the Company over their servants, is against it. Mr. At- 
nance adds “I do not mean to say there is any polygamy among 
whité people marrying squaws, I have never known an instanes 
of a trader or clerk having two wives; I never knew or heard of 
& man and womaa living together in the North-West without 
being married.” 

The Révd.Messire Aubert having spoken of W. C's. marriage 
with Suzanne is asked. 

Quelle sorte de mariage est-ce ? 

Réponse.—Celui qui était en usage alors pour tout le monde. 

Question.—Est.ce un mariage reconnu par l'église ou par les 
lois civiles en aucun cas que vous pouvez rapporter ? 

(Objecté à cette question. ) ‘ 

Réponse.—Pour la légitimité du mariage on le considère comme 
valide,dés qu’on se conforme aux usages admis dans le pays où l'on 
se marie, Je n'ai pas eu occasion d'examiner cette question Sous 

le rapport civil. 
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Question.—Savez-vous que bien souvent les chefs ont plusieurs 
femmes ? 


(Objected to by plaintiff as illegal and irrelevant.) 

Pour les chefs, natifs nés sauvages, c’est vrai, mais pas pour les 
blancs. Je n'ai jamais connu de bourgeois de la compagnie en avoir 
plus qu'une. And M. Justice Johnson,after remarking upon the de- 
graded condition of woman amongst the Indians adds, speaking of 
the [ndian country, this condition of things does not exist amongst 
the Europeans,and their half breed descendants who are orderly and 
submissive people and recognise the Christian obligations of marria- 
ge. This would of course apply to the British and French Can- 
adians, who ressorted to the country, M. Hopkins, Judge Johnson, 
and Messire Boucher refer to the immoral habits of the people at 
Red River, during the more recent times of which they speak, but 
the evidence adduced by the plaintiff of the moral habits and mar- 
riage obligations ot the older times, establish the fact that the con- 
cubinage and meretricious habits of later times were not the mar- 
riages of previous years,and even Larocque,the defendants wittness, 
whose testimony is so plainly partial and unreliable, honestly ad- 
mits that marriages between white men and indians were consi- 
dered valid and binding between them for life, and that polygamy 


was not practised or permitted amongst the whites. 
He mentions two instances of white persons of station, who had 


meretricious connections with Indian women, but he does not pre- 
sume to add that these persons had taken the women as wives, ac- 
cording to the Indian custom, or that they were known or reognis- 
ed as such. Unfortunately meretricious connections of the kind 
spoken of, are not wanting even in civilised society—but such im- 
moral connections do not establish polygamy there, if the chiefs 
might have several women in their longes called wives, who where 
in fact merely servants, The christian law of the white and civi- 
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lised man, which was supported and enforced by the paramount 
regulations of the companies, was coexistent with this,and maintai- 
ned the christian and moral obligation of one wife for life, as the 
general rule of marriage obligation in the Indian country, amongst 
the whites, in their marriages with Indian women. This is the 
marriage as known in christendom, and therefore the christian 
man’s marriage with an Indian woman under the influence of the 
christian rule above adverted to, in a country where polygamy was 
partially allowed, wou'd not be polygamous, unless both parties the 
man and woman both professed the faith which allowed polygamy, 
as was the case in Hyde vs. Hyde, who acknowledge polygamy as 
the basis and essence of their mariage; when it took place. This 
was not the case of the christian white man who married an Indian 
woman, whilst on the other hand, Hyde and his wife were both 
mormons, and married as such, recognising polygamy as part of 
their faith. 

From the evidence adduced, polygamy was unknown amongs 
the whites of the Indian country, on the contrary the marriage of 
obligations of christian life prevailed amongst shem, iu their mar- 
riages with Indian women, sud the parties were always known and 
acknowledged as man and wife. 

His being the consideration entertained in that country of such 
marriages. It is merely necessary to said, that the marriage of 
William Cannolly. the chistian with the Indian woman Suzanne, 
was so considered, in the Indian country, by all who saw and knew 
them, and with whom they had occasion to have intercourse. 

It appears that during his service in the North-West Company, 
William Connolly was moved from one part to another, as the n¢- 
cessities of his service required. 

In 1807, he was at Rat River, after that, at Ile à la Cross, 
in 1807, he was at Cumberland House, where he resided fora 
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year ortwo, afterwards, at Little Slave Lake, and at other stations, 
until the union of the North-West and H. B. Company in 1819. 

He then entered the service of the H. B. Comyany, and as 
before was shifted about, in that service, from one post to another, 
on both sides of the Rocky Mountains, until his departure from 
the country, in 1831. 

At all these posts and stations, his residence was temporary, 
only as the servant of the company ; but all this time, he was ac- 
companied by Suzanne and their children. 

At all these places, and by all persons with whom he and Su- 
ganne associated, during the long period of 30 years, they were in- 
variably known and acknowledged as man and wife; repute upon 
this point could not be more constant. 

Mazurette says : 

‘- Madame Connolly était connue entre les Bourgeois, et entre 
tous les engagés, comme la femme de Monsieur William Connolly. 
10 y avait dans ce temps-là des autres bourgeois qui restaient-la ; 
MM.MacTavish, McGilvray, McKenzie et MacCloud ; tous ces bour- 
geois là avaient des femmes dans Ja façon du pays : entre tous ces 
bourgeois, Mme. Connolly était connue comme la femme de Wm. 
Connolly,et quand ils descendaient au fort William,c’était reconnu 
entr’eux qu'ils connaissaient tous leurs femmes. Quand même cela 
arriverait hier, je ne me souviendrais pas mieux de ce que je viens 
de dire. A cette époque où je parle, il n’y avait pas ni ministres 
ni prêtres dans le pays.” 

Dupras says : 

‘ Quand j'ai connu M. Connolly pour la première fois, il était 
pour la compagnie du Nord Ouest, et moi j'étais pour la compa- 


gnie de la Baie d'Hudson. Pendant quatre ou cing ans j'ai eu‘ 


occasion de voir M. Connolly tous les ans, et je l’ai rencôntré très- 
souvent, et une fois j'ai été presque deux mois dans sa compagnie, 
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il y avait là, c'est-à-dire au N.-O., tous les ans, une assemblée de 
Bourgeois. (C’est là que j'ai conou Madame MeGilvray et son 
époux à ce temps-là; et pendant tout le temps que j'ai connu Mon- 
sieur et Madame Connolly, j’ai entendu Monsieur Connolly lui- 
même me dire que c'était sa femme, et elle était connue, par tous 
les voyageurs, pour la femme de Monsieur Connolly. 

Question.—Le temps sus-mentionné que vous avez rencontré 
Monsieur Wiiliam Connolly et sa femme, à l'Isle à la Crosse, 
quand vous étiez ensemble pour deux mois, quelles personnes y 
avait-il dans ce poste du Fort de l’Isle à la Crosse ? 

Réponse. —Le Bourgeois de cette place était Monsieur William 
Connolly. Plusieurs fois j’ai rencontré Monsieur Connolly avec 
plusieurs Bourgeois, et quelque fois il se trouvait huit à dix Bour- 
geois avec lui; j'ai vu à divers temps en compagnie de Madame Wm, 
Connolly plusieurs dames des Bourgeois nommément Madame Mac- 
Tavish, Madame Bird, Madame MacDonald, Madame MacGilvray 
Madame John Clark: toutes ces dames étaient sauvagesses et mariées 
à la façon de ce pays. 

Question.— Est-ce que William Connolly et sa femme Suzanne 
ont vécu paisiblement, et au vu et sçu de toute léur famille, pre- 
nant la qualité de mari et femme, pendant le temps que vous les 
avez connus ? 

Æéponse.—Oui, Monsieur.” 

Dame Fanny Boucher says : 

‘J'étais moi-même mariée dans le temps, et mon mari était bour- 
” geois au dit Fort Cumberland, Le Fort Cumberland est entre 
l'Isle à la Crosse et la Rivière Rouge. Le dit William Connolly 
avait une femme là, et je ne me souviens pas de son nom, il n'avait 
qu'une seule femme. J'avais l'hubitude de faire visite dans sa 
maison, moi et mon mari, souvent. Le père de mon mari était le 
premier maitre dans le Fort. William Connolly ne m'a dit rien par 
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rapport à la personne avec qui il était. Dans le Nord, elle (Wil- 
liam Connolly’s wife) passait toujours sous le nom de Madame 
Connolly, femme de feu William Connolly. ” 

Marois and other witnesses confirm this evidence. 

This repute according to the testimony, extended uninterrupted- 
ly through a long period of years, in the Indian contry, from 
the time of William Connolly’s marriage, until his final departure 
from that country, and covered all parts of the country, and 
was received and believed by all the Bourgeois et engagés, in fact 
by all the whites there, except, possibly, the defendant’s intimate 
friend and witness, Larocque. 

In addition to this general reputation of their being man and 
wife, William Connolly himself constantly and persistently ad- 
mitted the same fact, and acknowledged Suzanne as his wife.— 
The evidence of Judge Aylwin, defendant’s witness, establishes 
this. Marois says, that in 1808 ‘he styled her ” ma femme. Mr. 
Robertson says, Suzanne was introduced to him as Mistress Con- 
nolly, and that she passed at different posts where he met her, and 
was universally acknowledged there, as his wife. Mr. Harriot 
says, that he treated her as such, and called her his wife, and that 
William Connolly told him several times, that she was his wife, 
and the mother of his children, and that he hdd been married to 
her according to the custom of the country. 

These admissions and others, spontaneousely made by William 
Connolly, cover the whole period of his cohabitation with Suzan- 
ne, as well before as after his return with her to Canada, in the 
winter of 1812, when he brought down the plaintiff with him to 
Quebec, and had him baptised there; where William Connolly 
wintered and lived with Mrs. Delamar his sister, and at the sa- 
me time, the late Julia Woolrych came also, from Montreal where 
she was living, and spent the winter.—Judge Aylwin says: “ At 
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that time, it was understood among all the familly, that is to say, 
my father and my mother, my aunt Delamar, and my uncle and 
Julia Woolrych, that there would be a marriage, whenever my 
uncle could return to Caaada and get rid of the Indian coun- 
try.” 

No other person of either family, Woolrich or Connolly, has 
adverted to this engagement, which is sufficiently important to 
have been referred to by some of them. Elisabeth, defendant's 
sister, does not hint at it, and the defendant herself having full 
opportunity in answering the interrogatories proposed to her, for 
all the circumstances of her connection with William Connolly, 
does not say a word about it, except Judge Aylwin, the only per- 
son who mentions it is one Elizabeth Macdougall, a witness for the 
defendant whose testimony is quite contracdictory, and untrust- 
whorthy, who, on being cross-examined, in regard to this engage- 
ment, so positively referred to in her examination in chief, says : 
«€ T don’t know when it took place, but I remember it was the 
current talk, I dit not hear of it from the familly, but only asa 
flying report. ” 

Judge Aylwin refers to it, as being understood at that time 
mentioned by him, when the Judge was about 6 years of age; on 
reference to the disposition of Judge Aylwin, taken in this cause, 
in November 1865, he declares himself to be fifty-nine years 
of age, which would, in 1812 make him about 6 years old; at this 
early age, it is probable that this witness took very little interest 
in such affairs, andit is possible, that after so long an interval, 
whishes may have been confounded with the understranding referred 
to.—It is evident that it had no impression on William Connolly, 
who, after his return, in 1813, cohabited with Suzanne in the In. 
dian country, acknowledged her as his wife as before his visit to 
Quebec, and also after his final return to Canada, in 1831, when 
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he told Mrs. MacGilvray that he was going to marry Suzanne, 
that is before the Church. The engagement spoken of is plainly 
not established, as a point of evidence, and is contradicted by the 
sayings and doings of William Connolly himself. 

Now in tradition to these admissions of William Connolly in the 
Indian Country, there are his admissions of the same fact in Ca. 
nada where Suzanne was acknowledged by him ag his wife, and 
there introduced as such into civilized society- 

Having arrived in Canada, from the Indian Country, in the au- 
tamn of 1831, with his wife and familly 6 or 7 children, he settled 
at St. Eustache, an Eastern Parish, only a few miles from Mont- 
réal. There, they resided together for several months, and he 
there introduced her and made her known as his wife ;—Henriette 
Routier of St. Eystache, a witness for plaintiff says : 

‘ Le feu William Connolly venait dans le mois de Septembre 
mii huit cent trente et un à St. Eustache avec sa femme, une sau- 
vagesse nommé Suzanne, et sa famille au nombre de six, et tenait 
maison visà-vis le magasin de mon père, Le dit William 
Connolly introduisait la dite sauvagesse, Suzanne, comme sa fem- 
me et l’appelait Mrs. Connolly.—Elle recevait des visites là, et 
ma mère y faisait visite, ils ont resté là jusqu’à l’année suivante, 
et quelques-uns de leurs enfants ont éte baptisés a St. Eustavhe- 

adame Connolly faisait des achats au magasin de mon père, et 
M. Connoily venait payer pour elle.” 

Moreover he had his two youngest daughters baptised at St. 
Eustache, upon the assurance given by himself to the priest, that 
Suzanne was his wife-—He applied te the priest for that purpose, 
who expressed some hesitations, on account of his doubt as to the 
connection between William Connolly and Suzanne. The priest, 
Messire Turcotte, explains the matter as follows: 

‘ Le nom de la femme de William Connolly était Suzanne 
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Sauvagesse ; Monsieur William Connolly m'a dit lui-même que la 
dite Suzanne était sa propre femme. Je l'ai interrogé sur l'usage 
de prendre plusieurs femmes, et il m’a répondu qu'il respectait 
trop sa femme pour se permettre de faire usage d’autres femmes. 

“ Question.— Pourquoi lui faisiez-vous ces questions-la ? 

“ Réponse.— Parce que j'avais des doutes sur l'usage que font 
certains bourgeois qui prenaient plusieurs femmes dans les pays 
haut ; par là je voulais m’assurer s'il considérait celle-là comme sa 
femme légitime. 

6 Question — Avant de baptiser les enfants Margurite et Marie, 
avez-vous questionné le feu William Connolly sur les rapports en- 
tre lui et la dite Suzanne, et pourquoi ? 

“© Réponse. —Oui je l'ai questionné, parceque j'avais des doutes 
sur la question de leur mariage, et c'était pour me satisfaire de la 
légitimité de leur mariage. 

«6 Question.—Sur les réponses que le dit William Connolly vous 
avait faites, étiez-vous parfaitement satisfait de Ja légimité du 
mariage ? 

& Réponse. —Oui. 

(6 Question.— Est-ce à votre connaissance que le feu William 
Connolly et la dite Suzanne vivaient publiquement à St Eustache 
comme mari et femme ? 

‘Réponse —Oui. 

« Au meilleur de ma connaissance le Demandeur était à St. 
Eustache, en même temps avec sa famille, et il était reconnu 
comme le fils de monsieur William Connolly. 

6€ Question.—Est-ce que le feu William Connolly vous a dit 
qu'il était marié à la dite Suzanne dans le Nord-Ouest, et d'après 
la fagon et la coutume du pays ? 

“ Réponse.—Oui, d’après les questions que je iui ai faites. 
C'était son assurance, ou ce qu'il assurait.” 
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And this marriage Messire Turcotte considered to be valid and 
binding, because he says, mutual consent alone in principle forms 
the marriage, according to the canon law in the R. C. Church, 

‘or marriages contracted where the decrees of the Council of Trente, 
in that respect, have not been published, as they certainly were 
not in the Cree country, in 1803. The witness Larocque says: 
<¢ Suzanne, when in Canada, had hopes that he would have mar- 
ried her according to the civilized manner, and those hopes must 
plainly have been given to her by W. C. himself, because the 
witness McGilvray says: ‘“ Quand il (W. C.) a descendu pour 
ces pays-ici, [Lower Canada] avec toute sa famille, il m’a dit qu'il 
était pour se marier avec la sauvagesse. ” 

And Larocque adds, that if W. C. had not fallen in with Julia 
‘Woolrych, he would have married Suzanne, that is according to 
the civilized mode in Lower Canada. 

In connection with this assurance to the purish clergyman, refer- 
ence may be had to the certified copies of those baptismal entries, 
which have been filed by the plaintiff, in which the children are 
stated to be the daughters of W. C. and Susanne, in conformity 
with W, C’s. assurance to the fact; and W. C. confirmed his as- 
surance by subscribing his name to the entries in the parish regis- 


ter :—Now this was a solemn religious act, which was quite within 
the comprehension of W. C. and the certificates are authentic 
acte, which have neither been gainsaid nor disproved. The entries 
are as follows for child, mutatis mutandis: 


PROVINCE DU CANADA ) EyTRAIT DU REGITRE DES AC- 
District de Montréal, TES DE BAPTEMES, MARIAGES 


ET SEPULTURES faits dans Ia 
paroisse de St. Eustache de la 
Rivière du Chêne pendant l’an- 
née mil huit cent trente-un. 
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Le seize Décembre, mil huit cent trente-un, par nous vicaire 
soussigné, à été baptisée Marie âgée de quatre ans et six mois, 
fille de Guillaume Connolly Ecuyer, et de Suzanne Sauvagesse 
descendue des pays hauts, demeurants actuellement en cette parois- 
se. Parrain Allan McDonell Ecuyer soussigné, marraine Demoi- 
selle Henriette MacGillis soussignée, le pére a signé avec nous. 

(Signé,) Henriette MoGa.uis, ALLAN MoDonæLL,, 
(Signé,) WILLIAM CoNNoOLLY, 
(Signé)  F. M. TuRrooTTE, Pre. 

The legal effect of this acte de Baptême, was to recognize the 
legitimacy of these daugters, whichenabled them afterwards to 
profess ‘ en religion ” in religious establishments. 

Sometime, early in the winter of 1831-32, W. C. removed 
Susanne and the family to Montreal, to board with his sister 
Madame Poulin, where she was received and remained ; sometime 
afterwards she was removed, by him, to Madame Pion’s, another 
boarding house where she was known as Mrs. Connolly,and passed 
under that name.—Mrs. McGilvray says that William Connolly 
visited Suzanne there, 3 or 4 times after his return from Quebeo, 
that is Tadousac, and after he had settled himself in Montreal. 

One additional circumstance will be taken from the evidence 
of Messire Aubert, who says, that in 1845, being on the point of 
leaving Montreal for the Red River settlement, he was waited 
upon at the Seminary of St. Sulpice, in Montreal, by Miss Mary 
Connolly, one of the children of the marriage in question, to re- 
commend to his care her mother Suzanne, and her sister Margaret, 
who were then at Red River. He adds that,on she following day, 
William Connolly himself visited him, but for a few moments as 
he was starting ; he says: 

“Je vis le pére, le lendemain, au Séminaire, et quelques 

t ants seulement. Je ne puis pas dire les termes dont il 
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s'est alors servi, mais le sens m'est resté qu'il m'a alors re- 

commandé Madame Suzanne Connolly et sa fille qui étaient alors 
ala Rivière Rouge où j'allais, c'était le jour de mon départ. 
Arrivé à la Rivière Rouge, j'ai vu Madame Connolly qui était au 
Couvent des Sœurs Grises, et je les ai vues souvent. Pendant cinq 
ans, on l'appelait Suzanne Connolly, on savait qu'elle avait été 
mariée au dit William Connolly dans le Nord. ” 

In the circumstances and pleadings of this cause, the plaintiff 
was only required to establish a prima facie case, in support of 
his averment of the marriage in question, which would obviously 
become conclusive, . unless “rebutted, by evidence adduced by the 
defendent, which must be strong, distinct and satisfactory. 

It may be premised, before replying to the question, “ what are 
the facts proved by the evident as a body of proof in itself, ” that 
the plaintiff's evidence, is very satisfactory, without contradictions, 
and entirely disinterested.—It derives more weight from the im- 
portance of the facts stated in the dispositions than from the 
‘number of these dispositions filed in this cause.—No reproche has 
been imputed to the witnesses ; their personal respect, ability, ex- 
perience and quality are manifest ; and their evidence is undoub- 
tedly authoritative, from its truthfulnesss impartiality and good 
faith. | 

The admissions of the deceased have been given in evidence, in 
relation to the commencement, and the long continuance of his 
connection with Suzanne, and its natnre, as intended and under- 
stood by himself :—As legal evidence the admissions of an inte- 

rested person, or of one from whom right or title is derived, and 
especially when no longer alive, are invariably received; as a ge- 
neral rule, a man’s, acts, conduct and declaration, when volunta- 
tary, are always admissible, because it is fair to presume that his 
words and actions correpond with the truth.—It is his own fault 
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if they do not, Besides, this is not a case, where inferior eviden- 
ce is used in default of better; none,more satisfactory in degree,is 
attainable in this cause:—The evidence furnishes the following 
facts, the whole content being consistent with truth : 

That William Connolly got Suzanne from her father, so that” 
they might live together. That he, thereby, contracted a marriage 
with her,according to the Indian laws and usages of that country ; 
That those customs required no solemnisation of the marriage, by 
a clergyman, and afforded no means of establishing the existence 
of the marriage by the Registers :—That,in fact, no such solemnisa- 
tion was possible, there being no clergymen in the country, at 
the time, nor for many years afterwards, and public Registers 
for the purpose, were unknown ;—-That the marriage was for- 
med, by mutual consent of the parties; That, in making 
it, W. C. intended it to be marriage according to the christian 
obligations of the whites, obligations which prevailed as a rule of 
conduct, and were so practiced and understood among the whites 
in that country: That he intended Suzanne to be his wife, and 
evidenced that intention be always treating her as such, and by 
voluntarily and repeatedly acknowledging her as such throughout 
the country ; That they cohabited together, from the time of his 
marriage, in 1803, until after his return to his native country, in 
1831, as man and wife, having a large family of children, born to 
them, whom he also acknowledged as his, and that their connubial 
relations were of scrupulous fidelity to each other, and according 
to the christian obligations of marriage; That, throughout the 
indian country, and by general opinion of all whites and Indians, 
they were reputed and acknowledged as man and wife; That, upon 
his return to Canada, he declared his intention to marry her, ac- 
cording to the rites of his church ;— The Witness Mrs. MacGil- 
vray says, William Connolly told her that ; « quand il a descendu 
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pour ce pays ici, avec toute sa famille, il m'a dit qu'il était pour 
se marier avec la sauvagesse, ’’ and would have had the ceremony 
performed, but for accidental circumstances; That he introduced 
her into civilised society as his wife, and upon his assurance to the 
priest, of bis own faith, that he was married to Suzanne, and that 
she was his wife, and the mother of his children, two of those chil- 
dren were baptised, as legitimate children, in the R. C. Church, 
at St. Eustache, in Lower Canada; That he well knew the religious 
solemnity of the act done in the presence of God,as a sacrament of 
his Church, and participated in as their father,and the husband of 
the mother of his children, confirming his assurance to the priest, 
and authentically recording the fact, under his signature in the 
parish register ; That he gave her his name, which she bore through 
out the Indian country, as well as during all the time of her resi- 
dence with and apart from him in Canada. 

He suoported her in Canada under that name ; he placed her at 
the Convent at Red River, and paid her board there, in the same 
manner, wheïe she was constantly known under his name, as Su- 
zanne Connolly,a name which she retained until her death, and 
finally, that he acknowledged her by that name, as late as 1845, 
within 4 years of his own death, and long after his connection with 
defendant, and recommanding her,by that name,to the Revd. Mes- 
sire Aubert, who was going, as a missionary, to the Red River, 
settlement where she and their daughter were then living. 

Considering then all the circumstances, and an uncontradicted 
chain of evidence, its grave and important established facts, so con- 
tinuous, and so unequivocal, it is unreasonable to deny that they 
agree together strongly, and produce the notoriety of a possession 
d'état, a status of man and wife, between William Connolly and 
Suzanne.—It is as idle to contend against this connection as a mar- 
riage, as to except to disaflirm the legal proposition generally re. 
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ceived by civil jurisprudence, that marriage between man and wo- 
man is a civil contract, not requiring, as essential, any solemnisa- 
tion of the Church or otherwise; That two persons, of different 
sexes, and of competent age, and not under any disability, can 
enter into it, by mutual consent and agreement, and that this 
consent makes it a contract. 

It is evident that these result from this proof: the legal ele- 
ments which form the contract, nomen tractatus et fama ; nomen, 
avoir porté le nom de l'époux ; tractatus, avoir été traité comme 
épouse légitime dans la maison de l'époux, et fama, avoir passé 
comme telle aux yeux de tous. 

The civil contract,between W.C.and Suzanne, was distinctly sup- 
ported by the material elements of marriage, consent, cohabitation 
and reputation ;—Hence, a more than primé facie case of the 
marriage, as averred by the plaintiff in his Jeclaration, has been es- 

tablished and proved, and therefore under the rule, se presump- 
tio etc., it follows, as a maxim of law, that the rebuttal is cast 
upon the objecting party. The defendant must prove that Suzanne 
was never married to W. C. and the proof must be strong, distinct 
and positive. 

That evidence is entirely wanting. That negative averment 
has never been maintained, ani therefore, the declared marriage of 
those parties, being legally uncontradicted and unquestionned, 
stands in full force and effect upon this record. 

The main issue of fact, “ was Susanne W. C's. wife ?” is esta. 
blished in her favor, unless indeed the law of this Province depri- 
ves that finding of effect, and this would seem to be the sole rem- 
aining point for consideration. _ 

But that consideration is arrested for the present,by objections 
which are urged in argument, as involved in the negative averment 
although not specially pleaded, by which it is said: the favorable 
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finding must be neutralised, and the presumption above alluded to 
must be destroyed.— It is objected that, in the indian Country, 
marriage was without ceremony, that it was a mere copula, and 
sous la couverte, and that no marriage could be valid, without ce- 
remonial rites of solemnization of some kind, and the benediction 
of a priest. It would be sufficient to answer, that neither outsi- 
de forms, nor the presence of a clergyman are of the essentials of 
such a contract ;—That the validity of the contract, is upheld by 
all civilised jurisprudence, if it has been formed according to the 
laws and customs of the country where it took place, and this prin- 
ciple 18 applied, by general jurisprudence, to all questions insolving 
that validity, whether they respect the competency of the par- 
ties to the contract, or the manner in which they have contracted 
the marriage, The exceptions to the rule are few of course; no 
state would give effect to the lex loci contractus, if the latter 
sanctioned a violence of public morals. 

Amongst the variety of exceptional forms, and customs of mar- 
riage adverted to in argument, it is plain that some form is con- 
nected with its formation ; but nothing,in the most remote degree, 
is advanced to invalidate the marriage in question in this cause.— 
Interesting as the historical detail of the verious marriage-laws 
may be,—it is undeniable that they all spring from the original 
institution of marriage, which have been adverted to by the par- 
ties, 

It is agreed on all hands that, in all countries and in all systems 
of Jurisprudence, its source is in the law of nature, whence it has 
extended into the municipal law of every civilised country, as well 
as into the bread expanse of the law of nations. In all its stages 
accompanied with some form and usages, marking its existence, and 
being more or les simple or complex, as it procceded in its onward 
course from nature herself, By the general consent of mankind, 
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it has been admitted to be a civil contract, in which both parties 
bind themselves to each other, for purposes of its original institu- 
tion, and is ofcourse consensual, for it is in the essence of all con- 
tracts to be constituted by the consent of parties. 

Consensus non concubitus facit matrimonium isthe Roman 
Law maxim and Lord Stowell declares it to bein truth the maxim 
of all laws on the subject. He further says, that marriage in its 
erigine is a contract of natural law, which may cxist between two 
individuals of different sexes, although no third persons exist in 
the world, has happened in the case of the common ancestors of 
mankind. The concubitus alone may take place without a view to 
any thing further, but a marriage must be something more, it 
must be an agreement of the parties, looking to the consortium 
vitæ, an agreement indeed of parties capable of the concubitus, 
which will not of itself constitute marriage, yet it is so far one of 
ita duties that the incapacity of either party to satisfy that duty, 
nullifies the contract. The union therefore by which the parties 
mutually engage to live together, is chiefly the union of their 
mind and wills, exemplified by W. Connolly's getting the Indian 
woman,” so that they might live together.” 

Pothier remarks, copulation is not of the essence of marriage, 
and taking the Roman Catholic view, he cites St Joseph and the 
Virgin Mary, as being truly united in marriage though both pre- 
served their virginity, and the principle was also acknowledged by 
Pagan priests, in the maxim above referred to. In the Indian 
country where this marriage was contracted, something more than 
the mere consent was practised. A form or custom of marriage 
prevailed amongst the Indian tribes, in many respects similar to 
the marriages of the patriarchs who gave presents for their wives, 
in a similar manner to the presents given by W. C. to the Cree 
chief, for his daughter Suzanne. The consent was necessarily pres- 
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umed, from the fact that sbe went to live with W. C. as the 
white man’s wife, and continued constant and faithful to him, dur- 
ing his litetime, and until her death.—There can be no doubt of 
her consent in law, because by law,a girl given by her father, 
and not objecting, consents.—In lauding the excellence of marria- 
ge duns l’ordre civil, and its antiquity in fact, Pothier says: ‘ Le 
mariage est le contrat le plus excellent, et le plus ancien de tous; 
.il est le plus excellent, à ne le considérer que dans l'ordre civil, 
parce que c’est celui qui intéresse le plus la société civile :—I] est 
le plus ancien, car le premier contrat qui a ainsi été fait entre les 
hommes, a été entre Adam et Eve.’’ He asks what renders a 
marriage justae nuptiae, and replies, not the observance of cere- 
monies used in the celebration, nor in the execution or want of 


an acte of matrimonial conventions, for it might be Justae nuptiae 
without them. 


But it was from the man’s intention at his marrying,to take the 
woman as his wife, as épouse légitime that gave them the status 
of the law, which governed the parties from that time forward, 
and that intention is found and demonstrated in the acts and ac- 
knowledgments of William Connolly, of her being his wife from 
the time when he took her, as he says, sa that they might live to- 
together. This became the maris et feminine conjonctio indivi- 
duum, vitae consuetudinem continens. The status of marriage, 
between the parties, followed from the contract so made at its in- 
ception: That original contract being the premises from which 
all the civil conse:jnences necessarily followed, and amongst these 
the marriage status just mentioned. 


The Etat Civil of our law which Pothier speaks of, in his Trav 
té du Contrat de Mariage, page 230, is described thus: “ on ap- 
pelle Etat Civil d'un individu, la position qu'il tient au milieu de 
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la société, en raison de sa qualité de père ou de fils, d'homme ma- 
rié ou non marié. ” 

This status is juris gentium, resting upon the consent of par- 
ties; but unlike other civil contracts, it cannot be dissolved by 
the will of the contracting parties themselves, nor by the mere 
motus of either of them.—In the Indian Country, the contract is 
formed in the Indian manner, and it is folly to talk for other ce- 
remonies than those which alone prevailed there. 

These resembled closely the marriage custom of the patriarchal: 
age, and also those of the chosen people, to whom God himself 
gave laws and regulations for their conduct, which are referred to 
by Lord Stowell in his remarks, in Dalrymple vs. Dalrymple, urg- 
ing the validity of the Scotch Marriage, from the mere consent of 
the parties. He says that,amongst the manrfold provisions made 
by the Divine Legislator of the Jews, for various offices and trans 
actions of their life,—there is no ceremony prescribed for the ce- 
‘lebration of marriage. His Lordcehip found this, as stated by 
Mosheim in his commentary upon the Laws of Moses, who adds 
however that among the Hebrews, wives were commonly bought, 
according to the practice in the East, which was followed by the 
patriarchs; and that among the Arabs, and the Syrians, the 
case was the same, just as we find it stated it the German Chro- 
nicles of the middle ages: that A. B. bought C. D. that is, mar- 
ried her. The ancient Roman bought his bride from her parents. 
Three pieces of copper money fulfilled the coemption, and intro- 
duced her to his house and household duties, Afterwards add- 
tional forms were added, and marriage contracts were introduced 
with other ceremonies. 

These are referred to, only in corroboration of a previous re- 
mark that, in civil society, marriage was regulated by the law of 
the country. 
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In most civilised countries, acting under a sense of the foros of 
sacred obligations, the civil contract has had the sanction of reli- 
gion superadded. 

The dignity of marriage was restored by the Christians, who de- 
rived all spiritual grace from the prayers of the faithful, and the 
benediction of the priest. The origin, validity and duties of the 
holy institution, were regulated by the requirements of municipal 
_ law, as well as governed by the decrees and censures of ecclesisti- 
cal authorities. 

It is well known, that St. Augustin was the first to impose and 
enforce the dignity of a sacrament upon the marriage union ;— 
Not only on account of its divine origin, as considered by the 
christian professors of the time, but politically, to give  perma- 
nent effect to christian morality, as against the very lax connubsal 
morality of the time. Marriage then became a religious as well: 
as a natural and civil contract, and under the religious system: 
which pstvailed in Europe, it fell under Koclesiastioal cognizance, 
with respect to its theological, and in some countries its legal cons- 
titution. In the Roman Catholic Church therefore, marriage was 
fully established, in a later age, as a sacrament, in consequence of 
its divine institution ; but the law of the church, and the canon 
law, altho, in conformity with the prevailing theological opinion, it 
reverenced marriage as a sacrement ; still it so far respected its natu- 
ral and civil origin, as to consider that, where the natural or civil 
contract was formed, it bad the full essence of matrimony, without 
the intervention of a priest.—Previous to the promulgation of the 
decrees of the Council of Trent, the intervention of a priest was 
not required. It appears from the histories of that Council, and 
from other authorities, that this want of ecclesiastical interference 
was the state of the carlier law, until the council of Trent decreed 
the reformation of marriage. The consent of two parties, expres- 
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sed in words of present mutual acceptance, constituted an actual 
legal marriage. Pothier in his treatise on marriage, has collected 
a number of citations from text books, and reference to the writ- 
ings of Bishops and Popes upon this subject, which are referred to 
in the Judgement of M. Justice Monk. 

They shew manifestly that marriages were held to be valid with- 
qt this religious ceremony, and that consent was the chief ingre- 
dient of the eontract. 

It is a maxim of law that where this decree of the Council of 
Trent was not published and sanctioned by the state authority, 
it had no effect. It was not known in the Rebaska territory. 

If priestly interference was required to give effect to the civil 
contract-of William Connolly and Suzanne, it could not possibly 
have been obtained. There were no priest or clergymen to admin- 
ister the solemn rites, aad it is a strict maxim of law, lex non cogit 
ad impossibilia. The validity of marriage, as already stated, 
must be tried by reference to the usages and customsof the country 
where they prevail, and in connection with this point, Burge and 
Story supply numerous authorities and reasons, which settle the 
controversy. . 

Story, after saying that marriage is treated by all civilized na- 
tions as a peculiar and favored contract, and is, as he adds, rather 
an institution of society founded upon the consent and contract of 
the parties, and which in thisview has some peculiarities in its 
nature, character, operation and extent ‘of obligation, different from 
what belong to ordinary contracts, hc adds, that the status of mar- 
lage 18 juris gentium,an1 its foundation, the consent of parties, like 
all other contracts; as to its constitution, it ismerely a personal 
consentual contracts, and must be valid, every where, if celebrated 
according to the Ler loci. The general principle certainly being 
that marriage is to be decided by the law of the placo where it is 
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celebrated ; if valid there,it is valid every where, and it is a legal. 


ubiquity of obligation.” As to marriage celebrated in foreign coun- . 


tries, by subjects under peculiar circumstances, he says :. ‘ It bas 
been decided that the validity of such marsiages arises from a sort 


of natural necessity, and it has been extended to persons residen  .. 


in foreign factories, conquered places, and in desert and ‘barbarous 
countries ; and in short, wherever there is a local necessity, mar- . 


riages will be allowed to be valid according tq the law of the;na-; 


tive Jocality—The ground upon which the general rule of the va- | 


lidity of marriage, according to the lax loci . contractus, is . main- 
tained, is easily vindicated, because all nations being interested. 


in them, infinite mischief and confusion must necessarily axjse to. 


the subjects of all nations with respect to legitimacy, succegsions 
and other rights, ifthe respective laws of the different countries 
only, were to be observed as to the marriages of their subjects ab- 
road ; and therefore all nations. have consented, or are presumed 
to consent, for the common benefit and advantage, that such mar- 


riages shall be good or not, according to the laws of the country . 


where they are celebrated.—By observing this rule, few, if any 
inconveniences can arise ;.by disregarding it, infinite mischief 
must arise. Foreign jurists generally support this rule. Pothier, 
marriage, No. 263, puts the case in the strongest terms,—This 
is also settled by our jurisprudence and code. | 


It is further objected, that the Rebaska country actually form- 
ed part of the territory of the Hudson’s Bay Company, and that 
the law of England, common and statutory, prevailed there, at the 
time of the marriage, whereby no marriage could be valid, unless 
solemnized by a clergyman.—Also that the marriage is invalid 
by reason of its opposition to the laws of old France, which forms 


our original municipal law, and because it was adverse to the re- 
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cognized jurisprudence of this province, where this action has been 
instituted. 

The first objection involves the incorporation of the Rebaska 
country into the Hudson's Bay Coy. territory, in 1853, the esta- 
blishment and existence of English Law there, at that time, and 
the neceesity of priestly sanction according to that law to give va- 
lidity to the marriage in question, The first partly rests upon 
the character of the company and the historical details con- 
nected with the Indian country. The extent of country 
conveyed originally by the character has been a disputed point for ma- 
ny years, before the subject of this controversy was thought of, and 

was the occasion of material difference between France and En- 
gland, long previous to the conquest of Canada. Without attempt- 
ing to question the Royal prerogative of Charles Il, to make 
such a grant, and thereby to appropriate large tracts of country to 
that Company, in 1670, and contending myself with insertions 
cunde upon historical documents and archives, it may be fear- 
leasly asserted that the charter did not in its terms, nor did the 
Hudson’s Bay C., in fact, at the date of the charter, nor until 
1819, even occupy the Rebaska country,on or near the Saskatche- 
wan, aud extending towards the base of the Rocky Mountains. It 
is also a fact, that by right of discovery and previous visitation, 
the very shores of Hudson’s Bay belonged to France, because long 
before Hudson, in 1610, or other British navigators had entered 
that Bay, it had been visited and explored by French sailors 
and traders, in 1524, more than 150 years before the date of the 
charter, and nearly 100 before Hudson’s visit, it was visited by 
Verrazani, who, by command of Francis JI; of France, called the 
country La Nouvelle-France, preceding that name given to Cana- 
da. Other Frenchmen followed,including Jacques Cartier,in 1534, 
and afterwards the name La Nouvelle-France was made coextensive 
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with all the french territorial claims, in North America —It is a 
matter of history,that the first commercial voyage to the Hugdson's 
Bay, was made in 1656, by Jean Bourdin, who found the fur 
trade 80 profitable, that others followed him. 

The first religious mission was established in 1663, by Lacou- 
ture, who went there by land by order of D’Avaugour, Governor 
of Canada, who had been twice requested, by Indian deputations, 
to send missionnaries amongst them, whilst the French King was 
in full possession of the country by sea and by land, from the shores 
of the Bay to the interior, North, South and West. The English 
charter adventurers first made their appearance for trading pur- 
poses, under the direction of two Canadians, who, having previous- 
ly been engaged in the French trade of the Bay, and having failed 
to obtain from the French King exclusive trading privileges, went 
to Engiand, and engaged some Englishmen to join them in a tra- 
ding voyage there, in 1668,which was so successful,that it resulted 
in the formation of the company and the character of 1670. One 

f the extraordinary charter grants, en vogue at the time, which 
are of the amazement of modern times, and which covered the con- 
tinent of America, known and unknown, from the Gulf of Mexico 
to the Arctic Ocean, twice over. This was the origin of the Hud- 
son’s Bay Company grant of 1670. But it will be seen on referen- 
ce fo the French Royal Act, for the establishment of the Cent 
Associés, in Canada, in the 1st. Vol. of our Edits and Ordonnan- 
ces, that the King grants to these latter, ‘‘ en propriété le fort et 
habitation de Québec, avec tout le dit pays de la Nouvelle France, 
dite Canada, tant le long des côtes depuis la Floride, que les pré- 
décesseurs Rois de Sa Majesté ont fait habiter, en logeant les 
côtes de la mer jusqu’au cercle Arctique, par Latitude ; et de Lon- 
gitude, depuis l’,le de Terreneuve, jusqu’au grand lac de la Mer 
Douce, et au-delà que dedans les terres, etc., ’’ and this grant, re- 
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sumed from the Company, by the French King in 1663, which 
restored to him all the Country up to the Artic Ocean, full 7 years 
before the date of the charter of Charles II, which in its express 
terms prevented the Associates from taking what was held by 
every other Christian power or occupant. 

The country was well known to both Governments, and had 
been confirmed to French by England, by the treaty of St. Ger- 
main en Laye, 38 years before the date of the charter of Charles 
II, and which waived all claims arising out of the discoveries of 
Hudson. 

After the grant to the H. B. Company, they immediately set 
about, occupying the territory granted. But it is known that cons- 
tant interruptions from the French from France and through Ca- 
nada occurred,and the posts and stations of the Company were taken 
and captured. It was held by France, under the Treaty of Rys- 
wick, in 1696, and it was only by the treaty of Uthrcht, in 1713, 
that a portion of the shores of the Hudson’s Bay were ceded to 
England, and thereby reverted to the Company, which howevgr did 
not extend to the Rebaska territory, being more than two 2,000 
miles distant from it. 

After the cession of La Nouvelle France, by the treaty of Paris, 
1713, the company began to extend their trading boundaries, but 


at no time included the Rebaska Territory. 
Before this cession, the Canadian Coureurs de Bois hunted over 


all that country, up to the Rocky Mountains, and after the ceasion 
the inhabitants of Canada continued their occupation of that coun- 
try, and it was only after 1774, that the Company began to parti- 
Gipate in that trade with the Canadian traders : subsequently the 
North West Company occupied the country, and established their 
trading posts there,to the exclusion of the Hudson's Bay Company. 
At one of which,Rat River, William Connolly was stationed ,when 
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his marriage was contracted. About 1809, the two companies uni- 
ted. It was only in 1821 that the Hudson Bay Company obtained 
from the British Government a Royal Decree, to trade over the 
Rebaska country, not as forming part of their charter grant, but 
only under a trading license for 20 years, to trade therein, which 


was renewed in 1836, for a similar period. 
The acceptance of these licenses is a strong confirmation of the, 


fact as it really was, that the charter did not cover the Rebaska 
country. 

It is plain then, the Rebaska was not in the charter grant, in 
1803, nor at any subsequent period. 

, And the charter gave the Company,power to make rules and re- 

gulations, which, in 1857, were called Bye-Laws, by atty General 
Bethell, and Solliciter, Gen. Keating, in their consultation by the 
Company in that year, with reference to these charter rights, these 
regulations by the sharter were required to be made as nearly 
as possible in conformity with the law of England. 

They were to be solely for the administration of the Company's 
affairs, and the government of their own emplnyés, and were to be. 
administered within the Company’s own territorial establishments,. 
by the local governors and their councils and their delegated offi- 
cials.—The English law therefore under no circumstances, could 
have been in force in Rebaska, and with the utmost latitude,could 
only exist and prevail as administrative law for the Company’s af. 
fairs and people alone, only within the territorial grant. 

The statutory enactment of England and of the United King- 
dom being territorial, could have no force out of the Kingdom, 
unless specially cxtended to named countries and localities. 

It is plain therefore, that neither the commom nor the statutory 
enactments of England and Great Britain, had any footing in Re- 
baska in 1808, or before or since that time. It is too true to say 
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that the law of England could not legally be introduced and enfor- 
ced as the law of even conquered countries, by the mere power of 
the prerogative, much less could it be so into countries which were 
neither ceded nor conquered. 

It is true that conquest give a title which the courts of the con- 
queror cannot deny, whatever may be the speculative opinion of 
individuals, respecting the original justice of the claim which has 
been successfully asserted. But althougth this title is acquired and 
maintained by force; humanity, resting on public opinton, has 
prescribed rules and limits,by which it way be governed,and hence 
it is very unusual, even in case of conquest, to do more than dis- 
place the former Sovereign, and assume dominion over the conque- 
red country, as in the instance of this country, and its cession by 
France. 

The modern usage of nations would be violated, if private pro- 
perty should be confiscated and private rights annulled —Therefore 
the relations of the people to their ancient sovereign or govern- 
ment are dissolved, but their relations to each othcr, and their cus- 
toms and usages remain undisturbed. 

If this is the actual result of conquest, and if its limits are res- 
tricted it this manner, it is manifest, that the mere exclusive right 
of trading in furs with the inhabitant of the licensed country, 
does not interfere with the local or national customs of those peo- 
ple. | 

The legislative power alone can change the local law, and subs- 
tituted, by its mere power, some other ; but even the legislature, 
would no exercise that power, over countries where the local na- 
tions have been left in territorial possession, as the Crees of Rebas- 
ka. 

There is nothing to show that the Indian title ot the Crees in the 
Rebaska territory, has ever been interfered with or set aside. It is 
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admitted by the Hudson’s Bay Company's authorities, as is shewn 
in the Report of the Committee of the House of Commons, that the 
Crees hold their own District. 

Even the United States are careful to acquire the Indian title, 
either by purchase or by other conventional means, before white 
occupancy can be allowed, or public grants made. 

It is unquestionable that the law of England, common or sta- 
tutory, was never introduced or established, even by implication, 
beyond the area of the Company's territorial grant: it certainly 
did not control the Indians of the Cree nation outside of that area, 
nor apply to white men in those outside districts who were not in 
the service of the H. B. Company. In the Qase of Brook and Bro- 
ok, 1t was held by their Lordships, in final appeal,that the marriage 
Act, 26, Geo. 3, c. 33, only applics to the forms of marriages cele- 
brated in England, but did not touch the essentials of the contract, 
and that it is only territorial: and further, in Beamish and Beam- 
ish, which affirmed the case of the Queen vs. Millis, which requir 
ed for the validity o@Marriages in: England and Ireland, under 
the common law of England, that they be celebrated befor clergy- 
men, also declared that the decision in that case, is not to be ap- 
plied to a case where the presence of a minister in holy orders is im- 
possible. It was held in the case of Brook vs. Brook above refer- 
red to, that the forms entering into the contract of a marriage are 
regulated by the lex loci contractus, and applying the rule to this 
case, the form of the marriage of William Connolly and Suzanne 
would therefore be the customs and usages of the Cree country in 
1803. - 

The establishment of a Court of Justice at the Red River settle- 
ment, about 1850, where the English Common law is said to have 
been ad:ninistered since that time, has not introduced the marriage 
act at all, as part of the law to be administered there, nor cxtend- 
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ed that statute, nor the common law of England, to control the 
forms of marriages in the Cree Contry, over which those law did 
not apply. 

Now whether Rebaska was or was not, in 1803, in the Hud- 
son’s Bay Territory is quite indifferent. If such had been the 
case the English laws of marriage could have no effect there, be- 
cause the act of George IT did not extend there. And the rule in 
the Queen vs. Millis had no application, because the presence of a 
clergyman was impossible. That oral evidence of Mr. Justice 
Aylwin, or Johnson, as to the introduction of the law of E ngland 
into the H. B. Company’s Torritory, or into the Rebaska country, 
is perfectly unsatisfactory. 

It is also urged, that the marriage was countrary to the law and 
Jurisprudence of France and, therefore, of this province, where this 
action has been instituted. 

It is quite true,that the secular power,,which was the Royal power 
always had the right to make laws for the marriages of its subjects, 
either to interdict certain persons from ,marrying at all, or to re- 
gulate the formalities to be observed, to render marriage valid. 
Marriage, as a contract like all others, belongs to the political or- 
der of the state, and, like them, is equally subject to the laws of 
the secular power, established for the government and good order 
of civil society. And though ia France as in other Roman Catholic 
Countries, murriage was a sacrament, this sacrament was always 
held, as decfared by Pothier and others, to follow after the civil con- 
tract, and hence, if that contract was bad, there was no sacrament. 

In marriage, the French jurist uniformly hold the existence of 
two things, the civil contract between man and woman, and the 
sacrament added to contract. The sacrament presupposing a con- 
tract. 

Theologians hold the marriage bond as good, if contracted ao - 
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cording to natural law, though against the civil law. But, says 
Pothier, the distinction is not of two marriages natural and civil, 
but of two things required for the validity of the marriage, the 
one by natural law, the other by civil law. The requirements by 
the first, are so everywhere, in all places, amongst all persons; 
those by the second, only affect French subjects, who must obey 
the French municipal law. Hence, there is no marriage in France, 
where the legal formalities have not been observed, or where the 
parties were incapacitated by law. As to formalities for local 
marriages, the law for them cannot effect this question, because 
the marriage was foreign, and thereby fell under the control of the 
foreign law as admitted by French J'urists. 


The difference between void and voidable marriagesis well 
known to the law, and perfectly clear. 


Canonical disability, such as consanguinity, affinity and certain 
corporeal infirmities only make the marriage voidable, and not ipso 
facto void, until sentence or judgement of nullity is obtained, and 
such marriages are deemed valid for all civil purposes, unless such 
judgment of nullity is pronounced, during the lifetime of the par- 
ties. Civil desabilities, such as prior marriage, insanity and the 
like, make the contract void ab initio, not merely voidable. They 
do not dissolve a contract already made, but render the parties in- 
capable of contracting at all, they do not put asunder those who 
are joined together, but they previously hinder the junction; and 
if any persons, under these legal disabilities, come together, it is a 
meretricious and not a matrimonial union, and therefore no judge- 
ment of avoidance is necessary. 


Now this marriage of William Connolly and Suzanne, is neither 
voidable nor void, nor is it at all affected by these principles of law. 


Has the French law made provisions for marriages, and is their 
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regulation for other reasons than the feregoing and under other 
circumstances ? | 

The only marriages touched by French law are clandestine marria- 
ges, and of minors marrying without the consent of the parents. The 
former are governed by the Ord. de Blois, the Edit of 1627, and 
the Ord. of 1667. 

To prevent clandestine marriages in France, stringent provisions 
of law require the existence and adoption of certain formalities to 
maks marriages valid.—But all these provisions are territorial 
and apply only to marriages solemnised in France. They do not 
regulate foreign marriages, unless made in fraud of the French 
Law, and do not effect the marriage in question, any more than a 
marriage celebrated in New-York. 

These enactments, however, had another important object, the 
protection and maintenance of parental authority over minor child- 
ren, who contract marriage without parental consent. It was 
chiefly on account of their interference with this authority,that the 
decrees of the Council of Trent were refused introduction into 
France, and they were not received there, notwithstanding all the 
efforts of the Court of Rome for their recogaition in France, 
Under those laws numerous marriages of minors in facie ecclesiae 
were dissolved.—But no objection could be made, after the death 
of the parties, to such a marriage, and no person could objet to 
snch marriage except the parents of the parties, or those who were 
in loco parentis ;—shewing that the essence of the marriages con- 
sisted rather in the civil contract than in the sacrament or reli- 
gious solemnisation, even in France. 

The case of the dissolution of minors’ marriages is referred to, 
only to shew that the naturai and civil contract, was recogni- 
zed by the French tribunals notwithstanding the action of the priest, 
and to indicate that his acte was not considered an essential to mar. 
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riage. Many cases of this description will be found on reference to 
Bardet and the Journal des Audiences. There are also cases of 
minors, who having gone abroad to seek their fortune, and married 
without parental consent,have had their marriages validated against 
the parental objection. A case-of a young man going to America, 
and marrying there (Bardet, Arrêts p. 277), being a ‘ mariage fait 
en Amérique par un fils de fauille sans le consentement de ses 
père et mère déclaré valable ” because he went there independ- 
ently, to seek his fortune, arrêt of 20th may, 1667, 3 J. des Au- 
diences, vol. 1, ch. 23, Demarsons, Lett. V. No. 19, 2 Soefre, cent. 
4, Chapitre 71, and other cases in 3 and 5 vols. Journal des 
Andiences, Viv. 2. Ct. 17, resembling in their features the mar- 
riage of William Connolly, who was allowed to go the In- 
dian country to seek his fortune. In the French dissolved mar- 
riage, the parents did object in time ;—but in William Connolly's 
case, neither his parents nor himself has taken any procedingy 
to avoid his marriage with Susanne. 

The law of France therefore recognising the civil contract, and 
deciding that its essence did not consist in the roligious solemnisa- 
tion, does not interfere with the marriage in question. Legislative 
provisions, promulgative against the clandestinity of marriages, are 
territorial, and have no influence upon marriages contracted ab- 
road, unless contracted for the purpose of evading the French Law, 
itself, which is not this case. The jurisprudence of Modern Fran- 
oe is of the same nature, in its recognition of marriage as a civil 
contract. Instructive cases upon this point are to be found ia 
French jurisprudence. In 1819, General Gaultier married a 
Georgian Woman, not a christian, at Giset, near Cairo, where no 
registers were kept ; the proof of the marriage, the possession di état 
was established by evidence of cohabitation and reputation, and the 
marriage sustainod. Journal de Cassation, 1819, page.314. By 
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an arrêt of the Cour de Cassation of 20th Dec. 1841 Jour. du Pa- 
lais, 1841, it was held, “la loi déclare valables les mariages con- 
tractés à l'étranger, entre Fra nçais et étrangers, 8 ‘ils ont été célé- 
brés dans les formes usitées, même en cas, comme en. Pensylvanie 
et dans |’ Etat de New York, où la cou tume dispense de tout cé- 
rémonial ; les lois n’exigeant, pour constater l'existence du maria- 
ge; aucun acte soit ciil soit religieux, mais seulement la réunion 
des deux faits matériels, la cohabitation et la réputation. Sirey, 
1852, P. 407. held, ‘‘ de ce que le marriage en pays étranger est va- 
lable s'il a été célébré dans’ les’ formes usitées dans ce pays, il suit 
que s’il s’agit d'un 7 marlage contracté dans tin “pays ou la loi n’exi- 
ge pour le prouver, et en constater l'exécution, aucun acte par 
écrit, mais seulement fa cohabitation et la° réputation comme à 
New-York, les Tribunaux Français doivent reconnaître la validité 
de ce mariage lorsqu'il en est fait preuve.” 

The law of both ancient and modern France bzing against the 
objections of defendant on these points, we come to Lower Cana- 
da. | So | 

If the jurisprudence of this Province be now considered, the ob- 
jection set up by defendant can be urged here. —It is common 
knowledge that our law compels our tribunals to recognise the va- 
lidity of marriages contracted abroad, when s0 contr acted accor- 
ding to thé usages and customs of the country where they have taken 
place.—The natural and civil contract has been fully and frequently 
recognised in our courts of justice. Nor does our jurisprudence ap- 
ply this sanction to such contracts made in civilised or christian 
countries alone, with the intervention of a clergyman ; but also to 
those contracted in the Indian country. See cases referred to by 
Judge Monk, in his notes of judgement, pages 249 and 50, Vol 
Jurist, especially Montferrand vs. Faris to which may be added 
Languedoc vs. Laviolette, 8 L. C. R. p. 257, and the obser- 
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vations of the Judges sitting as a Court of appeal,chief Justice La- 

fontaine is reported to have said: ‘ Le contrat de mariage est de 
droit des gens, et on doit Padmettre lorsqu'il est contracté suivant 
l'usage du lieu où il est célébré, c'est ainsi qu’on admet les maria- | 
ges faits chez les sauvages, quoique dépourvus des formalités pres- 

crites par nos lois. ’ 

The legislation of France has moreover been followed and adop- 
ted in this province. Art. 135 of our Code provides that a mat- 
rage solemnised ont of Lower Canada, between two persons either 
or both of whom are subject to rts laws, is valid, if solemnised ac- - 
cording to the formalities of the place where it is performed, pro- 
vided that the parties did not go there with the intention of eva- 
ding the law. 

It is plain that marriages contracted in foreign vountriés are riot 
illegal per ae either by English, French or Lower Canadian law. 
All these laws sustain foreign marriages, if validly contracted ac- 
cording to the foreign laws and customs; hence therefore,the recog- 
nised principle of all civilised jurisprudence, that the validity of 
marriage being to be determined by the law of the place where it 
was contracted. Full civil effect must be given to mariages con- 
tracted according to the laws and usages of even barharous coun- 
tea, where no dominant objection is proved to ‘make them void 


ab initio. This is according to the jus gentium which i is part of 
our law. 


In Piers vs. Piers. 2. R. L. 331, it. was held, that the ques- 
tion of the validity of the marriage contract cannot be tried like 
any other question «f fact, which is independant of presumption, 
for the law will presume in favor of marriage. There is a strong 
legal presumption in favor of marriage, particularly after the lapse 
of a great length of time, and this presumption must be met by 
strong, distinct and satisfacty disproof. ” 


364 LA REVUE LÉGALE 


In this cause, it has been proved, that registers of marriage did 
not exist, and therefore according to well known authorities and 
jurisprudence of this country, the marriage may be proved by wit- 
nesses and attending circumstances, 

The proof of the fact of the marriage rather than of the celebra- 
tion is to be made, and circumstances of presumption then becume 
important. 

And to these the presumption of law which is always and every 
where in favor of marriage. It is the doctrine of all courts that 
everything is to be presumed in favor of a matrimonial union, 
which has produced children and united their parents by a long 
cohabitation,such an union is not to be dissolved without some pres- 
sing obligation of law, and therefore law forbids the dissolution 
whithout its sanction. The English marriage act does not allow 
the residence of the parties to be inquired into after a marriage has 
taken place.It rests content with that fact,and the presumption of law 
comes in them and supports its validity ifcontracted properly in the 
foreign country. Hence though marriage is viewed only as a poli- 
tical and social status after the contract is made, yet it is an inter- 
est transcending all other interest, of a social kind. It is moreover 
a thing of natural right, that is, that all persons are naturally enti- 
tled to enter into the marriage relation at a proper time and under 
proper circumstances. As Masurette, on of the witnesses, says 
speaking of the Indian country “ il est aussi naturel de prendre 
une femme per là comme par ici. ”’ 

Therefore as Story, Burge and others hold, every Court, in 
conceding questions not absolutely settled or defined in the law, 
should and do lean toward the institution of marriage, holding 
consequently all persons to be married who living, in the way of 
husband and wife, may accordingly be presumed to have ‘ended 
entering into that relation, unless the rule of law, which is set up 
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to provent this conclusion is distinct and absolute, or some impedi- 
ment of nature supervenes. 

This proposition is sustained by the well known maxim “semper 
presumitur pro matrimonio.” Test this case by the evidence 
in this cause. 

Is the presumption proved that William Connolly merely im 
tended a meretricious connection with Suzanne, and to keep her as 
his concubine ? . 

William Connolly has contracted it by his own acts and rei- 
terated avowals, during a cohabitation -ef nearly 30 years. Was 
it to take her in marriage that for all that time he has persistently 
called her his wife and acknowledged her as such ? Had he survi-. 
ved Suranne, he would not in such an action as this have been al-- 
lowed to repudiate his own repeated and distinct admissions that. 
she had been his wife. Numerous authorities of the French law 
justify the admissibility of such proof ex necessitate where registers 

do not exist,and numerous arrêts will be found in Bardet ; des preu- 
ves du mariage, amongst others vide 1573, 1606, 1608 and others. 

That of 1606 in peculiar and strongly applicable here, especially 

with reference te William Connolly's admissions, It is ob 
served : ‘“ Cet arrêt fit obtenir une preuve plus forte par la propre 
confession du mari, lequel, dès le lendemain, reconnut la vérité du 
mariage ; ” see also, arrét of 11th. August 1116, admitting such 
proof. Lamoignon to the same effect, in his arrêt of 29th. Janua- 
ry 1691, who supports it by the previous arrêts of 1604, the case 
of Bouchage and Bouviot of 1683 ; and Pothier, no 378, says the. 
same. The law will not support meritricious presumptions but 
will maintain the moral presumption of marriage. William Con- 
nolly took no legal proceeding to set it aside if it were voidable = 
and the law does not recognise the selfish right of either party to 
repudiate such a contract at pleasure. Hence, the conclusion of 
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law and morality that this marriage subsisted until his death, — 
Marriage, says an eminent French jurist, if admitted to exist,in in- 
dissoluble by the act of either party.—‘‘ La loi naturelle et la loi 
divine sont expresses sur ce point ; ainsi dès qu'il y a mariage, il y 
a société individuelle et indissoluble des deux conjoints. Les prin- 
æes peuvent faire des lois sur le mariage, en exiger l'observation 
pour qu'il y ait société conjugale et par conséquent mariage. Mais 
alés qu'elles sont observées, c’est-à-dire dès qu’il y a société con- 
jonctive légitime, aucune loi ne peut en permettre la rupture. ” 

. This of course would be modified in Protestant countries, and in 
this province where divorce is sanctioned, which only however op- 
erate upon the parties, after the divorce has been sanctioned by the 
supreme civil authority of the Legislature. 

In this case divorce would not have been resorted to by William 
Connolly, because he was of the Roman Catholic faith, which is 
opposed to divorce under any all circumstances, 

__ The only really important point in this case is the question, was 
Susanne married to William Connolly ? Subsidiary to this, is the 
other,did the Laws of Lower Canada give validity and affect to the 
marriage. Weighing the first point by the evidence adduced in 
this cause, and not contradicted by the defendant, by the insupera. 
ble difficulty of obtaining a marriage at the time and place by re- 
ligious solemnities,and the consequent marriage from necessity ac- 
cording to the local customs.—Recognizing the fact of their long 
continued cohabitation, and of the constant and general reputation 
prevailing amongst all with whom they lived and associated, of 
their status of man and wife, by the reiterated admissions and ac- 
knowledgments of William Connolly, extending over a period of 
30 years. Added to which, there is the strong presumption of law 
in favor of his marriage with Suzanne.—It is impossible not to de- 
clare them to have been validly married. 
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Law and fact concur in validating this marriage, and according 
to it the privileges as shown in Armitage vs. Armitage, in 1366, 
P. W. CG, Wood 3 L. R. Equity cases, page 347, ressort- 
ing to Ruding vs. Ruding, 2 Hagg Cons. Rep. 371, which dicid- 
ed that such marriages at Factories or in barbarous countries were 
valid,in declaring Suzanne the wife of William Connolly, plaintiff's 
father. Everything conspires to uphold this conclusion, even ve- 
wing the marriage asa putative marriage. The good faith of 
Suzanne, plaintiffs mother, is evident throughout. She was Wil- - 
liam Connolly’s wife in good fuith, from the first, and this good 
faith continued throughout. She never abandoning her husband, 
his name, or her title, as Suzanne Connolly, his lawful wife until 
death. 


A French jurist remarks.—‘Observez relaaivement à ces maris- 
ges célébrés en pays étranger, que la bonne foi des parties contrac- 
tantes est de la plus grande considération ; on ne se porte ordinai- 
rement à les annuler qa’autant qu’on y découvre le dessein de ee 
soustraire à la rigueur des lois, ” 


Good faith alone would entitle her to the civil effects 
of mariage. The possession d’état is clearly established in 
her favor, as a right resulting from the notoriety produced 
from a collection of facts tending to prove the quality which she 
enjoyed in the society, in which she moved with her husband, 
before his separation from her. 


Although the validity of the marriage is determined by the 
lex loci, yet its civil consequence depend upon the law of the 
country of the domicile of the husband. Because so far as the 
wife is concerned, she is utterly lost in her husband; by marriage 
she acquire the name of her busband and at the same time abso 
utely loss her own domicile in his, even before she has gone to 
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it. She follows the condition of her husband and is = enbjost to 
the laws of his domicile. 

Bourjon Vol. 1 p. 70 No. 5 saya— La femme n'a d’autre 
domicile que celui de son mari; sa puissance sous laquelle elle vit, 
ne lui en laisse pas d’autre. De la il s'ensuit que son domicile de 
fait n'est d'aucune considération : c’est toujours celui de son mari 
qu’il faut consulter. ” Their matrimonial rights are to be regula. 
ted and governed by the law of the country of his domicile, —As a 
matter of fact, it is alledged and proved that William Connolly 
had his domicile of origin in Lower Canada, where Communauté 
de biens prevailed by the common law; that he went for temporary 
commercial service to the Indian country, and that during the ma- 
ny years of his absence, he never formed there any permanent do- 
micile ; and it is also proved, that he did return to his domicile of 
origin,in Lower Canada, where he finally formed his permanent es- 
tablishment, and doimiciliated himself, and where, having lived for 
nearly 20 years, he died.—And it is laid down that Commis, Em- 
ployés, and others of like description, “ conservent leur ancien do- 
mioile, s'il n’y a preuve au contraire, parce que celui où ils sont, | 
n'est pas par choix et destination d'esprit ferme et permanent d'y 
demeurer. ” See Lacombe, Jurisp. Domicile p. 207 no. 7, citing 
arrêt of 5th April 1713, à l'égard d'un commis. ’—The French 
law is thus inclined greatly in favor of the domicile of origin, and 
requires the concurrence of a number of circumstances to establish 
the fact of a transference of domicile : see Desguiron,Traité du do- 
micile et de l’absence,p. 70 C. 136 and Denisart,du domicile 1—5. 
The domicile of origin is presumed to have been so reserved, 80 


long as it does not appear that the party had altered it animo et 
facto, that is animo manendi at the latter place, without a wish to 
return again, ad locum originis——A man is understood only to 
live at  particuler place,and to have mansion temporarily only,and 
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not to found his domicile in that spot where he only resides 
though for many years, for the mere purpose of trade or business. 

The change of domicile requires the fact of “ une habitation ré- 
elle dans un autre lieu, jointe à l'intention d'y fixer un principal 
établissement. ” | 

There is no proof of the intention on the part of William Con- 
nolly to give up his domicile of origin, and to domiciliate himself 
permanently in the Indian Country. 

During all his stay in that country, he was in those various trad- 
ing posts of the Companies, établissements de commerce, not his 
own, but the servant of the trading companies of which he was the 
engagee for the time being. Marcadé, vol. 1. p. 115, says, spea- 
king of such trading establishments: ‘ ils ne pourront jamais être 
considérés comme ayant été faits sans esprit de retour, la perte de 
l'esprit de retour ae pourrait pas se présumer mais devrait être 
prouvé. C’est un principe général que la renonciation à un droit 
ne se présume jamais ; or, si c’est 14 une règle invariable, et qu’on 
doive suivre partout, il est clair qu'on ne peut pas s'écarter, sur 
tout lorsqu'il s’agit de la renonciation à une qualité aussi impor- 
tante que celle du domicile d’origine. ” 

All the evidence of record shews that William Connolly was a 
Lower Canadian, and had no intention to abandon his domicile of 
origin in Lower Canada. | 

That must prevail, not only until he has acquired another, but 
abandoned the former animo et facto. During all his service,’from 
first to last,in the Indian country, William Connolly never enjoyed 
a state of liberty requisite to enable him to found a domicile. It 
is plain therefore that his domicile of origin continued throughout 
his residence in the Indian country. 

And any alleged presumption of a new domicile is entirely con- 
tracted by the violent contrary presumption arising from the special 
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object and purpose of his residence there, and by his proved de- 
claration of intention to return to his domicile of origin ; his resi- 
dence, at these posts, was nothing more or even less than residence 
of a man in the known trading factories in Europe and America, 
belonging to his own people, which residence there does not set 
aside the original domicile. 

It must be remembered that during his minority he could not 
acquire a domicile of his own apart from the domicile of his father. 
His domicile of origin could not be changed by him, until he be- 
came sur juris. Sec. Cout. D’Argt. verbo, domicile, p. 52. 
Therefore when he married, he did so under force of the common 
law of his domicile of origin—which he preserved until he acquir- 
ed a capacity to choose his own domicile, and being emancipated 
by law or by the sentence of a judge. Pothier, introduction aux 
coutumes, p. 6. 

Having retained his domicile of origin which recognized Com- 
munauté de Biens, and which being 2 statut personal accompanied 
_ him whereever he might go to be married. 

He therefore married under the régime of the law of the Com- 
munity of goods,according to the law of Lower Canada,which could 
only be avoided by an express ante nuptial contract of marriage 
tiputating exclusion of community between him and Suzanne. 
The law of his domicile therefore regulates the rights of the con- 
joints in the Cemmunity,and that community,once formed and es- 
tablished by law, is irrevocable and inviolable, and the conjoints of 
themselves cannot derogate from it. 

This law of community ‘ régit les bicns jusqu'à un partage. ” 
Nor can the husband divest his wife or widow of her legally vested 
right, by any change of domicile or by its transference in to a 
country where community does not prevail. 

Therefore Suzanne was clearly commune en biens with him,and, 
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as was clearly established in the case of Montferrand vs. Faris, 
before-cited, entitled to one half of all the property whereof Wil- 
Yiam Connolly died possessed, and which formed the mass of the- 
community of property between them. 

Having established a marriage between William Connolly and 
Suzanne, and having established the fact that he married under 
the common law of his domicile of origin. It follows that commu 
nity wasestablished by the common law between them, because 

cammunity being a contract arising from the fact of the marriage, 

and at the time of its formation, is presumed by law to exist bet- 
ween persons married within the purview of that common law 
where no contractual stipulations to the contrarp exist. 

No3e such existing here, the common law has established the : 
contract of community between the parties at the time and by the: 
fact of their marriage;and Suzanne's right as commune en biens sur- 
viviog her husband, is therefore indisputable. The averment there- 
fore indisputable. The averment therefore in the second plea of 
the non-existence of a law of Community of property as prevail- 
ing in the H.B.territory,and allowing full credit to that averment, 
the fact has no application this cause and cannot interfere with 
the community established by the law of Lower Canada. 

The second plea therefore is not more substantial against this. 
action than the first. 

With the dismissal of these pleas the contention might be 
clossed, but in argument the defendant has objected without plead- 
ing the objection against the recognition of the plaintiff as the 
son and child of his father William Connolly and his mother Sue" 
sanne. By the evidence of record of witnesses both of plaintiff and 
defendant, and by the acts and admissions of William Connolly 
himself. ‘The status of the plaintiff has been perfectly established 
as being one of the children, born of the marriage in question, & » 
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that he was recognised by his father as such, he is referred to by 
him in his letter to John Reeves filed as an Exhibit in the cause 
by plaintiff. The plaintiff bore his father’s name, and was baptis- 
ed in his father’s presence and with his consent and his signature 
to the Act of Baptism and the Registry thereof. 

The status of William Connolly and Suzanne is established as 
man and wife, the status of legitimacy of their children including 
the plaintiff born during that status follows of course. 

It is objected that the status of the plaintiff can only be proved 
by a Baptismal certificate, and that the certificate produced invali- 
dates his status. | 

Now it is undisputed that in the absence of registers in the 
Indian country the place of birth as in this case, oral evidence of 
the status from the recognition of the child by his parents, his bea- 
xing his father’s name and other circumstances would form his Etat, 
"as the child of the marriage of William Connolly and Suzanne. In 
fant he is admitted by the defendant herself to be their child, but, 
only a natural child. 

It has already been shown that the marriage of his parents was 
contracted in due form, according to the customs of the country 
where celebrated, and it is also proved that plaintiff is the eldest 
son of that marriage, The marriage being valid,and plaintiff being 
the lawfully begatten child of that marriage,he is one of Suzanne’s 
heirs and entitled to his demand, which a legatee of the estate of 
William Connolly has no interest in contesting as the plaintiff's 
claims pro matrem not pro pairem. As to the certificate of Bap- 
tism of 1813 ; it avers that he was about 8 years old and born 
in Upper Canada, and that his legitimate parents were unknown. 
The certificate does not declare him to be a bastard ora natural 
child, as is usual where such it the case, but simply that'the legi- 
#imale parents are unknown to the recording priest. The object- 
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ion of disqualification cannot be found in such a certificate. 


Arguments drawn from the crime of Bigamy chargeable against 
William Connolly, are entirely beside this action and need not be 
repeated. NN. 

The technical objections against the form of declaration are of 
no avail. The plaintiff had à right by law to sue for his own sha- 
re of his mother’s estate, whatever ; his brothers or sisters may do 
and crn act quite independant of him—He is not bound to re- 
coguise any other detainer of his mother’s estate than the defend- 
ant, from whom he is entitled to have his part and as a consequen- 
ce an account of her administration of it. The procedure being 
right and the plaintiff's claim established. The judgment of the 
Court below must be maintained and the appeal dismisted. 


EN | SEE 
JUDGMENT OF HIS HONOR Me. JUSTICE MACKAY. 


Concurring, as I do substantially in the judgment just rendered 
by my learned brother Badgley. I might have remained silent, 
but in a case like this, which is the first of the kind in the annals 
of our jurisprudence and to which both parties naturally attach 
the greatest importance, it is fitting that I should explain my own 
views at length. The appealis from Judgment of the Superior 
Court, Montreal, by which the Respondent’s action was maintained. 

John Connolly sued Julia Woolrich as universal legatee of the 
late William Connolly, and claimed to be declared proprietor of 
1712 of all the property comprised in the—legs to her made by W. 
Connolly, and prayed that she should be adjudged to give it up to 
him, the plaintiff. 

Julia Woolrich,the original defendant, having died since the ins- 
titution of this action, the appellants stand in her place. 

It is contended by John Connolly that a marriage took place at 
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Rat River about the year 1803 between William Connolly,a native 
of Lachine iu this District, and a Cree Indian woman called Su- 
zanne. And that he is the eldest son issue of the said marriage. 
That no priest or clergyman nor Parish Register, existed at Rat 
River at the time. That the marriage was celebrated according to 
the custom of the country, and that after it, William Conrolly and 
Suzanne lived together as man and wife till 1832. 

William Connolly died in 1849, leaving a will by which he 
constituted Julia Woolrych his universal legrtee. 

Susanne died in 1862, at Red River. William Oonnolly left 
considerable property real and personal, of which Julia Woolrych 
took possession under his will. 

John C. contends that from the Rat River marriage, communi- 
ty of property resulted and that on the death of his father the 
property belonging to him fell to Susanne for half, and on her 
death to her children. | 

That Julia Woolrich having taken possession of all, is liable to 
give up to plaintiff his 1712 share. 

Defendant pleaded that Susanne never was the wife of William 
Connolly, she never having been married to him. ° 

That William Connolly had never been married but to the de- 
fendant herself; that after his death she took the quality of his 
widow, which plaintiff himself continually recognized. 

In a second plea defendant says that by the law of the Hudson’s 
Bay Territory, where Rat River was situate, no community re- 
sulted from marriage. 

Plaintiff answers that long before defendant's alledged marriage, 
Suzanne had becn married to William Conaolly; that she was 
living at the date of defendant’s alledged marriage; that 
William Connolly was born at Lachine and never meant 

o make the H. B. Coy. Territory his permanent domicile. That 
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in 1831, he returned with Susanne to Lower Canada, and there 
remained permanently domiciled until his death. 

No further pleadings were fyled and no objection made to plain- 
fs answers, as for irregularity in or about them, or as for depar- 
ture or new assignment. 

If any irregalarity existed.—The objection should have been 
urged in the Superior Court. 

The appellants [defendants in court below], admit, in one of 
their printed papers,that the respondent’s action in is simple action 
of Revendication.—It is certainly not en résolution of any mar- 
riage, or of any thing. The property revendicated is alleged to 
have belonged to the community that existed between William 
Connolly and Suzanne.— Defendant is sued as légataire universelle 
only, and only holds so; she admits so for herself. 

At the outset we see that much depends upon the locality of 
Rat River. 

In reference to this the declaration is not quite so clear as it 
might have been. It describes Rat River, as that part of British 
America known aud distinguished as the Hudson’s Bay Territo- 
ry. Was it, in 1803, in the Hudson’s Bay Territory ?—Certaine 
ly it was in no part of upper or Lower Canada.—Had it been in 
the Hudson’s Bay Territory, even in 1821, would the Company 
have asked or taken a permit or separate license then, to trade 
there? It is in latitude 58 North, and only about 300 miles on 
this side of the Rocky Mountains. I do not believe that it ever 
belonged to France. What makes the British title to it as at pre- 
sent ? Some say appropriation by or upon the several treaties and 
conventions from 1783 downwards, between the United States 
and Great Britain, by which the line of demarcation, between the 
two nations, has been determined to be on a certain parallel of la- 
titude, to the Rocky Mountains.—Hence on a line along them to 
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another parallel of latitude and from thence on to the Pacific. All 
south of that line being allowed to belong to the United States, 
all North of it to Great Britain. [see Cree Indian occupation 
and title there undisturbed during all the treaties et negotiations 
referred to, and the same now as then, and before, Rat River 
was not in Ruperts Land. It was without the limits of the H. B. 
Coy. Territory proper, as Hopkins swears, and I see no proof of 
possession or occupation of any kind by the H. B. Coy. there, in 
4803. The plaintiffs declaration however mentioning the place 
adds: ‘in that part of B. A. known and distinguished as the 
Hudson’s Bay Territory. Plaintiff says that this means in that 
part of America distinguished as Hudson's Bay Territory [to wit 
at date of plaintiff's declaration]. The defendants hold it to be a 
statement of the place of this marriage as then, in 1803, British 
Territory, H. B. Territory, and they contend that the English 
common law ruled there in 1703, and that, by it, the marriage all- 
edged of William Connolly and Susanne, was informed,illegal end 
of no effect. The English common Law ruled there, having been 
introduced [say defendants] by the charter of Charles Il. The 
Respondent denies this. 

The common Law we have to admit to have had a ccrtain force 
in the H. B. Coy. Territory proper, for and against those who 
belonged to the Coy.and were living under it,but the native Indian 
at home maintaining themselves were not. I believe, subject to it. 
J consider the charter of Charles II. [I mean the one to the 
Hudson’s Bay Company] peculiar and operating a different thing 
from the founding of a colony.—It invited no settlement. British 
subjects going there would find themselves excluded from all trade 
and under impossibility to get land or shelter, but according to 
the good pleasures of the grantees. 

It was a grant to traders of sole rights to trade and making them 
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lords of the whole territory on fee simple, with the rights to make 
laws (bye-laws evidently meant), for the good government of the 
company and its servants, and for the advancement of their trade, 
with powers to punish by fines or otherwise offenders against tho- 
se laws, these being to be reasonable and not contrary to the laws 
of the realm.—Also with powers to judge all persons belonging to 
the company, or living under it, in all cases civil or criminal ac- 
cording to the laws of England.— Truc the charter adds that ; grant- 
ed also to them is that the said laad be from henceforth reputed as 
one of our colonies or plantations in America, called Rupert's 
Land. | 
As [have said before,plaintiff's declaration describes Rat River, 
or Rebaska, as the. Hudson’s Bay territory. We have to accept 
this for what it may mean. It appears by the Record that the 
Hudson Bay Company have the territory of Rupert’s Landi. e. of 
charter af Charles IF and territories outside, and that by separate 
license from the British Government—and Rat River is sworn to 
be in such territory, but outside of Rupert’s Land. 


Is it clear that the English common Law,suppesing that it had 
force in the Hudson's Bay Company Territory proper,that 1s, Rup- 
ert’s Land, was in force in the outside Territories referred to ? 
When and how was it introduced, or promulgated ? 


Suppose that the common law of England was in force at Rat 
River in 1803,—What was it, and what did it prescribe in rela- 
tion to the forme necessary to create a valid marriage ? 


A ppellants(defendants)undertook to show it Plaintiff denies that 
the common law of England was in force at Rat River and has 
submitted his case by proofs of usage and customs, there, of a 
contract de présent ; and consummation as creating a valid marriage 
between his parsents; by proof of his own filiation.…also by pre- 
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ing the impossibility of more ceremonious marriage, no priest or 
clergymen being there. ù 

«€ À Contract de presenti et consummation made marriage ; here 
there were both, constant cohabitation and repute,formal declara- 
tion by the late William Connolly,continued for nearly thirty years, 
and possession d’état by Suzanne for nearly thirty years, ’’ says 
plaintiff. 

As to the proof of the usage at Rat River, and the ceremony of 
marriage, plaintiff's witness, Pierre Marois, says, etc. 

Amable Dupras says, etc. : 

Mr. Harriot says,. : 

Alexander Robertson says, etc. : : 

* Annance says, : | 

(Here the Judge read from the depositions of these witnesses). 

In 1831 Connolly brings Suzanne ànd family to Lower-Canada. 
The witness Henriette Routhier says, etc. : , 

Mr. Turcotte, the priest, says, etc. 

(Here the Judge reads from their depositions). 

At St. Eustache, Mr. Turcotte baptised Marie, daughter of 
William Connolly, and Plaintiff has produced the following certi- 
ficate of her baptism. 


PROVINCE DU CANADA, ) ExTRAIT DU REGISTRE DES AC- 
District de Montréal. TES DE BAPTEMES, MARIAGES 


ET SEPULTURES, faits dans la Paroisse de St. Eustache de la Ri- 
vière du Chêne, pendant l'année mil huit cent trente-un. 

Le seize Décembre mil huit cent trente-un pour nous vicaire soussi- 
gné a été baptisée Marie âgée de quatre ans et six mois,fille de Guil- 
laume Connolly Ecuier et de Suzanne Sauvagesse descendue des 
pays hauts, demeurants actuellement en cette paroisse. Parrain, 
Allan MacDonnell Ecuier, soussigné marraine, Demoiselle Hen- 
riette MacGillis soussignés ; le père a signé avec nous. 
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(Signé) Henriette MAOoGILLIS, 
(Signé,) ALLAN MoDonnezr, 
(Signé,)  WiLLrAM COoNNOLLY, 
(Signé)  F. M. TercoTTE, Pre. 

This certificate is labelled on page two of appendix printed for 
the Superior Court by the appelants, “Certificate of baptism ille- 
gitimate. No. 4, of Record.” I think it the contrary, and a serious 
piece against Defendants. 

Obeerve the word “ demeurants, ” and the two words ‘“ demeu- 
rants actuellement ! ” 

William Connolly signs this certificate. Taking with this 
certificate, Mr. Turcotte’s evidence, I am clearly of opinion that 
this, instead of baptism of an illegitimate,or entitled by Appelants, 
is a certificate of very legitimacy, and tho law says so. 

Whence is derived our system of registration.of births ? From the 
Romans. The censors kept such Registers, which were called 
censuales ; fathers were required to enter in them the births of 
their children. These made the best proof of état, but where lost 
or mutilated parol evidence was allowed. 

Whe have borrowed our system from the Roman law, which is 
the foundation of the personal law of Europe. 

See what the Roman law says of a certificate of baptism such as 
this. (Here the Judge reads from the Novel, 117, chap. 2 of it, 
as translated in the Leipsie Edition.—" Praeterea etiam illud san- 
cire nobis placuit, &c:) With reference to this baptismal extract 
I would say.—Is it not recognition of marriage, and does it point 
to any other than the same, one and the same wife as spoken of by 
so many.—John Connolly is eldest son of that marriage —He 
was baptised, in 1813. As to his extrait baptistaire I will speak 
later, Here I pass it by merely observing that letting it go as 

proving neither legitimacy nor illegitimacy, this extrait baptistaire 
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of Marie proves all that is wanted even for him, Novel 117, si 
vero pater &., &. Did ever a man, presenting a bastard to be 
baptised act or sign as William Connolly did at St. Eustache ?— 
The St, Eustache certificate is in form prescribed by our Con- 
solidated Statutes and the ordonnance of 1667.—The term 
legitimate is not required to be used under those laws, and is not 
invariably used.—These certificates are complete.—The letter of 
William Connolly to John Reeves fyled and proved, dated Lac à 
la Pluie, August 7, 1818, is another strong piece of evidence in 
Plaintiff's favor.[ Here the Judge read the letter of 1868]. William 
Connolly sincerely prays God that the hopes he entertains of plain- 
tiff’s future may not be defeated. What hopes were these ? No doubt 
the hopes of his continuing his name when he himself should bo no 
more. The language used by William Connolly in this letter is 
none other than tlie language of a fond father of a legitimate son. 

He styles him my child and is proud of him. This letter of 
plaintiff's father is the very tableau of a père légitime acknowledg- 
ing a legitimate son, educating him and cherishing him. 

Judge Aylwin swears that Connolly declared to him to have 
been married to the daughter of a chief. 

Now as to Defendant’s.case ; of their witnesses two : Marie Bour- 
geois, and Marie Poulin,are nieces of the late Julia Woolrych, and 
Judge Aylwin is her nephew. Another, Elisabeth Woolrych, is 
the second of Mr. Connolly's sisters, All these persons state that 
the Indian woman was not Connolly’s wife,and that the Indian fa- 
mily recognised Mrs. Connolly (Woolrych) as the wife of William 
Connolly. 

The witness Larocque says : that William Connolly “ was never 
reputed to be married to this Indian woman but I donot know 
that if he hat not fallen in with Mrs. Woolrych, thathe would 
not have married.” As to the repute, this witness is contradict- 
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ed by several others. -He says that, as to William Connolly's mar. 
riage with Julia Woolrich, ‘“ Susanne did not seem to care much 
about it. I was not made surprised at her not caring. She had 
some hopes thatSConnolly would have married her: I think if he 
had not fallen in with Julia Woolrich, that he would have mar- 
ried her, But she seemed not surprised at his marrying a white 
woman, The marriage of William Connolly to Julia Woolrich was 
not over pleasing to the Indian woman. She might have scolded 
about it. She did scold a good deal about it, and she felt annoyed, 
and said he would regret it. At the time I conversed with the In- 
dian woman in question, she admitted that she was not married to 
William Connolly.” . 

But he is asked: ‘ When Willian Connolly’s Indian wife ad- 
mitted to you that she was not married to William Connolly, did. 
she not mean according to the custom of Canada, that is to say by 
a priest or clergyman ?” He answers : “Yes, I believe so,there was 
neither priest nor clergyman there. That question she could not 
answer, because she did not know anything about it. Ina legal 
sense she did not understand what marriage meant, she expected 
that Wm. Connolly might have kept her ag they do in the Indian 
Country. She had always been living with him up to that time, 
as far as I know. 

Question.— What do you mean by a legal marriage ? Answer :— 
I mean by a priest or a minister. There were no priests or minis- 
ters in the North-West Country where William Connolly resided, 
when he took this Indian woman. He could not be married in 
any other way than he was, except that he might have married 

before witnesses. I cannot say when ministers or clergymen came 
to. Red River. I do not swear anything about it. 

Question.— How long did William Connolly lise with his In 

dian wife ? 
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Auswer.—He took her when he first went up to Rat River, 
about 1802. and kept her always until he went down to Montreal. 
He had a good many children by her. He lived with her over 
twenty years. I never heard that he lived with any other wo- 
man.” ® 

Judge Aylwin says of Plaintiff: ‘It was always understood that 
he was the child of an Indian woman who was not my uncle's wife, 
He was never reputed to be the legitimate son of the late William 
Connolly. I am aware that my uncle, the late William Connolly, 
never treated him as his legitimate child. ” : ‘SI am aware that 
the Plaintiff himself continually recognized the late Julia Wool- 
rich asthe legitimate wife of the late William Connolly. ”: «"Ÿ 
have had conversations with the late William Connolly, with re- 
gard to his connexion whith the Indian woman ; he always said that 
his intercourse was to cease when he left the Indian Country. He 
also said that he was obliged to do as the natives did white he was 
living in the North-West. He said also tant they were brutes. ” 

He is asked: Do you know what laws have prevailed in the 
Hudson's Bay Territory, since the year 1803 ; also since the Bri- 
tish Goverment had control there ? 

Answer.—At the time of the birth of the Piaintiff, the English 
law prevailed in,that country, and has done so ever since; that is 
to say,it has prevailed since the Pateat of Charles,which regulated 
the country. According to the laws of England, a murriage ean- 
not be solemnized, nor would it be recognized, unless solemnised 
by persons duly authorised to solemnize marriages,nor without com - 
pliance with the legal requirements: that is the legal formalities 
required by law in such occasions. 

Question.— Was lord Hardwicle’s English marriage Act in force 
in 1803, namely 26, George II, Chap. 22, and dit it not expressly 
State that the English law dit not apply to marriages abroad ? 
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Answer.—I cannot say whether it was in force in 1803, without 
reference to it, nor can I undertake to speak as to its contents 
without having the books betore me. 

Question.—It is not true that the marriage acts 4, George IV, 
Chap, 76, and 6 and 7, William IV, Chap 85, do not apply to 
marriages out of England ? | 

Auswer.—I cannot state without reference. Tam aware that 
English law does not apply to marriages in Scotland. 

Question.—In the case where there were no clergymen or legal 
officials in a Pritish possession, how would a marriage be legally 
constituted or entered into ? 

Answer.—I decline answering this question.” 

Judge Johnson says: The English common law was introduced 
into the country at the date of the granting of the Charter to the 
Company by King Charles. This Indian woman, certainly, was 
never repute as having been a legal wife of the said William Con- 
nolly. The witness was only there from 1854 to 1858. 

Freperick KINGSTON, an English Barrister, says: 1 can state 
that by the Law of England, no community of property is created, 
or subsists, between married persons by reason of their marriage. 

Questiun.— What is the law of England in regard to marriages 
solemnized abroad in British Colonies or factories ? 

Answer.—To my belief it is the same as the law in England: 

Question.—What law regulated English marriages in the year 
eighteen hundred and three ? 

Answer.—-I do not know. I do not like to give a positive opinion. 

Question.— Do you know whether the provisions of the marria- 
ge acts of England in force in the year eighteen hundred and three 
applied to marriages celebrated without the United Kingdom ? 


Answer.—I do not know. I do not like to give a positive opi- 
nion. 
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Question —Is it not true that according to English law, the 
lex loci contractus governs marriages of British subjects without 
the United Kingdom ? 

Answer.—I believe it is, that is, as to the validity of the mar- 
riage, 

The Plaintiff says that from necessity, marriage is good as made 
here. (ab impossibile nemo tenetur.) 

There was no clergyman in that country before 1838, says Har- 
riott, and none, even at Red Siver, till 1819. 

Judge Johnson says: There certainly was no missionnary or 
clergyman or Church in the Rebaska district as carly as “eighteen 
hundred and five. He adds: ‘ Norway house in the nearest prin- 
cipal house to Rebaska. It is about, I should think, from one 
thousand to twelve hundred miles to Rebaska. ” 

Where no priests are,consent and cohabitation make marriage— 
see Lord Campbell in Reg. and Millis—and see § 392, 1. Bishop, 
4th. Edn. 

Impossibility of finding priest makes marriages good without ; 
even under the law of England, 1. Bishop, § 282. 

Agier (Marriage Vol. 1, p. 121,122), referred to by the Judge 
à quo says: 

« Le concile de Trente, pour faire cesser l'inconvénient de la 
& clandestinité, a ordonné que les mariages nc seraient contractés 
valablement qu’en présence du propre curé. Mais, sans exami- 
“ ner pour l'instant, si le concile en ce point n’a pas excédé son 
¢ pouvoir, j’observe d’abord qu’à cet égard il introduisait un droit 
* nouveau ; et en conséquence le décret porte qu'il ne sera exécuté 
dans chaque paroisse que frente jours après sa publication. 
‘ Ainsi, jusqu'à ce moment, et dans toutes les paroisses où il n’a- 
€ vait pas encore été publié, les mariages ont pu se contracter va- 
“ lablement comme autrefois, sans l'intervention d'aucun prêtre. ” 
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He adds : 

‘ J’observe ensuite que le décret du concile de Trente est subor- 
“ donné, comme toutes les lois humaines, à la loi supérieure de la 
‘ nécessité ; d'où il suit que son exécution cesse dans les endroits 
‘* où il ne se rencontre pas de pasteurs en exercice, ni personne qui 
‘6 en tienne la place : c’est la décision uniforme des canonistes,”’ 

The law witnessess brought up to not prove the contrary. Judge 
Aylwin declines to speak, 

Maupied, Juris Canonici Universi Compendium, Paris 1863, 
shows that a priest is not required for marriage when it is impos- 
sible to find one. Column 1451, Vol. I. 

A priest is not wanted where the Council of Trent decrees were 
never promulgated, as at Rat River they never were, Column 1450, 

A marriage without a priest in Infidel country is good, 1451. 
Our law recognizes all these principles, 

Marriage according to the law of Lower Canada must be with 
forms certainly ; yet our law holds that marriage elsewhere may be 
with the forms of the lex loci, and must be, though the marriage 
be of a Lower Canadian with a Foreigner, e. g. a New-Qorker, or 
a Turk. (Code C, of L. C., Art: 135°) 

With regard to Judge Aylwin’s evidence, I will remark that he 
seems to found his principal statements upon: the Patent of Char- 
les II, and he refers to the territory of that charter. But it is 
proved that Rat River was not comprehended in that charter. He 
talks of that charter having regulated the country.— What Coun- 
try ? Surely it could not regulate a country other than that of the 
charter.—Hopkins, 25 years in the service of the H. B. Coy., de- 
clares that Rat River is without the limits of the H.B . territory 
proper, and has been held by separated license only. Judge John- 
son: I understand to refer only in the same way to the H. B. Ter 
ritory. 
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Judge Aylwin says “ according to the laws of England a mar- 
riage cannot be, ‘unless solemnised by persons duly authorised to 
solemnise marziage, nor without compliance with the legal requi- 
rements, that is the legal formaties required by law on such oc- 
casions.…”, This is unsatisfactory, referring ouly to the present 
time and perhaps referring to England only. It is not certain 
that he refers to Rat River when saying a marriage cannot be 
&e., &. 

+ He does not state what these formalities required by law on 
such occasions even now are, suppose question asta whether di- 
vorce could be by sentence of Judge in England,er was allowed to 
be pronounced in a Court called Divorce Court in 1803, and the 
"answer to be “ according to the law of England divorce can be by 
a sentence af a Judge, and is allowed to be pronounced in a Court 
called Divorce Court ; would that prove that such was thelaw in 
1893 ? Judge Aylwin does not certify to me, that in 1803, by the 
Laws of England marriage could not be without a priest. I 
would remark that where foreign law is to be proved, it would be 
well to have more than one witness to prove it. It is true that 
one witness is sufficient by law. But if there be only one he should 
be desinterested and the fact onght to he clearly proved. And 
the evidence should be very clear and his deposition ought not to 
require help by inference. 

_ With regard to the last question put to Judge Aylwin, in cross 
examination, I would say that it was a very pertinent question and 
the most important one put to him. It was absolutely necessa- 
ry for appellants to put before the court a categorical answer to 
this question. Even admitting the English Law generally to have 
-had force at Rat River in 1603 and that marriage legal,there could 
generally not be without priest. 

But Judge Aylwin declined to answer. For what reason ? 
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None is given. The true answer I believe to this question could 
only have been, ‘ according to the usage of the country without 
clergy. ’’ Several of Judge Aylwin’s other answers are unsatisfac- 
tory. 

Mr. Kingston, when asked what law regulated English mar 
riage in 1853, does not know and does not like, to give a positive 
opinion.—I doubt if many English counsels could be found to 
swear positively to the English Law of marriage of the period, 
previous to the marriage Act of George II. I have no doubt as 
many would swear the one way as the other, for the highest na- 
mes stand opposed to each other on this question, I consider that 
we are without proof of what the English law of marriage was at 
Rat River in 1803. 

We hays proof that from marriage by. the English Law com- 
munity of property did not flow. But this is not the principal or 
yaportant question. We are asked to take the law for the prin- 
cipal question from Judge Aylwin and from ordinary law books, 
but I cannot do so. It is elementary that courts will not reco- 
gnise or give force to foreign law unless proved as facts. So the 
Courts in England require proof of Irish and Scoth law and out 
own (‘ourts do of the English Law or of the Nova Scotian. We 
cannot give force to Foreign Laws merely from our private know- 
ledge of them, or from what we may gather from the ordinary 

law books. The appelants admit this and ridicule the idea.of 
law being accepted from Washington Irving or Bancroft and Cat- 
tin, who are not authorities in a Court of Justice. 

If I had to take the English Law of marriage from reading and 
Case, I would hold that before the marriage act of Geo. II, , no 
priest was required in England to make marriage, and I would dis- 
regard. the case of Regina vs. Millis as it has been disavowed in 
Dublin by Perrin, J. in Beamish, vs. Beamish, and in Uppe 
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Canada in Doe on demise of Breakey vs. Breakey,and in England 
by Dr. Lushington in the Consistory Court (1 Bishop 278.) 
I was struck during the argument of the case in this court, at the 
vast quantity of learning from books that was put before us by 
counsel for the appelants, and at the little reference that was made 
to proofs or record bearing upon this part of the case.—Upon the 
face of this record I ought to see the Law ot England, proved as 
fact.—I have looked in vain for it. 

The Plaintiff chooses, after all his proof is at an end, to advance 
the evidence of his illegitimacy, says defendant, referring to the 
following certificate of Baptism of plaintiff. 

“ Le deux avril, mil huit cent treize, Nous curé de Québec 
‘¢ soussigné avons baptisé Jean, né dans le Haut-Canada, âgé de 
“ huit ans et dont les parents légitimes nous sont inconnus. Par- 
¢ rain Louis DeLamar Ecuyer ; Marraine, Dame Louise Aylwin, 
‘“ qui ont signé. ” 

(Signé) Lovutss AYLWIN, 
Louis DaramaAe. 
(Signé)  Wiirram Conno.tty, 
| H. Conno.ty. 

The learned Judge of the Superior Court, has remarked upon 
the certificate : 

‘ The father, it is strange to say, was one of the witnesses to 
this ceremony. It is fair to presume that the priest was informed 
by the father that the boy was legitimate, but the names of the 
parents were not given, and to make the mystery still more coa- 
plete, it is falsely stated that he was born in Upper Canada. He 
adds: This very certificate can establishes, so far as a certificate 
can establish anything conclusively, that the plaintiff was not ille- 
gitimate, ” 

T would add, under this certificate cannot John C. say: “I was 
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born of legitimacy, witness my father.’ The certificate does 
not read illegitimacy. It reads legitimacy ; but set it aside as 
proving neither the one nor the other, thcre are the extracts 
baptistaires, from St. Eustache, of Marie his sister, and other 
evidence rectifying John well enough. 

(Novel, 117, before cited.) 

« The possession d’état of Suzanne did not continue during all 
Wm. Connolly's lifetime” says the appellant’s counsel. 

In one sense,by reason of his misdoing,it did not, but if repudi- 
ation of wives is prohibited and marriage be indissoluble, here it 
did. The possession d’état of Susanne could not be affected by 
€ W. Os. ” act 

There was unbroken repute of 29 years. The marriage to Julia 
Woolrych does not destroy plaintiff's vested rights. 

Every legal relation which has sprung up under sanction of a 
eompetent state, is an accomplished fact for every one “ Wm. C. 
was not master in Lower Canada of the status of his wife and 
children, make it one thing or other, at his pleasure. 

The first marriage of William Connolly and Suzanne was an 
accomplished fact and operated a condition, of things “immuable-" 
Incidents of the cree marriage was that it might to be dissolved at 
pleasure, ‘ that was a condition, the lex loci, being to be followed. 
William Connolly might dissolve the marriage in Oanada say the 
appelants. Was this under the English common law ‘introduced 
with Charles Charter ? 

We in Canada allow neither polygamy nor divorce, and the way 
in which we adopt the lex loci of foreign countries, is this. We 
adopt it to ascertain whether the practice made marriage and 
that part of the contract to be allowed freely to dissolve the mar- 
riage, which we deem immoral will be held illegal, though it might 
be legal in the country of the marriage. 
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Had Connolly married in a Country where incompatibility of 
temper is cause for dissolution of marriage; he could yet never 
have had a right to ask dissolution in Lower Canada for such 
cause. In vain would he ask that the lex loci contractus should be 
the former law would have to it. 

We are not to be bound by Connolly’s conduct after his mar- 
riage to Julia Woolrych, nor by his previous conduct continued 
during 29 years. ‘‘ C’est pas dans cc temps de révolution etc. ” 
[See. Vol. 22, Causes célèbres, p: 86.] 

As to polygamy and divorce, the law of Lower Canada is this: 
Our law refuses polygamy, and therefore our courts must refuse 
rights to polygamyous marriages [in so far as polygamyous] al- 
though permitted by the laws of the married persons, Country or 
domicile. | 

Savigny by Guthrie. Page 36. And foot of 121. Also Note, on 
p. 265. 

As to divorce, the law of the place of the marriage dpes not 
give to either party marned a right to get it in Lower Canada, 
at a future time according to the law of the place of the marria- 
g. For divorce we always follow the law of our country. 5 

Savigny by G. 31, 121, 265. 

The appelants ask in their paper printed for the Court of Re- 
‘view. ‘' If Connolly had taken by this mode of cohabitation two 
Indian wives, and they all had found their way to Lower-Canada, 
would he have been ameuable to the criminal law by prosecution 
for Bigamy?” The Question can be answered and is so on the very 
next page on the same paper where Bishop is cited, stating among 
other things: ‘‘ It is expressly held that, although in respect to 
marriage, cohabitation and reputation are usually regarded as 
sufficient evidence, without any necessity for an actual marriage 
being proved,—yet that an exception prevails in respect to ac. 
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sions for adultery and indictments for bigamy.” 

For the Court will not presume facts which tend to prove a 
person guilty of a crime. “ In bigamy the two marriages are al. 
ways required to be proved by evidence other than of cohabitation 
and reputation. Even formal admission or confession of a first 
marriage, amounts to nothing. Connolly could not have been con- 
victed of bigamy in marrying J, Woolrych as he did : yet this is not 
at all fatal to the plaintiff.” Any lex loci to be recognized must 
be of a civilised country, say the appellants in their additional au- 
thorities ; Stry. Sec. 121, is cited. He does not say this but me- 
rely. ‘ All civilised nations allow marriage contracts ete,, etc. 

The appellants say to plaintiff: “produce an acte de célébration” 
just as the heirs of General Faulthier said to his widow. He mar- 
ried in Egypt without religious ceremony. Jurisprudence de 
Cassn, an 1319 It was held not necessary, being impossible. 
None is required in modern France ; in a case like the present. 
Sirey of 1852, page 407 (Habit and repute of New-York held 
sufficient), also Sirey of 1842, part I, page 321, judgt. of Cour de 
Cass, 20 Dec. 1841, the principle clearly admitted. But the 
habit and repute were held not proved. The appellant’ says that 
where two marriages appear the last is to be preferred. Pothier 
no. 107 cited by them, is not to that effect. Our article 118 of 
Code is against it. 

It is also urged page 11 of appellant’s,factum, that the judgment 
complained of should be-reversed in the ground that it should have 
declared the second marriage null. Pothier no. 107, is not to that 
effect. He does not say that onus is on the first one to annul 2 
marriage ‘ but that second is good if, etc., etc. Toullier vol. 1, 
no. 608, shows that there are nullities absolute and relative in 
marriage, The nullity of asecond marriage during existence of 
a first, is absolute. With this Pothier agrees Marriage no. 99 
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The alleged Rat Rever marriage, was a Pagan marriage, and 
therefore null, say the appellants. Connolly was ccrtainly not a 
Pagan and the appellants have contended upon other branches of 
their case that the common law was in force at Rat River, before 
and in 1803, that the law of England prevailed there etc , etc. 

Pothier, Marriage no. 249 is against appellants. Maupied before 
referred to, shows the universal canon law to be against them. 
Monica was married to a Pagan; Pothier Marriage, no. 246. No 
text of our law declares null the marriage of a Lower Canadian in 
a polygamous or Pagan country, with an inhabitant of such 
country. 

In the additional authorities of appellant, Toullier vol. 1, no. 
325, is cited to support the proposition that “ Wm. C. accepting 
a charge in a foreign country made domicile there.” But the 
authority is inapplicable ; Connolly did not accept an office for 
life in a foreign country. The evidence is clear that he always 
intended to return to Canada, his domicile of origin. Toullier 
comments on no. 107 code Napoléon which is not law in L.Canads 

It is said that plaintiff and his mother have acquiesced in the 
second marriage of William Connolly and approved of it, and that 
therefore action is barred. As to Suzanne charged with conduct 
involving such acquiescences, I would say her Indian origin, want 
of education, her dependance, the extraordinary influence that a 
husband would naturally have over a wife in her circumstances 
ought to be considered in her favor. Many civilised and educa- 
ted wives would have been as inactive and patient,as Suzanne ; and 
is she to be credited with no feelings of tenderness towards her 
husband ? I see no conduct of hers fatal to her or to plaintiff. 

Moreover acquiescences such as charged against Suzanne cannot, 
affect or destroy the marriage relation ahd right, Jmmuables as I 
have before said according to our law. 
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She admitted she was not married, says Larocque, who is pro- 
ved inaccurate in other important points. 

In cross examination he says “he beleived she meant not mar- 
ned by a priest.” There was neither priest or clergymen there, 
in legal sense she evidently knew nothing about. Larocque says 
that there could not be legal mariage at Rat River in those days. 
Suzanne in Montreal had some hopes that Connolly would have 
married her, says Larocque.—It would have been respectable. 

Others before her thinking so had remarried with religious ce- 
renony. Besides William Conuolly had announced to others that 
he was going to remarry Suzanne in Canada. Why might she not 
hope it? The fact is not less real of the marriage at Rat River, 
the appelants says (p. 5 of thein case), Moreover the Piéce de 
Record no. 73 is a deed of donation of 29 april 1853 of a lot of 
land in favor of William Connolly and Henry Connolly, both of 
tha township of Melbourne. The children of the respondant him- 
elf with his consent, at his own request, and in his presence 
by Dame Julia Woolrych widow of the late William Connolly 
in his lite time of Montreal gentlemen and in their other prin- 
ted paper they say the plaintiff sollicited a present of land from 
the defendant; she gave it to his children, in his presence, the ac- 
cepting it from her to her quality of widow of William Connelly. 
The respondant swears that he was not so present, and I do not ” 
see itso proved that he was. 


After much consideration of the whole case, I find the marriage 


of William Connolly and Suzanne at Rat River proved.—The 
Proofs and presumptions in its favor have not been destroyed by 
the appellants. 

All requisite ceremony of marriage has been. Cohabitation 
followed the ceremony and continued during 28 years, not common 
cohabitation but en qualité de mari et femme. I find Connolly 


a 
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himself admitting over and over again the marriage, and all the 
conduct of Suzanne during 29 years shows her consent to that, 
Evidently Suzanne going into that mauriage, or during it, lost no 
reputation. 

Burden of proving that the English Common law saw in force at 
Rat River in 1803, and that it prescribed form for marriage na- 
mely by priest or ordained minister, has been assumed by the ap- 
pellants. They have failed to prove either proposition. I hold 
that a legal marriage at Rat Rived has been fully proved. 

If in the week following the arrival at St. Eustache of Connolly 
and Suzanne he had died surcly Suzanne, upon such proof as here, 
could have claimed as his lawfull widow. Surely she would have 
been allowed the quality. Had she never come to Canada, but 
died say in the 28th year of the marriage and Wm. Connolly, had 
returned to Canada and died, surely her heirs could have claimed 
as plaintif does. 


RIGHTS FROM THE MARRIAGE. 


I have found marriage at Rat River as alleged, and it remains, 
now, to pass upon the question as to the incidents, or effects, of it. 
« Supposing the Indian marriage legal, it is clealy proved that 
no community could result from it,” say the appellants; for none 
“exists by the law of England which prevailed at Rat River in 
1803. | | 
But, says the plaintiff, ‘ the law of England as the community, 
if the marriage be legal, would not control ; for Connolly’s domi- 
cile was Lower Canada and the law of Lower Canada is to go- 
vern.’’ 
It is certain that Connolly never had animun manendi at Rat 


River. It is certain that he always retained | intention of return - 
ing to Lower-Canada. 
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The law of England is for nothing, I hold, in this matter, on 
this point. | 

Pothier, Conn., No. 14. Domiciled Parisian mar rying at Lyons, 
withont a contract of marriage, the law of Lyons is for nothing, as 
to the effects of the marriage, or the consequences of it upon pro- 
perty im Paris. | 

The wife, Lyonnaise, if the Parisian return to Paris and did 
there, (as Connolly returned to and died in Lower-Canada), will 
have communauté rights. 

The principle is not disputed on any side, (says Savigny), that 
the property of the spouses is to be regulated, (in absence of con- 
tract), according to the domicile of tho husband.—P. 242, by 
Guthrie. He adds : ‘not aecording to the law of the place where 
the marriage was contracted. ?’ 

The place where the marriage takes place always from the do- 
micile, is quite immaterial. [P. 240, Saviguy.] 

The marriage is presumed to be at the domicile of the husband 
who must be recognized head of the family. (P. 240). 





It is said that Communauté can only be from bénédiction nup- 
tiale ; yet we constantly allowed it fromthe date of New-York 
mrrriages which take place before mere civil officers; no priest 
figuring at the ceremony ! 





There is no proof of the existence of the property part of which 
is awarded to plaintiff. (P. 18,) Yet, there are the will of Wm. 
Connolly, the allegation of plaintiff's declaration stating the pro- 
perty, and the original defendant's own admission, ou fait ef ar- 
ticles, of the existence of the property ! 





Judgment has passed in the Superior Court in favor of the res- 
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pondent, and, upon the present appeal,I have to confirm that judg- 
ment, unless certified of their being error in it. Instead of being 
erroneous it seems to be a correct judgment in all its leading and 
material finning I believe the case of the plaintiff good, and that 
he has right to the property claimed by him.This might have been 
more particularly described, but exactly as it is described the ori- 
ginal defendant has admitted to have taken it. 





LE JUGE CARON 

A fait quelques remarques tendant à indiquer les raisons prin- 
cipales sur lasquelles il s’appuyait pour concourir, avec {a majorité 
de la Cour, à la confirmation du Jugement de la Cour Supérieure, 
dont il a, en peu de mots, fait ressortir les points culminants. Il a 
ajouté qu’il se contentait de ces quelques remarques parceque la 
cause avait été discutée par ses confrères, avec l'importance et l’ex- 
actitude qu'elle méritait, et qu’il ne ferait que répéter leurs motifs. 
LE JUGE DUVAL 

A concour. dans le jugement de la Cour pour les motifs donnés 
par ses confrères, 

RÉSUMÉ. 

I] n’est pas hors de propos de placer ici une récapitulation suc- 
cincte des questions agitées dans la cause que nous venons de rap- 
porter, et de la manière dont elles ont été résolues par les membres 
du tribunal. Ce qui nous amènera à exposer les points sur lesquels 
Honorable Juge Loranger s’est rallié à la majorité de la Cour et 
ceux sur lesquels il s’en est écarté. 

Disons d'abord qu’en ce qui regarde la nature, la forme et Is 
preuve du mariage le tribunal a été unanime. Tous les juges se 
sont accordés à dire avec le juge de première instance que le ma 
riage est un contrat purement consensuel, qui dans les lieux où le 
concile de Trente et l'ordonnance de Blois ne sont pas en force. 
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n'est soumis à aucun genre particulier de célébration ; qui est régi, 
quant à la forme, par la loi du lied auquel s'applique la maxime, 
lex loci contractus; et que pour établir la validité du mariage de 
William Connelly et de Suzanne, il suffisait à l’Intimé John Con- 
nolly de prouver qu'il avaif été contracté suivant les coutumes in- 
diennes. Ils se sont encore réunis sur la loi qui régit la cause, en 
reconnaissant que c'est la loi française et non la loi anglaise. Mais 
là cesse l’accord pour faire place à un dissentiment profond. C'est 
principalement sur la manière d'envisager la contestatian, et sur 
l'apréciation de la preuve, que s’est eugigè le conflit d'opinions. 

L'Hounorable Juz: Bidzley, qui a été l'organe de la majorité, 
voit dans la dem inde nomin ttivement portée en revendication de 
la moitié de Suzanne dans les biens de 11 communauté, uns action 
en pétition d'hérédité dirigée contre Madame Connolly comme 
détentrice de ces biens; liquelle doit être traitée comme une étran- 
oère au marisse ae William Connolly et de Suzanne, dont le 
propre mariage n’est pas en question et qu'elle ne saurait l'invoquer 
conme moyen de défense à l’action. Prenant cette vue de la con- 
testution comme point de départ, il en conclut que l’Intimé, de- 
mindeur en première instane2, n'était pas tenu de faire une preuve 
complète du miriage à ses pèreet mère; qu'il lui suffisait d'en 
rapporter unc semi preuve, une preuve suffisante prima facie. 
L'Appelante Défenderesss en première iAstincs, qui ne pouvait in- 
voquer que les droits qui lui étaient échus par le legs de la chose 
d'autrui que lui avait fait William Connolly, et non ceux que lui 
avait conférés son mariage avec lui, était sans qualité pour contre- 
dire cette preuve, qu'elle ne pouvait tout au plus que négativer. 

Le Juze Loranger, au contraire, considère la demande comme 
une action en réclamation d'état d'enfant légitime né du mariage 
indien et en désiveu du seccud märiage. Suivant lui, Madame 


Connolly. poursuivie en restitution des bicns d’une communauté 
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créée par un mariage que l'on dit avoir été en existence quand elle 
a épousé William Connolly, était en droit d'invoquer son propre 
mariage et sa possession d'état, et de dire au demandeur : j'ai 
épousé publiquement en face d'Eglise et suivant ‘les lois du pays 
celui que vous prétendez avoir été le mari de votre mère; j'ai 
pour moi mon acte de mariage en forme publique, de plus une pos- 
session d'état par plus de trente ans d'épouse et le veuve ; jai en 
ma faveur un testament. 

Vous ne rapportez pas de preuve de la célébration de mariage 
que vous invoquez. Vous n'avez pas de possession d'état favora- 
ble, je me retranche derrière ma légitimité, établisses la vôtie. 
Vous m’attaquez, vous êtes l'actor, faites votre preuve, la mienne 
est faite. 

Dans le système du Juge B idgley, c'est sur la défenderesse, et 
dans celui du Juge Loranger sur le demandeur que retombait la 
preuve; en ce gens que suivant le premier de ces deux magistrats, 
le demandeur n'avait qu'une semi-preuve,primd facie, a faire da 
premier mariage et que c'était à la défenderesse à la détruire, et 
suivant le second, la défenderesse ayant en sa faveur un marie 
régulièrement célébré, ce mariage formait un moyen victorieu x 
de défense à l’action, et qu'il incombait au d:mandeur de faire 
disparaître en faisant une preuve complète du premier. 

Cette dissidegce dans la, manière d'envisager les questions, de- 
vait en amener une dans leur solution. 

Partant du principe que le second muriige, n'étant pas en ques- 
tion, devait être écurté, que la cause devait être jugée comme s'il 
n’eût pas eu lieu,et que la défenderesse ne pouvait pas invoquer ses 
qualités, le Juge Badgley, n’exigeant du demandeur qu'il trouvait 
sans légitime contradiction qu'une preuve prima facte du premier 
muriage, à jugé sati-fuisante la preuve faite des coutumes indien- 


nes relativement au mariage; il a vu dans les aveux de Connolly 
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une preuve suffisante de son marriage avec Suzanne; dans leur lon- 
gue cohabitation une corroboration de ces aveux et une possession 
d'état. Ila trouvé dans les extraits de naissance des enfants 
baptisés à St. Eustache des aveux de | Sgiti mité de la part do Con- 
nolly, et dans l’ensemble de la conduite de ce dernier vis à-vis de 
Susanne et des enfants nés d’eux, une reconnaissance de leur maria- 
ge. 
A l'égard de l1 nature du mirriage connu des Indiens, il a admis 
que la polygamie prédominait parmi les indigènes du Nord-Ouest, 
mais il a ajouté que les blancs ne particip aient pas dans cet abus ; 
que pour eux la monogamie seule était en usage. Que Connolly 
s'était marié suivant les coutumes du pays telle que répandues 
parmi les blancs, et en épousint® Suzanne, il était censé avoir con- 
tracté une univo monogam2, un mariage chrétien. 
De l’autre côté, le Jaze Laranzer, prenant pour point de départ 
le mariage célebré publiquement et accompagné de possession d'état 
de la défenderesse, qui était dans l1 condition d'un légitime con- 
tradicteur, avait le droit d’exiger une preuve complète du mariage 
de Suzanne pour détruire le sien, n’a point vu, de preuve concor- 
dante des coutumes indiennes : il x trouvé que l’idé du mariage 
répandu parmi les indiens était entachée de polygamie, que si l’on 
appliquait les coutu mes pour régler la forme de mariage, on devait 
les considérer comme les indiens les covsidéraient eux-mêmes et 
non telles que mitigées par les blancs. Qu'il n'y avait pas de preu- 
ve que Connally eût contracté mariage avec Susanne suivant la 
coutume; qu'existat elle, cette preuve serait insuffisante pour 
détruire le muriage de la défenderesse, en autant que les coutnmes — 
indiennes ne rcconnaissaient pas la monozamie, mais la polygamie ; 
que Suzanne ne connaissant pus le mariage de son unité, c’est-a- 
dire dans son caractère chrétien ne pouvait avoir donné son consen- 
tement qu'à une union monogim3. Qu: la prlyzimie ne peu: être 


LT 
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reconnue dans les pays chrétiens et que les usages qui la consacrent 
ne peuvent être considérés comme une loi étrangère ayant autorité 
devant nos tribunaux. Que les aveux de Connolly qui avait re- 
connu avoir épousée Suzanne étaient caractérisés parce qu'il ajou- 
tait, qu'il l'avait épousée à la mode du pays ; que lear cohabitation 
n'avait pas engendré de possession d'état thais avait été une simple 
copulation qui ne fait pas présumer le mariage ; que si cette coha- 
bitation avait pu commencer une possession d'état, elle avait été ia. 
terrompue par une possession contraire, dans laquelle Connelly était 
mort, et que la conduite de-ce dernier, tant en refusant le titre de 
légitimité uux enfants qu'il a fait bâptiser qu'en épousant la défen- 
deresse ; en vivant publiquement a vec elle et en |’instituant sa lé 
wataire, excluait l’idée qu'il avait épousé Suzanne ; à tout événe- 
ment était plus que suffisante pour paralyser les aveux qu'il avait 
fuits de son mariage avec elle. 

En résumé, le point capital de la dissidence entre M. le Juze 
Badgley à l'avis duquel la majorité du tribunal s'est ransrée, y com 
pris M. le Juze MacKay dont nous avons publié Ja sivaute opinion 
et M. le Juge Loranger nous paraît être celle ci. M. le Juge Bad. 
gley préteudait que le second mariage n'est pas en question ; que lt 
détenderesse est un : étiangère du litize soulezé sur le premier qu- 
elle n'a d'intérêt que comme léyataire de William Counolly,n’a ex 
gé du demandeur qu'une semi-preuve du sariage de sa mère et n'a 
reconnu à la détenderesse que le droit de néyutiver cette preuve 
sans pouvoir faire de preuve utile du sien. U1 a fit retomber sur 
la défenderesse l'onus improbund: ! 

M. le Juge Loranger plaçant [x question sur un terrain diam 
tralemont opposé reconnait a ladéfenderesse le droit d’invoquer sun 
sccond mariige dout l'autorité duit êtru maintenue jusqu'à la prev 
ve complète du premier. [i fait retomber sur le demandeur l'onus 
probandi quant à ce premier mariave, reconnaissant à lu défeude- 
r-sse le druir de contredire cette prouve qui, suivant lui, n'a pas été 
suffisante pour établir un mariige vulable et une possession d'état 
siffivante ; que fût-il prouvé, tel warisee serait entaché de polyge- 
mic, inpuissant à détruire l'autorité d'uu mariage chrétieu etinad- 
missible devant nos tribunaux. 

Telle est la divergence d'opinions sur le mérite de la cause que 
le Conseil Privé, devant lequel les resrésentants de Madame Coa- 
nolly ont porté leur appel, aura procuuinement à juger en dernier 
ressort. 

CROSS & LUNN, Avocats des Apnlants. 


HENRY STUART, Conscil. 
PERKINS & STEPHENS, Avocats del Intimé. 
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L’acte d'Union de 1840, 8 &4 Victoria, chap. 35, Section 18, 
décréts : que les comtés de Montmoreney et d'Orléans seraient ré- 
“anis et ne formeraiert qu'un seul comté qui serait nommé le Com- 
té de Montmorency ; les comtés de |’ Assomption et de LaChenaye 
seraient réunis et ne formeraient qu'un soul Comté qui serait 
nommé le Comté de Leinster ; Les comtés de l_Acadie et de La. 
prairie seraient réunis et ne formeraient qu'un seul Comté qui se- 
rait nommé le Comté de Huntingdon ; et que les comtés de Dor- 
chester et de Beauce seraient réunis et ne formeraient qu'un seul 
Comté qui serait nommé le Comté de Dorchester, . 

Le Statut du Canada, de 1863, 16 Victoria, chap: 152, divisa 
de nouveau la Province en 58 comtés dont voiciles noms : Gaspé, 
Bonaventure, Rimouski, Temiscouata, Kamouraske, L'Ldet, Mont- 
magny, Bellechasse, Levis, Dorchester; Beauce, Mégantio,Lotbiniè- 
re, Chicoutimi, Tadousac, Saguenay, Montmorency, Québec, Port- 
neuf, Champlain, St. Maurice, Maskinongé, Nicolet, Yamaska, 
Berthier, Joliette, Montcalm, L'Assomption, Terrebonne, Deux- 
Montagnes, Argenteuil, Ottawa, Pontiac, Drummond, Arthabaska, 
Sherbroobe, Wolfe, Compton; Stanstead, Shefford, Missiscoui, Ri- 
chelieu, St. Hyaciathe, Rouville, Bagot, Iberville, Verchères, 
Chambly, Laprairie, St. Jean, Napierville, Chatanguay, Beauhar- 
noiz, Huntingdon, Soulanges,. Vaudreuil, Laval et Montréal. 

Le Statut du Üanada, de 1855, 18 Victoria, chap. 76, changea 
les limites des comtés d’Yamaska, Drummond; Bagot, Deux-Mon- 
tagnes, Argenteuil, Soulanges, Vaudreuilet Laval; changea les noms 


de certains comtés, et érigea les comtés de Brome, Jacques Car- 
tier et. Hochelaga. 
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Nous ne donnotis pas les limites de ces comtés vû la date récen: 
te de ces Statuts que l’on peut facilement se pracurer et auxquets 
nous renvoyons nos lecteurs. 

L'acte de Judicature du Bas-Cansda de 1857,20 Victoria, chap. 
44, divisa la Province en 19 districts, savoir: Outaouais, Munt- 
réal, Terrebonne, Joliette, Richelieu, Trois-Rivières, Québec, Sa- 
guenay, Gasgé, Rimouski, Kamoutaska, Montmagny, Beauce, Ar- 
tabaska, St. Francois, Bedford, St. Hyacinthe, Iberville et Beau- 
harnois; et l’acte de 1858, 22° Victoria, chap. 5, sect, 74, ériges en 
district le Comté de Chicoutimi, formant les vingt districts en les- 
quels la Province est engore actuellement divisée. 

Il est bon de se rappeler les anciens districts qui sont au nombre 
de sept, comme on l’a déja vu: 


1 Outaouais, & Gaspé, 

2 Montréal, 6 Kamouroska et 
3° Trois-Rivières, 7 St. François, 

4 Québec. | 


Nous allons maintenant donner tous les districts en lesquels la 
Province est actuellement divisée, conformément à l’article 1355 
du Code de Procédure Civile du. Bas Canada : 


i 





NOMS DES DISTRICTS. ENDROITS COMPRIS. CHEFS-LIEUX. 


anes ai 








Outaouais............ .|Comtés de Village d’Aylmer. 
Outaouais, et 
Pontiac. 

Montréal ........+....|Comtés de Cité de Montréal. 








NOMS DES ne ENDROITS COMPRIS. CHEFS-LIEUX. 
| Laprairie, 

Chambly, 

Verchères, ct la cité de: 

Montréal. 


Terrebonne .….......…. Comtés de Village de Ste. 
Argenteuil, Scholastique. 
Deux-Montagnes, et- 
Terrebonne, 





Joliette. ..............Comtés de Ville de Joliette: 
L'Assomption, 
Montcalm et 
Joliette. 


Richelieu .............;comtés de Ville de Sorel. 
Richelieu, 
Yamaska, et 
Berthier. 


Trois-Rivières. .…....|Comtés de Cité des Trois-Ri- 
Maskinongé, vières. 
St. Maurice, (y compris la 
cité des Trois-Rivières.) 
Champlain, et 
Nicolet. 


Québec.…..…..........|Comtés de Cité de Québec. 
Portneuf, 
Québec, 
Lévis, 
Montmorency, 
Lotbinière, et la oité de 
Québec. 


Saguenay ............. Comtés de Paroisse de St. E- 
Charlevoix, et ltienne de la Mal. 
Saguenay. baie ou Murraybay 

Chicontimi........... Comté de Chicoutimi. 


hicoutimi.. 
, ‘New Carlisle, dans 
Qaspé ...sssceereeeorees/Oomtes do | le comté de Bona- 


‘NOMS"DES DISTRICTS.) ‘ENDROITS COMPRIB. | CHEPS-LIEUX. 








Gaspé, et venture.  Percé 
Bonaventure. dans le comté de 
| Gaspé -. | 
Rimouski ..….......|Comté de : Ville de Saint 
Rimouski. Germain de Ri- 
mouakj. 
-Kamouraska. ....... Comtés de Paroisse de Saint 
| Kamourasks, ét Louis de Kamov- 
T émiscouata. raska. 
Montmagny.......-.-.(Gomtés de Village de Mont- 
L’ Islet, magny. 
Montmagny, et 
Bellechasse, 


Beawee ...............|Comtés de 
Beauce, et 
Dorchester . 


-Arthabaska ...........|(Comtés de 
Mégantic, 
Arthabaska, et 
Drammond. 


St ts Frangois. scesesees|Comtés de 
Richmond, (y compris À 
ville de Sherkrooko,).… 
Wolfe, 
Compton, et 
tanstead. 





Bedford........ es... |Comtés de 
Shefford, 
Missiscoui, et 


Je township de 
Dun 
Brome. 


ham. 


St. Hyscinthe.......,Comtés de (Cité de St. Hys- 
St. Hyacinthe, - | cinthte. 
Bagot, et 
Rouville, 


Eberville........5+......(Comtés de Ville de St. Jean. 
18t. Jean, 4 








NOMS DES DISTRIOTS| ŒNDROITS COMPRIS.  CHEFS-LIEUX. 


Se , 





Napierville, et - 
rville. 


The 
Beauharnois ..........|\Comtés de 
Huntingdon, 
Beauharnois, et Ville de Beauhar- 
hauteamguay. Bois, 


Depuisie 1 Juillet 1863, en vertu dw chapitre 7 des Statuts du 
Canada, 26 Victoria, letownship de Broughten est détaché du: 
Comté de Mégantic, District d’Arthabaska, et annexé au Comté 
de Beauce, District de Beauce. 

Par le Statut da Canada de 1864, 27-28 Victeria, chap. 54, In. 
partie de la Paroisse de l’Epiphanie qui formait partie de la Pa 
roisse de St. Jacques dans le Comté de Montcalm en est déta_ 
chée pour former partie du Comté de L’assemption ; la partie de la 
Paroisse de St. Esprit qui formait partie de la Paroisse de St. Roch 
dans le Comté de L'Assomption, enest détachée pour former par. 
tie du Comté de Montcalm ; la partie du township de Kildare qui 
formait partie de la Paroisse de St. Liguori dans le Comté de Jo-. 
liette en .est détachée pour former partie du dit Comté de Mont. 
calm ; la partie du township de Wexford connue sous le nom de 
Ste. Marguerite ,est annexée au Comté de Terrebonne; et cette 
partie de la Paroisse de St. Paul qui se trouvait dans le Comté de 
Bagot, est réunie au Comtéde Rouville. 


L'acte de 1865, Statuts du Canada, 28 Victoria, chap. 9, ratifie 
les limites du Comté de Montmagny telles que fixées par la 22e 
Vietozis, chap. 11, session de 1858, et l’aete de la même année, 
28 Vietoria, chap. 10,-déclare que les Iles Ste.. Thérèse ot Beau. 
regard forment partie du Comté de Verchéres, 

La partie du Township de Romieux, dans le Comté de Rimous- 
ki, qui se trouve dans la Paroisse de St, Norbert du Cap Chat, fut 
on 1866: détachée du dit township-et annexée au township du Cap 
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Chat dans le Comté de Gaspé (Statuts du Canada, 29 Victoria, 
chap. 55) ; toutes ces divisions furent confirmées par |’Acte de l’A- 
 mérique Britannique du Nord, 1867, et la section 80 de cet ac 
te décrète que lea limites des comtés de Pontiac, Outaouais, Argen- 
teuil, Huntingdon, Missisquoi, Brome, Shefford, Stanstead, Comp- 
ton, Wolfe et Richmond, Mégantic et de la Ville de Sherbroake, 
ne pourront étre changées que du consentement de la majorité des 
membres représentant ces divisions électorales. 

L'acte de la Législature de la Province de Québec, de 1869, 32 
Victoria, chapitre 46, changea les limites des comtés de Chateau- 
guay et de Napierville,et le chapitre 47 des mêmes statuts changes 
Jes limites des comtés de Joliette et de Berthier, ce dernier chan- 
gement fut ratifié par l’acte du Parlement Fédéral de 1869. 32-33, 
Victoria, chap. 45, le chap. 46 des mêmes statuts détacha le can- 
ton Doncaster du Comté de Montcalm et l'annexa au Comté de 
“Terrebonne, pour les fins électorales. ‘Nous référons à ces statuts 
pour ces changements. | 

Pour terminer ce chapitre, nous allons maintenant donner les 
noms de tous les shérifs dans chaque district depuis l'érection de 
ces districts jusqu'à nos jours, en commençant par les plus anciens 
districts. 





District de Québec érigé le 17 Septembre 1764. 
‘Nicholas Turner, Prévost-Maréchal du 23 Septembre 1764 à 1976 
Joseph Walker, Député Prévost-Maréchal, du 12 Suin 1765 à 1766 


Joseph Gridley « ce «' ‘du 5 Mai1766 à 1767 
Jacob R ow ce ce ce du 11 Sent. 1767 à 1774 
James Jeffrey 4“ & #7 ‘Au 15 Mars 1774 à 1778 
James Shepherd Shérif ‘du 1 Mai 1776 à 1816 
‘Philippe Aubert de Gaspé “ du 1 Mai 1816 à 1822 


“William Smith Sewell 66 du 13 Nov.'1822 21866 
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tharles Alleyn 6 


tee 


du 17 Août 1866 


District de Montréal érigé le PF Septembre 1764. 
Nicholas Turner, Prévost-Maréchal, du 28 Septembre 1764 à 1776 
Edward William Gray, dép. Prévost-Maréchal, du 12 


Edward William Gray, Shérif 


Frédéric W. Ermatinger , 66 
Lewis Gugy . ‘166 
Roch de St. Ours cs 


Hughes E. Barron et J. Boston “ 


John Boston Cm 


J. Boston et W. Foster Coffin “ 


[Juin 1765 à 1776 
du 1 Mai 1776 à 1810 
du 24 Déo. 1820 à 1827 
du 3Mars1827 à 1837 
du 3Avrili837 à 1839 
du 26 Sept. 1839 à 1841 
du 4 Mass 1841 à 1842 
du 16 Fév. 1842 4.1880 


John Boston oan du 17 Mai 1851 à 1862 
Alexandre M. Delisle 66 du 12 Mars 1862 à 1863 
Tancrède Boutbéllier a du 19 Dc. 1863 
District de Gaspé érigé en 1780. 

George Richardson, Shérif, du 31 Oct. 1780 à 1788 
Thomas Man 66 du 24 Juill. 1788 à 1828 
Thomas Man & EF. Winter c6 du 23 Nov. 1825.4 1829 
Fergusson Winter 166 du 14 Nov. 1829 à 1838 
Martin Sheppard 46 du 20 Déc. 1838 à 1859 
Philippe Vibert “ 





du 3 Sept. 1859 


District des Trois-Rivières érigé en 1790. 


‘Thomas Coffin | .Shérif 
William Terrill “ 
._Antoine Isidore Badesux 6“ 
Henry Blackstone se 


hs. Thomas & H. Blackstone-# 


du 1 Juït. 1780 & 1791 


- du 29 Déo. 1791 à 1798 
. du 27 Juilt. 1702 à 1799 


du 19 Nov. 1799 à 1805 
du 27 Mai 1805 à 1805 
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Narcisse Panet 46 - du 18 Juilt. 1805 à 1905: 
Lewis Gagy sé du 13 Août 1806 à 1827 
' [1] Joseph Badesux ShérfPconjoint avec Gugy du 19: Avril 1813. 
Isaac Gouverneur Ogden,Shérif . du 3 Mars 1827 à 1868 
[2] Charles Boucher de Miverville du 30: Sept. 1868 à 1860: 
Sévère Damoaha Shérif, nommé le 17 Sept. 1869 


District de St. François érigé le 22 Mars 1823. 
Charles Whitcher Shénf du 29 Nov. 1823 à 1846 
George Frédérie Bowen se du 30 Mars 1846 


es ne à und 


District de Kamouraska érigé en 1849. 





Ovide Martineau, Shérif du 1 Oct.1861 À 1865 
Vinceslas Taché, Shérif du 14 Sept. 1865 
. District d’Outaouais érigé en 1849. . 


Louis Mauzille Coutlée Shérif nommé le 21 Juin 1852 
District de Terrdbonne érigé en 1867. 

Germain Raby, Shérif, du 6 Mars  ‘L868. à 1869 

Alphonse Raby Shérif, nommé ‘ je 24 Avril 1869 
.. District de Joliette, érigé en 1857. 

Bernard Henri Leprohon, Shérif, nommé le 6 Mars 1858. 





[1] To be jointly and severally Sheriff with Lewis Gugy 
Esquire, Sheriff of Three Rivers, for and.during the time the said 
Lewis Gugy is employed in the embodied militia,-—(Conumission 
de Badeaux). | 

[21 Il est décédé le 1 Août 1869. 
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District de Richelieu, érigé en 1857. 
Pierre Rémi Chevallier, Shérif, du 6 Mars 1858 à 1866. 
Michel Mathieu, 6 nommé le 11 Juin 1866. 


eye 


District do Saguenay érigé en 1857. 
Pamphyle Hubert Cimon, Shérif,  nomméle.10 Mars 1858. 





District de Rimouski érigé en 1867. 
Simon Joseph Chalifour, Shérif, du 6 Mars 1858 à 1868. 
Achille Fournier, “ nommé le 20 nov. 1868. 





District de Montmagny érigé en 1867. 
Joseph David Lépine, Shérif, nommé le 6 mars 1858 





District de Beauce érigé en 1867. 
Thomas Jacques Taschereau, Shérif, nommé le 6 mars 1858 





District d’ Arthabaska érigé en 1857. 
Auguste Quesnel, Shérif, nemmé le 6 mars 1858 





District de Chicoutimi érigé en 1858. 
Ovide Bossé, Shérif, nommé le 17 Aefit 1858 





District de Bedford érigé en 1858. 
David Brown, Shérif, du 6 mars 1858 à 1866 
Samuel Willard Foster et‘Peter Cowan, Shérifs, nommés le 8 
[nov. 1866 





District de St. Hyacinthe érigé en 1857. 
Ovide Désileta, Shérif, du 6 mars 1858 à 1864 
-Louis Taché, #4 eommé le 7 octobre 1864. 
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‘District d'Iberville érigé en 1857. 
James Frobisher McGill Desrivières, Shérif, nommé.le:4 mars 1858. 





- District de Beauharnois érigé en 1857. 
Louis Hénault, Shérif, nommé le 6 mars 1858. 


(A CONTINUER ). 


‘Lz situ DE L'HoN. Sir JoHN A. MACDONALD, INTITULE:: 
‘ ACTE POUR ‘ÉTABLIR UNE COUR SUPRÊME POUR 
LA PUISSANCE pu CANADA.” 





‘Cet acte nous paraît basé sur la 101e clause de ‘ L'acte de l’A- 
mésique Britannique du Nord, 1867,” qui permet l'établissement 
d’une cour générale d'appel en ces termes : 

‘ Le Parlement du Canada pourra, nonobstant toute disposi- 
“. tion contraire énoncée dans le présent acte, lorsque l'occasion le 
ic requerra, adopter des mesures à l'effet de créer, maintenir et 
‘ organiser une cour générale d'appel pour.le Canada, et établir des — 
“* tribunaux additionels pour la meilleure administration des lois 
“ du Canada.” 

Cette clause permet d’abord de créer, maintenir et organiser une 
cour générale d'appel pour le Canada, et elle-donne ensuite le 
droit d'établir des tribunaux additionnels pour la meilleure admi- 
nistration des lois du Canada. 

L'Aote constitutiommel ‘donne donc deux-pouvoirs distincts : l'é- 
tablissement d’une cour d'appel, et l'établissement d’autres tribu- 
vaux de première instance. 

Voyons maintenant les dispositions de l’acte de Sir John. 

La première section établit cette Cour en oes termes, nous tra 
duisons de l’anglais : 

‘€ [1 sera établi une Cour de Droit Commun et d'Equité et d’a- 
“ mirauté dans la Puissanee du: Canada, qui sera appelée ‘ La 
Cour Suprême du Canada.”’ 

Cette Cour Saprême aura, en vertu des sections 12, 13,14, 15, 
etc., de cet acte, une juridiction d’appel de tous les jugements des 
cours civiles et-eriminelles dans la Puissance, et en vertu des --see- 
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tions 52, 53, 54, 65, 56 ete:, elle a aussi une juridiction en première 
instance fort étendue. 

Le Parlement du Canada a le droit d'établir une cour générale. 
d’appel ; mais peut-il établir une cour ‘d'appel qui sera aussi le: 
tribunal additionnel mentiopné dans la section 101 de l'acte cons- 
titutionnel ? 

L'acte de Sir-John a peut-être été un peu calqué sur la loi éta— 
blissant une Cour Suprême dans les Etats-Unis; dans tous les cas, il 
ne sera peut-être pas sans utilité de comparer la clause 101 de no- 
tre constitutien avec la lère section de l’actiole 3 de la constitution 
des Etats-Unis qui est ainsi rédigée :. ‘“ Le pouvoir judiciaire des. 
“ Etats-Unis sera attribuéà une Cour Suprême, et à tels tribunaux 
‘t inférieurs qu'il plaira au Congrés d'établir.” 

Mettons en regard les deux textes : 


CONSTITUTION DES ETATS UNIS 
ARTICLE 3 


ACTE DE L’AMENIQUE BRITAN- 
NIQUE DU NORD. 


Sect. 101.‘ The Parliament | Sect. 1. “ The judicial pow- 


‘‘ of Canada may, notwithstand- 
“ing any thing in this Act,from 
“time to time, provide for 
“ the constitution, maintenance 
‘€ organization of a general-court 
“of “appeal for Canada, and for 
“the establishment of any ad- 
“ ditionnal Courts:for the bet- 
‘ ter administratien-ofthe laws 
+‘ of Canada.” 


Notre acte.constitutionnel dit 


 er-ofthe United States shall be 
‘ vested in one Supreme Court, 
‘ and‘in such Inferior Courts as 


|‘ the Congress may from time 


“ to time ordain and establish.” 


: a general court of appeal for 


Canada, and for the establishment of any additional courts, et 
J'acte-constitutionnel des Etats Unis dit : one Supreme Court, and 
in such inferior courts, de sorte que les objections que l’on a pu 
faire valoir à l'établissement d'un seul et même tribunal d’appel, 
et de première instance dans les Etats-Unis, en vertu de l'article 
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suscité de la constitution,peut également s’appliqu r au cas présent. 

Aux Etats-Unis on a établi ane cout générale d’appel,à laquelle on: 

a donné une juridiction de première instance, dans les cas prévus 

par la constitution, mais on 8 obligé les juges de la Cour Suprême 

à tenir des cirouits en dehors<de cette Cour, ee que les juges trou- 
vaient-incompatible et‘inconstitutionnel. 

Dans le bi, de sir John, on fait plus,‘on donne à cette cout 
‘ane jaridéction de première instance, ce qui n’estpas autorisé par 
‘£a constitution -puisque c’est use cour d'appel, et-de plus on oblige 
les juges de cette cour à tenir des circuits. 

Voici ce que le juge en chef (M. Jay et ses confrères juges de la 
Cour Supréme des E.-Unis éerivaient au Président,Geo.Washing- 
ton, en réponse à sa lettre du 3 .Avril 1790, leur demandant de lui 
faire telles remarques ‘qu’ils jugeraient à propes sur. |’etablis- 
sement dercette cour. 

‘ On cemparing.this act with thesonstitution, we perecive de- 
Yiations which, in our opinions, are important. 

st The first section of the third article of the constitution declar- 
es, that “‘ the judicial power of the United States shall be vested 
‘in one supreme court, and in seach inferior courts as the congress 
may, from time to time, ordain. end establish. ” 

-¢ The secend section enumerates the cases to which the judicial 
power shall extend. It gives to the supreme court original juris- 
diction in onky two cases,but in-all the others,vests it with appellate 
jurisdiction ; and that with such:exceptions, and under such regu- 
‘lations, as the congress shall make. 

‘6 It has long and very universally been deemed essential to the 
‘due administration of justice, that some ‘national court or council 
‘whould be instituted. or authorised to examine the acts of the ordi- 
‘hary tribunals, and ultimately to affirm or reverse their judgments 
sad decrees.; it being important that these tribunals should becor- 


» 
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fined to the limits of their respective jurisdiction; and that they 
should uniformly interpret and apply the law in the same sense and 
manner. 

« The appellate jurisdiction of the supreme court enables it to 
confine inferior courts to their proper limits, to correct their invo- 
luntary errors, and, in general,.to provide that justice be adminis- 
tered accurately, impartially, and.uniformally. These controlling 
powers were unavoidably. great and extensive ; and of such a na- 
ture as to render their being combined with other judicial powers, 
in the same persons, unadvisable. 

- 4 To the natural, as well as legal incompatibility. of ultimate 
appelate jurisdiction with original jurisdiction, we ascribe the ex- 
clusion of the supreme court.from the latter, exeept in two. cases. 
Had it not been for (this exclusion) the unalterable,. ever-binding 
decisions of this important court would not have been secured 
against the influences of those predilections for individual opinions, 
and of those reluctances to relinquish sentiments publicity, though 
perhaps too hastily given, which inseneibly and not unfrequently 
infuse into the minds of the most upright men some degree of 
partiality for their official and publio acts. 

“ Without such exclusion, no court, possessing the last resort 
of justice, would have aequired and preserved that public confid- 
ence, which is really necessary to render the wisest institutions 
useful. A celebrated writer jastly observes, that ‘‘next to doing 
right, the great object in the administration of public justice should 
be to give public satisfaction ”? 

‘: Had the constitution permitted the supreme court to sit in 
judgment, and finally to decide on the acts and errors done and 
committed by its own members, as judges of inferior and subordi- 
nate courts, much room would have been left for men, on certain 
eccasions, te suspect that an. unwillingness to be thought and found: 
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iwthe wrong, had produced an improper adherence to it; or that 
mutual interest had generated mutual civilities and tendemesses 
injurious to right. 

“If room had been-left for such suspicions, there would have 
been reason to apprehend that the public confidenee would dimin- 
ish almost in proportion-to the number of cases in which the su- 
preme eourt might affirm the acts of any of its members... 

“ Appeals are seldom made, but in doutful cases, and-in which 
there is, at least, much appearance of reason on both sides; in such 
cases, therefore, not only. the losing party, but others, not immedia- 
tely interested, would somotimes be led to doubt whether the af- 
frmance was entirely owing to’the mere preponderance of right.. 

* These, We persume, Were among the reasons whieh induced 
the convention to confine the supreme court, and. consequently its 
judges, to appellate jurisdiction. We say “ corsequently its judges,” 
because the reasons for the one apply also to the other.. 

‘We are aware of the distinction between a-court. and its jud- 
ges ; and are far from thinking it illegal or unconstitutionnal, ho- 
wever it may be inexpedient, to employ them for other purposes, 
provided: the latter purposes be consistent and compatible with the 
former. But frem this distinction it cannot, in our opinions,-ke 
inferred, that the judges of the supreme court may also be judges 
of inferior and subordinate courts, and.be at the same time both 
the controllers and the tontrolled.. 

“ The application of these remarks is obvious. The cireuit Courts 
established by the act are courts inferior and subordinate to the su- 
preme court. They are vested with original jurisdiction in the 
cases from Wich the supreme court is excluded ; and to us it would 
appear very singular, if the constitution was capable of being so 
construed, as to exclude the court, but yet admit the judges of the 
court. We, for our parts, consider the constitution as plainly op- 
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posed to the sppointmént of-the same persons to both ‘offices’ nor 
thave we any doubts of their:legal ineompability. 

‘€ Bacon, in his Abridgment, says that ‘‘ offiees are:said to be 
incompatible and inconsistent, so as te be executed by one pervon, 
‘when, from the multiplicity of business-in them, they cannot be exe 
-euted with care and ability ; or when their being subordinate, and 
interfering with each other, it induces a presumption they cannot 
‘be executed: with impartiality. and honesty ; and this, my Lord 
‘Coke says, is of that importance, that.if all offices, civil and eccle- 
siastical, &o:, were only executed, each by difforent parsons, it would 
be for the good.of the commonwealth.and advancement of justice 
and preferment of deserving men. If a forester,. by patent for his 
life, is made justice im eyre of the same forest, hac vice, the fores- 
tership is become void ; for these offices are incompatible, because 
‘the forester is under the correction of the justice in .qyre, and he 
cannot judge himself. Upon a mandamus te restore one to the 
‘place of town clerk, it was returned, that he was eleoted mayor and 
‘eworn, and, therefore, they chose another town clerk ; and the 
‘court were strong of. opinion, that the offices wore incompatible, 
ibecause of the subordination.. A coroner. made a sheriff, ceases 
‘to be a coroner.;.s0 a parson, made a bishop, and a-jadge of the 
‘commen pleas.made a,judge of king’s bench, &c.”’ 

Other authorities-on this point.might be added ;.but the tes- 
‘sons on Which they rest, seem to.us tu require little elucidation 
‘or support. ” 

Il nous semble qu'il n'y a pas besoin d’argumentation pour dé 
-montrer que ‘le.Parlement:du Canada ne peut pas donner à la cour 

générale d'appel du Canada, d'autre juridiction qu’une juridiction 
«d'appel ; car, du moment qu’elle aura une autre juridiction, oe ne 
sera plus une-cour d'appel ; -et c’est une cour d'appel gu’il a droit 
‘d'établir, 
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Le Bit de Sir John dit: il sera établi une cour de droit com- 
“mun et d'équité : or par la sous-section 14 de la section 92, à l’arti- 
sale pouvoirs exclusifs des législatures provinciales, nous lisons ce 
qui suit : 

‘ L'administration de la justice dans la province, y compris lu 
création, le maintien et l'organisation de tribunaux de justice 
“ pour la province, ayant juridiction civile et criminelle, y com- 
-* pris la procédure en matières civiles dans ces tribunaux.” 

Ainsi l'administration de la justice est réservée aux législatures 
locales ; mais, me dira-t-on, que veut dire la section 101, qui per- 
met d'établir une cour générale d'appel ? C’est vrai, mais, suivant 
nous, cette cour d'appel n'aura d'autorité que pour l'administration 
des lois du Parlement dy Canada qui seront faites sur les sujets 

. mentionnés à la section 91 de la constitution, où ne se lit point le 
pouvoir de législater sur l’administration de la justice, à l’excep- 
. tion toutefois de le loi erjminelle. et de -la procédure en matières 
criminciles; la sous-section 27 de la section 91 réservant même 
.aux législatures locales la constitution des tribunaux . de juridic- 
tion criminelle, l'organisation des autres tribunaux leur étant ac- 
eordée, comme on vient de le. voir, par la sous-section 14 de la 
. section 92. 
Le Parlement du Canada n’a le droit de modifier les tribunaux 
de juridiction givile et criminelle que confurmément à l'autorité 
. qui lui est donnée par l'acle constitutionnel. 
En effet c’est ce que dit la clause 129 de “l'acte de |’ Amérique 
, Britannique du Nord, 1867.” 
“ Sauf toute disposition contraire prescrite par le présent acte, 
- # toute les lois en force en Canada, dans la Nouvelle-Ecogse ou , le 
‘* Nouveau-Brunswick, lors de l’union, tous.les tribunanx de juri- 
- “ diction civile ct criminelle,—toutes les commissions, pouvoirs et au- 
“ torités ayant force légale, — et taus les. officiers judiciaires, admi- 
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« nistratifs et ministériels, —en existence dans ces provinces à I’épo- 
f que de l'union, continueront d'exister dans les provinces d'Onta- 
“rio, de Québec, de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick 
“ respectivement, comme si l'union n’avait pas eu lieu; mais ils 
‘ pourront, néanmoins (sauf Jes cas prévus par des actes dt Par- 
« lement de la Grande-Bretagne ou du Parlement du Royaume 
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande), être révoqués, abolis 
« ou modifiés par le Parlement du Canada, ou par la Législature 
& de la province respective, conformément à l'autorité du Parle 
“ment ou de cette Législature en vertu du présent acts." 

Le Parlement du Canada ne pourra jamais,par la Constitution, 
avoir d’autorité sur l'administration de’la justice civile dans la Pro- 
vince de Québec ; et dans les Provinces d’Ontario, de la Non- 
velle-Ecosse ct du Nouveau-Brunswick, seulement leraque les lois 
de ces Provinces auront été assimilées, conformément à la clause 94 
de notre constitution, qui permet cette assimilation dans ces termes : 
 Nonobstant toute disposition contraire énoncée dans le présent acte, 
«le parlement du Canada pourra adopter des mesures à l'effet 
¢ de pourvoir à l’uniformité de toutes les lois ou de partie deslois re- 
“ latives à la propriété et aux droils civils dans Ontario, la Nouvelle: 
& Ecosse et le Nouveau-Brunswick,et de la procédure dans tous les 
“ tribunaux ou aucun des tribunaux de ces trois provinces; et de 
« puid et après la passation d’aucun acte à cet effet, le pouvoir du 
« Parlement du Canada de décréter des lois relatives aux sujets 
€ énoncés dans tel acte, sera illimité, nonobstant toute chose au 
« contraire dans le présent acte ; mais tout acte du Parlement du 
‘ Canada, pourvoyant à cette uniformité, n’aura d'effet dans ane 

‘ province qu'après avoir été adopté et décrété par la Législature 
“ de cette Province.” | 

Donc la Cour d'Appel n’aura d’autorité que pour l'applicalion 

des lois promulguées par le Parlement du Canada. 
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Rows allons maintenant examiner quelques-unes des, autres clau- 
ses du bill de Sir John :: 


LES JUGES, 


Section 4. ‘Sa Majesté pourra nommer par Lettres-Patentes, 
‘¢ sous le grand sceau du Canada, une personne qui sera ou aura été 
“ juge de l’une des Cours Supérieures dans l’une ou l'autre des 
“ provinces d Ontario, Québec, la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau: 
‘ Brunswick, ou qui sera avocat, pratiquant depuis au moins 
“ quinse ans au barreau de l’une ou l'autre des dites provinces, 
“ pour être juge en chef de la dite Cour, et six personnes qui se- 
‘ ront ow auront été juges de l’une des dites Cours Supérieures ou 
“# qui seront avocats pratiquant depuis au moins dix ans, pour être 
‘t Juges-Puisnés de la dite cour, et les vacances dans aucun des 
“ dits offices seront de temps à autre remplies de la même ma- 
- 6 nière.” 


Cette clause ne donne pas de garaatie qu'un certain nombre de 
juges seront pris dans chaque province, il nous parait toutefois 
qu'il aurait dd en être ainsi ; autrement, tous les juges de cette 
cour pourraient être pris dans la province de Québec, ou dans une 
autre province, ce qui serait un grand inconvénient vu la différence 
des lois qui nous régissent. 

Section 11. “ Aucun juge nommé en vertu de cet acte, ne pourra 
“ remplir aucun autre office sous le gouvernement du Canada, ou 
“ sous le gouvernement d'aucune des dites Provinces.” 

Cette clause reconnaît l’incompatibilité, ou dans tous les cas, 
l'inconvénient pour les juges de remplir aucun autre office : pour- 
quoi n’a-t-on pas prévu le même inconvénient pour la cour d'appel 
elle-même, qui ne devrait pas avoir d'autre juridiction qu'une juri- 
diction d'appel ? 

Section 12. ‘ La dite Cour Suprême aura et exercera une juri- 
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“diction d'appel civile ct criminelle dans toute la. Puissance du 
‘ Canada.” 

Comme nous l'avons déjà remarqué, le Parlement de la Puissan- 
ce n’a sous son contrôle, ni l'administration de la justice civile, ni 
fa constitution des tribunaux de juridiction criminellé. 

Section 13- “Il y aura appel à la dite Cour Suprême de tous 
& les jugement des cours d'erreur et d’appel,da Banc de la Reine, 
"4 de Chancellerie,et des Plaidoyers Communs, dans la Province 
d'Ontario ;‘de la Cour du Banc de la Reine et de la Cour Supé- 
- rieure dans laProvince de Québec ; des conseils exécutifs et des 

- ¢ Cours Suprémes dans les Provinces de la Nouvelle-Ecosse et du 
‘« Nouveau-Brunswick.” ° 

Pour les raisons que nous avons déjà données nous trouvons que 
te Parlement de la’ Puissance s’immisce dans l'administration de 
la justice dans les Provinces ; en effet si la clause 101 de l'acte 
constitutionnel a voulu donner ces pouvoirs au Parlement du Ca- 

, nada, il y a contradiction évidente entre cette clause et la sous- 
section 14 de la section 92 que nous avons déjà mentionnée. 

Si dans un statut une clause-semble en eentredire une autre, et 
que l’on puisse lui donner effet en l'interprétant- d'une autre nra- 

- aière, il nous semble qu'on doive-le faire ; la clause 101 contredit 
la sous-section 14 de la section 92, si l’on veut lui’ donner j'inter- 
~prétation que lui donne Sir John, puisque les provinces peuvent 
bien décréter que les Cours d'appel ‘actuellement ‘en ‘existenct ju- 
geront en dernier ressort, pouvoir que leur confère la -sous-section 
14, en leur confiant l'administration de -la justice. Si les provinces 

- ont l'administration de la-justice, elles l’administreront comme 
elles l’entendront. Cette juridiction pourrait donc,tout au plus,s’ap- 
pliquer aux Cours de juridiction criminelle dans les Provinces, va 

- que la loi criminelle est sous le contrôle du Parlement du Canada. 
. Nous croyons que la Province.de Québec devrait spéciatement ob. 
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jecter à cette juridiction d'appel au civil, qui, suivant-nous, ne tend 
pas à favoriser l'administration de ]a justice; nous avons déjà la ré- 
vision devant trois juges en vertu de l’article 494 du Code de Pro- 
cédure Civile, et le pourvoi-pour erreur ou l'appel à la Cour du 
Banc de la Reine,en vertu des articles 1,114,1,115 et 1,116 du Co- 
de de Procédure ; et en: vertu de cet acte, après Je jugement de la 
Cour du Bano de la Reine (en appel) nous pourrons encore en ap- 
peler à la Cour. Suprême, la section 48 decrétant que “ les dispe- 
sitions précédentes, touchant les appels,s’appliqueront aussi aux cas 
où l'appel sera d’une cour d'appel dans aucune des dites Provin- 
ces,” | 

Bo vertu de l’article 1178 da Code de Procédure, on -pout, dans 

plusieurs cas, en appeler à Sa Majesté en son conseil privé. Ainsi 

“le plaideur, à la Cour Supérieure, pourra dans tous les cas être ame- 
né devant quatre tribunaux, la Cour Supérieure, en Révision, la 
Cour du Banc de la Reine, et la Cour Suprême et-dans certains 
cas, devant cinq tribunaux: la Gour Supérieure, en Révision, la 
Cour du Banc dela Reine, la Cour Suprême et Sa Majesté en 
son Conseil Privé : de sorte qu’il-est vrai de dire que c'est une cin- 
quième roue au char de la justice. 

Voyons maintenant quel peut être pour nous l'avantage d'un 
semblable appel au civil. 

L'on doit supposer que les juges de la Cour Supérieure seront 
nemmés: dans.cette proportion ; le juge en chef et deux juges pui- 
nés seront pris dans Ontario, deux juges puînés dans Québec, et 
deux juges puînés dans le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle- 
Ecosse, quoiqu’ils puissent tous être pris dans l’une ou l'autre des 
Provinces. “Le Barreau d’Ontario etdes provinces maritimes, oc- 
cupe sans doute une position distinguée; mais l'on peut croire 
avec raison que leurs connaissanees.sur notre droit civil sont fort 
dimitées ; nous avons les usages, .coutumes -et.lois françaises, et les 
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provinces ont les usages, coutumes et lois anglaises. Ces juges 
pourront sans doute en quelques années. se rendre experts dans 
notre droit, mais le seront-ils jamais autant que nos cinq juges de 
notre Cour du Banc de la Reipe,qui est toujours composée de l'éli- 
“te de nos hommes de loi ; et cela nous paraît un contre-sens d’ap-. 
peler de la décision d’un tribunal composé de cinq juges très-versés 
dans les lois dont ils doivent faire l'application, à un tribunal com 
posé de sept juges dont deux seulement, tout au plus, connaitrest 
notre droit, sans en avoir une connaissance plus étendue que les 
juges de la Cour du Bano de la Reine; car, par le fait qu'ils se- 
ront juges de la Cour Suprême ils n'auront pas plus la science 
‘infuse que les autres. Non, nous pouvons dire que ces hommes : 
auront à pew près les mêmes capacités que les juges de la Cour du 
Banc de la Reine; et deux juges pourront ainsi renverser le juge- 
ment de eing juges aussi capables qu'eux. Les juges d’Ontario 
et des Provinces Maritimes, qui feront partie de la Cour Suprême 
s’abstiendrent lorsqu'ils auront à juger une cause de Québec, 
ou plutôt ils accepteront comme correcte l'opinion de leurs confré~ 
res de Québec ; et il en sera ainsi des juges de Québec, lorsqu'ils 
auront à juger une eause d’Ontario ou des Provinces Maritimes. 

Cela aménera pour les plaideurs des délais considérables et de 
grands frais, sans aucune compensation : ae pourrons-nous pas 
alors dire avec raison, si cet acte devient loi, ce qu’éertvait le Gon- 
verneur Guy Carleton ay Comte. de Shelburne, le 24 Décembre 
1767; 

“ Le sujet de plainte le plus général dans le moment provient 
“ des délais et frais onére.x de-l’administration de la justice. Au- 
“ trefois les cours du Roi siégeaient une fois par semaine à Québec, 
‘6 Montréal et aux Trois-Rivières ; il y avait appel de ces cours au 
‘ conseil qui siégeait aussi une fois par semaine ; les honoraires 
de toutes natures y étaient extrêmement modiques et Jes décisions 
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‘immédiates. A présent les cours siégent trois fois par apnée à 
56 Québec, et deux fois par année à Montréal, at elles ont introduit 
<< tout l’esprit de chicane de Westminster Hall dans cette province 
-* gi appauvrie, où peu de fortunes sont en état de soutenir les dé- 
“ penses et les délais d'un procès. Le peuple est en conséquence 
4 privé des avantages qui devraient être attachés aux cours de 
-¢ justice du Roi, lesquelles, loin de venir au secours des parties 
‘¢ Jésées, sont pour eux un sujet d’oppression et de ruine, Ces dé- 
66 lais, de même que le fardeau des homoraires en général, forment 
“ un sujet.de plainte journalier.” 

Sect. 14. “Tl y aura ausssi appel à la dite Cour Suprême des 
# termes spéciaux de la dite Cour anxquelsil est pourvu ci-après.” 

Quant à l’incompatibilité légale de cet appel, nous référons encore 
à l'opinion des juges de la Cour Suprême des Etats-Unis rapportée 
-€i-dessus. 

Un juge décidera dans un sens, et il pourra ensuite former partie 
du tribunal chargé de reviser et réformer ce jugement : l'on com- 
prend de suite que la partie qui aura d’abord réussi, en, première 
instance, aura deux avocats en cour d’appel, son procureur et le 
juge qui ne manquera pas de soutenir son jugement. 

Cette anomalie existe déjà dans notre province en vertu de l’ar- 
ticle 495 du code de Procédure, et nous croyons pouvoir affirmer 
que cette disposition du Code est loin de donner satisfaction géné. 
rale, 

Sect. 15. “ Un Bref d’erreur pourra être obtenu, dans la dite 
4 Cour Suprême, du jugement dans aucune cause civile ou crimi- 
‘f nelle rendu dans une des dites Cours Provinciales, ou dans un 
“ Terme spécial de la dite Cour Suprême, dans tous les cas où les 
‘‘ procédés auront été faits conformément au droit commun d’An- 
“ gleterre.” , 

Cette gection vient en.conflit avec les articles 1114 et 1115 de 
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nôtre Code,que le Parlement Fédéral ne peut amender ; nôtre pro- 
cédure est mixte, ‘nous suivons tantôt les formes anglaises et tantôt" 
les formes françaises, et les lois commerciales de 1’ Angleterre soné 
presque toutes en force dans la" Province, et cependant notre code 
n’accorde un Bref d’Erreur que dans certains cas. 

Les sections 28, 29, 30, 3T'et 32 règlent certaines procédures de’ 
Ja Cour inférieure ; réglement qui né nous paraît pas autorisé par 





Ja constitution. 

‘Section 43.—" Il y aura lieu à l'obtention d'un Bref d’Erreur, 
‘ lorsque les erreurs dont on se plaindra apparaîtront au record, 
‘de tous jugements’ de la Cour du Banc de la Reine, dans la Pro- 
“ vince de Québec, dans les causes criminelles; mais dans toutes 
‘les autres causes où l’on demandera à la dite Cour Suprême le 
“rejet d'un jugement ou ordre de ladite Cour du Banc de la- 
« Reine ou de la Cour Supérieure de la dite Province de Québec,’ 
«l'on devra procéder pat'voié d’appel et non par Bref d’Er- 
‘ reur. 

Supposotis pour un instant qu’une : personne soit convaincue de 
meurtre à Sorel, et qu’elle-obtienne un Bref d'Erreur, rapportable 
à la Cour du Banc de la Reine à Montréal : pourra-t-elle, après la. 
décision de la Cour da Banc de la Reine, obtenir un autre bref 
d'Erreur à la Cour Suprême ? Cependant celte clause donne ce 
droit : deux Brefs d’Erreur dans une même cause, c’est du nou- 
veau. | 

Section 49.— Dans les appels à la dite Cour Suprême dans les 
‘€ causes d’amirauté, aucun nouvel allégué-et aucune preuve addi- 
« tionnelle ne seront petmis.”” 

Permettra-t-on de nouveaux allégués et ine preuve additionnelle 
dans les appels au civil? Inclusio unius jit exclusio alterius, 

Section 52.—“ Excepté dans lescas ci-après pourvus, la Cour 
‘ Suprême n’exercera aucuné juridictidn.en première instance, pén- - 
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« dant qu’elle siégera en Terme Général,”’ 

Nous l'avons déjà dit, cette clause est diamétralement opposée. 
aux termes de la constitution qui permet de créer une Cour d'Ap-: 
pel, sans lui donner une juridiction de première instance. 


_ La clause 53 mentionne les cas où la dite Cour Suprême aura 
juridictien en premièro instance ; nous donnons le texte en anglais: 
vu que nous n'avons pas pu nous procurer la copie française du 
Bill; nous mettons en regard la Section 2 de l’article 3 de la cos-. 
titution des Etats-Unis, sur laquelle cette clause 53 nous paraît 
basée. 


ACTE DE SIR JOHN. CONSTITUTION DES 
ETATS-UNIS. 

Sect. 53. ‘ The said Supr ARTICLE III. 
*¢ me Court shall have and possess} Sect. 2. 10.‘ The judicial power 
‘ exclusive original jurisdiction|“ shall extend to all cases, in law . 
‘in the Dominion of Canada, in|‘‘ and equity, arising under this 
‘“ all causes at law and equity in|‘ Constitution, the laws of the 
‘the provinces of Ontario, Novaj‘‘ United-States, and treaties ma- 
‘ Scotia and New-Brunswick,| de, or which shall be made, un- 
‘and in civil causesin the Pro-|-‘ der their authority ; to all cases 
“vince of Quebec as follows: | affectimg ambassadors, other pu- | 

1. ‘In all cases in which the|* blic ministers and Consuls ; to 
“ constitutionality of any Act ofl‘ all cases ‘of Admiralty and . 
‘ the Legislature of any Province;‘‘ maritime jurisdiction ; to con- 
“ of the Dominion shall come in|‘* troversies to which the United- 
“ question. € States shall be a party; to con- 

2. “In all cases in which it} troversies between two or more 
“ shall be sought to enforce any|‘‘ States, between a state and citi- 
‘law of the Dominion of Canada|‘ zens of another state, between 
“relating to the revenue, or in|‘ citizens of different states, bet- 
“ which ang such law shall comej‘' ween citizens of the same State 
‘in question, including actions,|‘‘ claiming lands under grants of 
“ suits, and proceedings, by way,‘‘ different states, and between 
‘‘ of information, to enforce pe-|‘‘ a state, or the citizens thereof, 
“ nalties and proceedings by way| amd foreign states, citizens, or 
‘Cof information in rem. ‘* subjects. 


3. * In all cases ia which the! : 30..‘- In all cases - affect- 
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“€ Crown, as representing the Go-‘- ing ambassadors, other publie 
« vernment of Great Britain and ‘‘ ministers and Consuls, and those 
‘€ Ireland, or the Government of ‘6 in which a state shall be a 
“ any British Colony, or the Go-|“‘ party, the Supreme Court shall 
“ vernment of any Province of the,‘ have original jurisdiction. In 
“ Dominion, shall be a party,|‘‘all the other cases before men- 
‘€ plaintiff or defendant. “ tioned, the Supreme Court 

4, “ This shall not be deemed|“ shall have appellate jurisdiction, 
“ to take away summary jurisdic-| both as to law and fact, with 
“ tion in revenue matters, in any|* such exceptions,and under such 
“ case in which the same may|“ regulations as the congress shall 
‘ now be exercised by Justices ofl‘ make. ” 
‘ the Peace. 

5. “In all cases in which any 
“foreign State or Government shall 
*‘ be a party plaintiff. 

6. “- In all cases in which an 
#4 Consul of a foreign State shall 
4 be a party. 

7. ‘“ In all cases in which an 
“ law of the Dominion of Canada 
‘‘ passed to carry out a treaty 
‘ with a foreign Government shall 
‘ come In question. 

‘8. ‘ In all cases in which any 
“ question shall arise under any 
‘« Statute or Act of the Parlia- 

‘ ment of Canada hereafter to be 
‘€ passed, and by which exclusive 
‘original jurisdiction shall be con- 
“ ferred on the said Supreme 
‘ Court.’ ! 

Nous avons mis en regard les deuxtextes afin de-faire voir que 
les pouvoirs donnés à la cour Suprême par Sir Jolin, sont à peu 
près identiques à ceux donnés à la Cour Suprême des Etats-Unis : 
Seulement nous remarquons que les pouvoirs donnés par Sir John, 
le sont en vertu de son bill ; tandis que ceux donnés à la Cour Su- 
prême des Etats-Unis, le sont par la Constitution. 

‘La Législature Fédérale, pas plus que la Législature Looale, n’a 


le-droit de législater en dehors de la Constitution. 








LA COUR SUPRÊME. 427 


La sous-seetion 1 donne à cette cour, juridiction exclusive, dans 
les cas où on soulévera la question de constitutionnalité d'un acte 
de la Législature d'une Province ; nous osons prétendre qu’il n'y a 
pas et ne peut y avoir d'interprète commun et en dernier ressopt de 
la Constitution, et que chaque tribunal, dans les Provinces est à 
tous égards, le juge et l'interprète des lois ; nous n'avons pas le 
tomps de développer cette question que nous soumettons a la consi- 
dération de qui de droit ; mais, à cause de cela, nous croyons in- 
constitutionnelle cette juridiction exclusive, 

Sect. 56. ‘ La dite Cour Suprême aura dans les diverses Pro- 
“ vinces d'Ontario, la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, 
“ dans les causes de droit et d'équité, et dans la Province de Qué- 
“bec, dans les causes civiles, juridiction en première instance et 
“ concurrente avec les Cours Provinciales, dans les cas suivants : 

5 1. Lorsque le Demandeur et le défendeur, ou l'un des Deman- 
‘ deurs et des Défendeurs, sera domicilié dans diverses Provinces 
“de la Puissance. 

42. Lorsquele Demandeur ou le défendeur, ou l’un ou plusieurs 
4 des Demandeurs ou des Défendeurs, seront domiciliés en dehors 
dela Puissance. 

Par notre code civil, articles 25, 27, 28 et 29, et par notre code 
de Procédure, nos tribunaux ont juridiction dans les cas mention- 
nés en la section 56 : où est l’article de la constitution qui permet 
à la Législature de la Puissance d'organiser un autre tribunal avec 
uve juridiction concurrente ? 

Sect. 61. “ Aux susdits termes spéciaux seront transignées les af- 
‘ faires suivantes : 

“1, Tels procédés, dans les poursuites en droit commun, qui peu- 
“ vent se faire dans les cours de droitcommun siégeant à Wes- 
‘ minster. 

“2, La réaudition des causes, requêtes et motions dans les can- 
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‘ges d'équité qui auraient déjà été entendues par un seul fnge.… 

"3. La révision des causes d’amirauté qui auraient préalable- . 
‘ment été entendues devaut un seul Juge. 

‘4, Dans la Province de Québec, 14 révision et la réaudition des 
* causes, requêtes et motions qui auraient déjà été entendues et ju- 
‘ gées par un seul juge, et l'audition et le jugement des demandes . 
‘‘ pour nouveau procès, et l'expédition de telles autres affaires 
“-dont la eour Supérieure de la dite Province peut,en séance, pren- 
“ dre connaissance, conformément au. Code de-Procédure de |s- 
‘ Province de Québec.” 

Nous n’entendons rien, ou cette clause signifie qu'à Québec, il y 
aura un terme spécial de la Cour Suprême, qui aurala même juri- 
diction que la cour Supérieure ; ainsi à l'avenir, nous pourrons 
choisir nos juges, ou plaider dans nos districts respectifs, ou aller 
à Québec : nous ne eroyons pas que nos représentants seront assez 
oublieux de leurs devoirs, pour permettre la passation d’une loi 
semblable. 

Section 62.—‘‘Le premier lundi de Mars et de Septembre, dans 
t chaque année, un juge de la dite Cour Suprême siégera dans les 
“ dites cités de Toronto, Québec, Halifax et Frédérieton, pour 
66 les Provinces respectives dont les dites cités sont les capitales, 
7 et à telles-séances- seront expédiées des affaires suivantes : 

“1o. La décision de toute question de fait. dans les causes de 
‘t.droit commun intentées dans la dite Cour. 

20. La décision des questions de pratique qui ne peuvent être : 
‘+ jugées par un seal juge siégeant en-chambre, dans les actions de 
*¢ droit commun. 

- 30. L’audition des causes d'équité dans la dite Cour. 

‘40, L’audition des causes d’amirauté dans la dite Cour. 

‘© 50, Dans la Province de Québec, l’audition et la décision des 
“causes, et l'expédition de toutes matières, qui, d’après les dispost- 
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‘< tions du Code de Procédure civile, sont de la compétence d’un 
‘ juge de la Cour Supérieure, en séance.” 
Si cette disposition est constitutionnelle, le Parlement Fédéral 


* peut aussi bien faire siéger ce juge dans tous les districts comme à 
” Québec seulement, et dans ce cas l'administration de la justice qui 


est réservée aux Provinces est un droit illusoire: pourquoi n’au- 
rions-nous pas un de ces juges à Sorel? l’on pourrait nous donner 
un avocat du Nouveau-Brunswick ! 

Nous avons examiné cette mesure un peu au long, quoique nous 
n’en ayons pas touché tous tes détails ; ‘elle nous paraît inconstitu- 
tionnelle dans toutes ses parties, et avoir une tendance à faire main 
basse sur nos institutions. 

Nous n’avons pas fait ces remarques pour le seul plaisir de cri- 
tiquer ; nous tenons à la conservation de nos lois, et des droits qui 


_ nous sont garantis par: lagonstitution : ces«motifs nous justifieront 


aux yeux de nos lecteurs et du public, et feront prendre en bonne 


‘ part ce que nous.avons dit. 


M. MATHIEU, 
AVOCAT. 


DECISIONS DES TRIBUNAUX. 


COUR D'APPEL. 
NE 


20 JUIN1869 


Présents :—Lesa Hons, Duval, Caron, Monck, Mackay. 
La Fabrique de Ste. Julie de Somerset, 


JUGE : 


APPELANTE, 
ET 
Olivier Paquet, 
INTIME . 


lo. Que l’article 472 du code de procédure n'est pas obli- 
gatoire pour les juges, et qu'un jugement n’est pas ul, 
par cela seul qu’il manqüe de toutes les conditions de - 
formes exigées par la loi; 

20. Qu’une cour peut adopter ua rapport d'experts dont 
personne n’a demandé l'homologation ; 
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. 30. Qu’un rapport d’experts n’est pas nul, à raison de 
ee que les experts n’ont pas donné aux parties avis du 
jour où ils procèderaient, ne se sont pas conformés à l’or- 
donnance qui les a nommés, et se sont entendus eux-mé. 
mes comme témoins ; 

40. Que celui qui a, pour un ouvrage, un contrat de- 
vant notaires, peut laisser le contrat de oôté, et poursui- 
vre pour un quantum merutt. 


Paquet et la Fabrique font un marché devant notaires, par le- 
quel Paquet s'engage à faire certains ouvrages à l'église de la pa- 
poisse. Des difficultés s'étant élevées entre eux, la Fabrique re- 
fase de payer à Paquet, qui n'avait exéouté qu'une partie des ou- 
vrages, la somme de $140.20 réclamée par lui. L’Iutimé poursuit 
l’appelante pour cette somme, ne fait dans sa déclaration aucune 
mention du marché devant notaires, et demande les 9140.20 com- 
me valeur des ouvrages qu'il a faits et des matériaux qu'il a fournis. 

L’appelante se défend, lo par une exception temporaire où elle 
demande le renvoi de l’action de Paquet, parce qu’il ne l’a pas basée 
sur le marché devant notaires ; 2e par une exception perpétuelle 
où elle prétend avoir payé plus que la valeur des travaux faits par 
l'intimé, d'après le prix fixé par le marché. 

Deux experts et un tiers-expert sont hommés, et la cour lcur 
référe les matiéres en question dans la cause, dit le jugement qui 
les nomme. Ces experts agissent comme si ceux nonimés par les 
parties étaient sous la direction du tiers-expert nommé per la cour. 
C'est ce dernier qui donne seul les avis ; il n'en fait parvehir au- 
cun à l’appelante, et se contente d’en déposer pour elle une copie 
au greffe. Les experts entendent deux d’entre eux comme témoins, 
et ne peuvent réussir à s'entendre pour faire un rapport commun. 
Chasun fait, en conséquence, un rapport distinct de celui de ses 
collègues. 

L'Intimé demande l’adoption du rapport de son propre expert, 
et l’appelante propose le rejet des trois rapports ensemble, comme 
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entachés d'irrégulerités, et on se fondant surce que les experts 
n'ont pas obéi au jugement de la cour, qui leur ordonnait d’exa- 
miner toutes les prétentions des parties, et entre autres, les ques- 
tions de savoir si les ouvrages, dont le prix était réclamé par l’action, 
étaient les mêmes que ceux pour lesquels il y avait. un marché de- 
vant notaires. 
La cour, présidé par l’hon. d'âge Stuart, remdit le jugement 
“que voici mot pour mot: 
“ Considering that by the report of qne of the experts and the 
“ third expert, a sum of $77.20 atleast, is declared to be still due 
“by the Def. to the Pltf., the Court doth adjuge and condemn 
“ the Def. to pay to the Pitff. forthe Causes mentioned. in the PItfs 
“ declaration‘ the said sum of -$77.20 with interest and costs.” 
. —À. 8. 
C'est ce jugemert qui a été’ déféré à la cour d'appel, comme ir- 
régulier dans la forme, et erroné au fond, L’appelante a préten- 
‘du qu'il ne satisfaisait à aucune des conditions exigées par l'art. 472 
du code de procédure. Elle a soutenu, en outre, qu'il renfermait 
un mal-jugé, en ce qu'il homologuait un rapport d'expert irrégulier 
dans la forme, et dont personne n'aurait demandé l'adoption, en ce 
- qu'il maintenait une action pour un quantem-meruit, alors que, 
‘de l'aveu du tiers-expert lui-même, une convention. spéciale devant 
notaires était prouvée. 
Malgré ces raisons, la cour d'appel a confirmé purement et sim- 
‘ plement le jugement de la cour de circuit, ct a déclaré, par l'organe 
- de l'honorable Juge Duval, que celle-ci avait rendu parfaite justace 
aux parties. Ces derniers mots contiennent tout le motivé du jv- 
* gement de la cour d’appel qui, sans doute, a voulu mettre immédis- 
tement en pratique le principe qu'elle posait sur l'application de 
. “art..472 du code de procédure civile. 


..F. LANGELIER. 
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COUR DE CIRCUIT, 
POUR LE DISTRICT DE RICHELIEU. 
CE, ee 
SOREL, 16 JUIN, 1868. 
oonAM—-LORANGER, J. 


EDOUARD COURCHENE, vs. J. A. E. GÉNÉREUX. 
JUGE : 


Que l'huissier, chargé d’un bref de saisie, est personnel- 
lement responsable du salaire du gardien qu'il a nommé 
d'office. 


Le Demandeur alléguait dans sa déclaration, que le 10 Juin 
1864, il aurait été spécialement nommé gardien d’office, par le 
Défendeur en sa, qualité d’huissier de la Cour Supérieure du Bas- 
Canada, d’une certaine cage de bois carré ou radeau, saisie par le 
Défendeur ès qualité, à la poursuite de diverses personnes. 

Qu'en vertu de la susdite nomination, le Demandeur s'était en- 
gagé envers le Défendeur à garder la dite cage tant qu’elle de- 
meurerait sous saisie. 

Que le Demandeur avait ainsi gardé la dite cage durant le 
temps et espace de treize jours et treize nuits, à l'expiration des- 
quels il a été déchargé de la dite garde par le Défendeur. 

Que pour chaque jour y compris la nuit. de lu dite garde, le De- 
mandeur avait été taxé par la dite Cour de Circuit à la somme de 
82, formant en tout $26. 

Que le Défendeur était responsable en loi au Demandeur pour 
la dite somme de vingt-six piastres courant, et qu’il était en droit 
dé lui demander la dite somme; qu'il avait mérité et méritait de 
avoir, ayant été engagé par le dit Défendeur et ayant rempli ses 
obligations envers lui, à son profit et avantage. 

Pourquoi il concluait au paiement avec intérêt ct dépens. 

. Awette déclaration le Défendeur répondit par une défense er. 
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droit ; par une exception péremptoire en droit alléguant que, lors de 
Ja nomination du Demandeur comme gardien dans les causes ou 
poursuites mentionnées en la déclaration du Demandeur, le Dé 
fendeur agissait en sa qualité d’huissier chargé d'exécuter et si- 
gnifier les ordres et saisies émanés de la dite Cour, daus les dites 
causes au nom des divers Demandears en icelles, dont le Défen- 
deur était alors porteur, pour et au nom des dits Demandeurs ; et 
enfin parune défense en fait. 

Le Demandeur prouva les faits contenus en sa déclaration, et 
produisit un certificat du greffier de la Cour de Cireuit conçu en 
ces termes : ‘* Sorel, 23 Juin, 1864, Je considère que dix chelins 
« par jour pour chaque gardien serait raisonnable, ée qui ferait 
‘ $26 à chacun. 
[Signé] A. N: GOUIN, 

G. C. C 

Jugement tel qu’entré dans les révistres de la Cour : 

‘ La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avocats, 
examiné la procédure, pièce et preuve produites, et avoir sur le tout 
mûrement délibéré, déboutant le Demandeur du surplus de sa de- 
mande, condamne le Défendeur à payer au Demandeur la somme 
de treize piastres courant due à ce dernier par le Défendeur pour 
les causes et considérations mentionnées en sa déclaration, avec in- 
térêt sur icelle somme à compter du 31 Août 1864, jour de l'as 
signation, jusqu’au paiement, et les dépens distraits à messieurs 
Piché et Brassard, avocats du Demandeur.”’ 

PICHÉ & BRASSARD, 
Avocats du Demandeur, 
J. ARMSTRONG, 


Avocat du Défendeur. 
(M. MATHIEU). 
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Le Juriste du Bas-Canada, du mois de Novembre 1869, con- 
tient un rapport des causes suivantes : 


COUR SUPÉRIEURE, 
70 
MONTREAL, 30 SEPTEMBRE, 1869, 


CORAM.—TORRANCE, J. 





No. 1191. 


Dans l'affaire de 


Le Maire, les Echevins et les citoyens de la cité de Montréal, 


ET 
La Rue Bonaventure, 
ET 
Patrice M. Guy, & al. 
PROPRIÉTAIRES, 
ET 
Louis J, A. Papineau, 
| Mis EN CAUSE. 


JUGE : 





lo. Qu’un ordre ou jugement de la Cour Supérieure, 
“ enjoignant au ci-devant Protonotaire de cette Cour, MM. 
Monk, Coffin et Papineau, à savoir, Samuel Wentworth 
Monk, William C, H. Coffin et LouisJ. A. Papineau, 
ou leurs représentants,”’ de payer une certaine somme d’ar- 
gent déposée entre les mains de “ Monk, Coffinet Papi- 
neau, Protonotaire,’ M. Papineau étant encore protono- 
taire avec d’autres associés, est valide, malgré le décés de 
Monk et Coffin, lors du prononcé de cet ordre ou jugement, 
et quoique ce jugement fût prononcé, sans qu'aucun des 
dits trois individus, ou leurs représentants, fût en aucune 
manière partie dans la cause ; | 

20. Que sous les circonstances ci-dessus relatées, le dit 
Papineau est encore un officier de la Cour, et, comme tel, 
est aujet à être poursuivi sommæirement, par règle pour 
contrainte par corps, pour n'avoir pas obéiau dit ordre ou 
jugement. | 

C4 
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30. Que, nonobstant le fait que le dit Papineau, par les 
termes de sa nomination par le gouvernement,et suivant cov- 
ventions subséquemment faites entre lui ct ses collégues, 
n’avait aucun contrôle sur les affaires de la dite Cour Su- 
périeure, ou les deniersreçus par le dit Protonotaire, et 
s'est abstenu d’exercer te] contrôle, et n’a pas partagé dans 
les honoraires du dit office, [ses pouvoirs et ses émoluments 
étant limités aux affaires et aux émoluments de la Cour de 
Circuit], il estnéanmoins responsable de tous lès deniers 
qui, cn aucun temps, ont pu être déposés entre les mains 

du dit Protonotaire. 





0 
MONTREAL, 30 SEPTEMBRE, 1869. 


CORAM.—MACKAY,J. 





No. 1243. 


BROWN, ès qualité vs. SMITH. 
JUGE : 

lo. Qu'un Syndic a droit d’action en recouvrement des 
dommages causés à la succession d’un failli, par une opposl- 
tion fondée sur une vente simulée du failh à J’opposant. 
défendeur. 

20. Que le Syndic n’a pas besoin d’une autorisation spt 
ciale de la part des créanciers hypothécaires pour intenter 

. cette action. . 


——0 
Montréal, 21 Septembre, 1869. 
' cornaM.—MOKAY, J. 





No. 2239. 
GRANGE vs. BENNING. | 
 JUGÉ : 
Qu'il ya lieu à une action en dommages pour violatior 


des promesses de mariage, et que le préjudice moral causé 
à la demanderesse peut être pris en considération, 
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Montréal, 30 Octobre, 1869. 
coRAM MACKAY, J. 


No, 1045.° 


JUGÉ : 


Exparte JOHN B. MORRISSON, 
Requérant certiorari, 
ET 
EDOUARD N. DE LORIMIER, 
Magistrat ad hoc. 


lo. Qu'il y a lieu au certiorari pour des procédés faits 
sous la section 18 de l’acte 31 Victoria, chap. 42, et que 
le certiorart sera accordé, quoiqu'il soit expressément enlevé 
par le Statut (Sect. 21), pourvu qu'il y ait raison de croire 
que la conviction a eu lieu sans preuve, lorsque l’Acte dé- 
crète que cette conviction aura lieu sur une preuve à la sa- 
tisfaction du Magistrat. . 

Zo. Que le retour du magistrat ou officier sur un bref 
de certiorari fait foi des faits qui y sont contenus, et que 
si le retour constate que la conviction a eu lieu sur la con- 
fession du défendeur, le défendeur n’aura pas la liberté 
d'aller au delà dn retour, et de montrer, par des affidavits 
de personnes présentes, qu’il n’a fait aucune confession 
et qné le retour est faux, et que la conviction a réellement 
eu lieu sans aucune preuve ou confession quelconque. 


a) ————— 


MONTREAL, 30 SEPTEMBRE, 1869. 
conaM.—TORRANCE, J. 


No. 1771, 


JUGE 


BALTZAR & al, vs. GREWING-& al, 
DÉFENDEURS, 
ET 
HUTCHISON & wiz, . 
OPPOSANTE. 


Qu'un opposant dont l'opposition afin de distraire est 
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“contestée par le Demandeur (étranger) peut lui demander 
lo. caution pour les frais, 20. la production d’une procu- 
ration au procureur ad litem. 





———0 
EN REVISION. 
9 ——— 

MONTREAL, 30 OCTOBRE, 1869. 
coax—MONDELET, J., BERTHELOT, J., MACKAY,J. 
No. 254. 

SARGENT, vs. JOHNSTON, & al. 
JUGE : 
Que la caution qui ne requiert point sur les premières 
poursuites dirigées contre elle le bénéfice de discussion, doit 


être condamnée au paiement de la créance dans ls méme 
poursuite avec le débiteur principal. (C. C. art. 1942.) 


| EE 


COUR DU BANC DE LA REINE. 
ee 
¢Juridiction criminelle.) 
MONTREAL, 22 OCTOBRE, 1869. 
-CORAM—DRUMMOND, J. 
LA REINE vs. ROBERT D. BATHGATE, & al. 


La 31 Vict. chap. 6., Sect. 80, décréte que les personne 
commettant certaines offenses au sujet de marchandises entrepo 
sées, encourront les pénalités imposées aux personnes qui font la 
contrebande. Par la Section 75 du même Acte, la contrebande 
est déclarée être un délit punissable par une pénalité n'excédant 
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pas $209, ou un emprisonnement pour une période n’excédant pas 
une année, ou l’un et l’autre à la fois. | 
JUGÉ : 

lo. Qu’il n'y a pas lieu à un indictement sous: la Sec- 
tion 80 pour le délit créé par la Section 75 ; 

20. Qu'un indictement défectueux peut être cassé sur 
motion aussi bien que sur exception à la forme. (Demur- 
rer.) | 

(Juridiction criminelle.) 
Montréal, 22 Octobre, 1869. 
CORAM— DRUMMOND, J. 
LA REINE vs. ROBERT D. BATHGATE & al. 

Dans un indictement sous la 31e Victoria, chap. 8; Sect. 143, 
pour avoir ouvert la serrure d’un entrepôt employé pour la protes- 
tion du revenu, hors la connaissance et sans le consentement du 
percepteur du Revenu de l'Intérieur, un exposé redondant fut in- 
séré faisant que les mots qui constatent l’offense, —‘ hors Ja con- 





naissance et sans le consentement du percepteur du Revenu de 
l'Intérieur ” s’appliquaient apparemment non àl’ouverture de le 
serrure, mais à la Garde de certaines marchandises dans l’entre- 
pôt. 
JUGÉ : | 
Que lindictement est défectueux. 
——0 
COUR SUPÉRIEURE, 
EN RÉVISION. 
MONTREAL, 30 OCTOBRE, 1869. 
coRAM—MONDELET J. BERTHE LOT, J. MACKAY, J, 
No. 545. 





DOUTRE vs. GAGNIER. 
JUGE : | | 
lo. Qu'un régistrateur qui refuse de délivrer un acte 
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etégistré à son bureau, peut y être contraitt par bref de 
Mandamus ; | | 

20. Qu’un tel officier public n’a aucun droit de retention 
sur des papiers sous le prétexte que des honoraires réch- 
més n'ont pas été payés. 

——— 
MONTREAL, 30 OCTOBRE, 1883. 
coRAM—TORRANCE, J. 


DUHAUT vs. LACOMBE, 
ET 
TRANCHEMONTAGNE, & uz, 
OPPOSANTS. 
Pouvoirs des huissiers. 
JUGE : 


Que, par l’article 461 du Code de Procédure civil & 
huissier de la Cour Supériearè-gour le District de Mont- 
réal, ale pouvoir d'exécuter un bref d'exécution de 1s dite 
Cour dans un district voisin. 






— 
Montréal, 30 Octobre, 

CORAM-—TORRANCE, J..- 
No, 1356. \ 
SAXTON vs. SHEPPARD, — \ 


ET * 
PELOQUIN & at, 





JUGE : 


Que la Cour n’ordonnera pas, en-vertu -de l'article 586 
du Code de Procédure civile, aux Demandeur et Défen- 
deur de déclarer, sous un certain délai, s'ils admettent ou 
contestent l'opposition d'un apposant, à moins qu’avis n'ait 
6t6 donné aux parties de l'application de l'opposant. 
Onatmsiamnmne 





Le droiteivil da Bas-Canadasufvant l’ordre . 
du Code. 
INTRODUCTION. 
(FIN.) 





Pas plus que pour la succession, le mineur n’est restituable con- 
tre son acceptation d’une donation,faite avec autorité de justice. 

L’uniformité et la coordination du droit. 

A ce caractère de l'œuvre de codification l'on peut reconnaître 
l'aniformité des délais de la prescription, la régularisation des ac- 
tes de l'état civil, la fixation à cinq ans de la durée de l’absence, 
pour la validité de l’envoi en possession, l’abolition dela Deman- 
de en délivrance du legs universel assimilé à l’hérédité entière, et 
le retour aux mêmes principes, dans les cas semblables 

Le légitimité des dons testamentaires aux bâtards incestueux, 
découlant de la liberté de tester, les défendre par donation entre- 

_ Vifs était une anomalie que l’uniformité introduite par le Code a 
dû faire disparaître. 
{Le droit d’aubaine ayant été graduellement restreint, étant 

Ve presque devenu une lettre morte, il entrait dans les ten- 

bes du Code de faire.disparaitre les distinctions inutiles ct con- 

à l'esprit de notre Législation, qui existaient entre l’étrager et 
icole, et telle était la prohibition d’être témoin à un testa- 

“as dont le premier était frappé, 

dle sa propriété étant transférée par la convention seule, l’unifor- 
oot 0 demandait aussi bien que la liberté des conventions, que celle 
903! laquelle, sans constitution de précaire, il était convenu expres- 

ent ou tacitemnnt ontre le Denateur et le Donataire que le pre- 
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mier resterait en possession de l’immeuble donné, fut respectée. 
Il résulte de la nouvelle disposition que si le Donateur meurt en pos- 
session de la chose donnnée, cette chos emalgré le principe contraire 
de l’ancien droit, retournera au donataire, et non aux héritiers du 
donateur. 

Simplification. C'est à la pensée de simplifier le droit, de déli- 
vrer les actes da la vie civile des formalités inutiles que l'on doit : 
rattacher les amendements qui ont pour but de faire disparaître les 
solennités de paroles, le rappel à quelques principes des disposi- 
tions multiples de l’ancien droit sur les successions, et les ré- 
formes sur les formalités des testaments. 

La publication des charges actuelles. Ici viennent se placer le 
titre de l’enrégistrement des droits réels et les amendements faits 
par le Code à cette branche importante de nos lois de propriété. 
Ces amendements appellent sans doute un ‘perfectionnement que 
l'expérience suggérera, et que le temps amènera graduellement ; 
car c'est surtout en cette matière épineuse des hypothèques et de 
leur publication que les réformes sont incertaines, et le succès dif- 
ficile à atteindre. 

Dans le cours de ce travail, nous avons retracé la pensée quia 
inspiré la codification de nos lois, et les causes qui l'ont détermi- 
née. Nous l'avons vue décrétée par la Législatnre, et confiée à 
des commissaires ayant mission de calquer leur œuvre sur le code 
Napoléon. Nous avons assisté à Ia préparation du Code et à sa 
distribution en trois parties prineipales, la Compilatton, les sources 
du droit él la Législation nouvelle, que nous avons considérées 
sous les aspects propres à chacune des branches de cette division. 

Nous nous sommes surtout arrêtés à la Législation nouvelle, 
dont nous avons tracé les caractères saillants, en faisant l’énumé- 
ration de scs principales réformes. 

En rapportant à quatre objets distincts, que j'ai appelés 
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la liberté des conventions, l'uniformité des lois, le simplication dea 
formes, et la protection des tiers, les tendances de ces innovations, 
j'ai signalé l'esprit de la Législation nouvelle, et cette énumé- 
ration a donné à mon appréciation le caractère d’une démonstration. 
Pour traiter le Code, il m’a fallu en pénétrer l'esprit et l'imprimer 
à mon Œuvre, et en faisant part au lecteur de ma manière de l'ap- 
précier, j'ai voulu le convaincre de sa rectitude. 

“Ce travail, long peut-être comme Introduction, était cependant 
indispensable pour exposer le plan de l'ouvrage et la méthode em- 
ployée pour l’exécuter. 

Le Code Napoléon ayant été.adopté comme modèle du nétre,j’ai- 
merais à pouvoir dire son prototype, doit naturellement lui servir 
de terme de comparaison. Ce qui fait de la concordance entre les 
deux codes, la méthode la plus sûre pour faire ressortir les nrinci- 
pes du code canadien. De cet*e subordination, qui est dans la lettre 
cemme dans l'esprit de la loi de codification, naît une affinité 
naturelle entre le Code du BasCanada et les commentaires 
du code Napoléon. Ceux-ci sont au commentateur canadien ce 
que le code Napoléon a été lui-même à noscodifisateurs. Ils doi- 
vent lui servir de modèles. De là la place que tient, dans mon 
livre, la doctrine des auteurs modernes et l'autorité dont elle y 
jouit. 

Cette autorité n’est pas cependant Ia même partout, subordon- 
née qu’elle-est à la concordance ou à la discordance entre les deux 
codes. | 

‘A YVinstay du code Napoléon, le code canadien a respecté I’an- 
cien droit en certains cas, et, dans d’autres, lui a substitué une 
disposition nouvelle, empruntée au code français. L'accord des 
deux codes en cescas, constitue leur concordance proprement dite. 
Leur discordance résulte des cas où l’un des codes a abrogé l'an- 

‘cienne législation, perpétuéc par l’autre, ou bien encore où l’abro- 
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gation n'a pas entraîné le même amendement. 

La législation particulière du Bas-Canada et l'usage ont intro- 
duit dans notre droit des dispositions particulières qui, n'ayant 
jamais fait partic de l’ancien droit français, n'ont rien de commun 
avec le code Napoléon. Ce droit local, quand il a été consacré 
par le code offre, une série distinçte de cas de non concordance 
entre les deux codes. 

Un des objets principaux de mon cuvreest donc la comparaison 
du code du Bas-Canada avec le code Napoléon. Dans cet ouvra- 
ge qui n’a d’autres divisions que le. code, distribué en autant de 
livres, titres, chapitres, sections et articles que le code en contient, 
je placerai en regard de chaque article, l’article correspondant du 


code Napoléon sur chaque matière, avec un sommaire des points 
de concordance ou de discordance, et une référence aux articles 


des deux codes ayant des rapports sensibles avec les articles com- 
parés. 

Ce parallélisme aura pour effet de faire servir le code Napoléon 
d’interpréte au nôtre ; de l’y incorporer, pour ainsi parler, dans 
les dispositions qui leur sont communes. 

Cette appropriation du texte entraînera naturellement celle des 
cemmentaires du code français, que le code canadien pourra re- 
vendiquer comme s'ils eussent été. faits pour lui. Un simple 
regard embrasse l'utilité de ce procédé. 

Quoique d’un service moins direct, le texte et ses commentaires . 
ue resterout cependant pas inutiles, dans les cas de discordance. La 
différence des deux législations, en indiquant les motifs qui l’ont dé- 
terminée fera ressortir leurs caractères différents, révèlera l'esprit 
du Code Canadien, et par là en élucidera l'interprétation. | 

La contrariété du droit nouveau substitué à l’ancien, nécessite 
dans les commentateurs, des références. continuelles à la loi abrogée 
qui, dans les cas où nous n'avons pas imité cette abrogatign, offrent 
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sur la jurisprudence ancienne, des aperçus que l'&t chercherait en- 
vain dans les anciens auteurs. 

Placés sur les limites des deux époques légales, ils ont dû cons- 
tater la condition de la première, pour signaler les progrès de la 
seconde. C'est cette comparaison obligée des deux droits qui ren- 
dre toujours les commentaires du droit nouveau, précieux pour la 
connaissance de l’ancien. 

D'ailleurs, gritce aux tendances philosophiques des études con- 
temporaines la science du droit a obtenu, en France ‘un degré 
d'application si universelle, elle y a été l'objet d’une si vaste géné- 
ralisation, que les ouvrages légaux qui y sont publiés, sont devenus 
de puissants auxiliaires au développement du droit de tous les 
pays, où leur valeur leur a fait acquérir en plus d’un endroit, pour 
ainsi dire, le droit de cité. | 

Que sera-ce si, à cette condition générale d'influence, l’on ajou- 
te les accidents particuliers de l'analogie des principes et de leur 
communauté d’origine | 

Ces considérations sont sans doute plus que suffisantes pour jus- 
tifier la place considérable que le Code Napoléon et les commen- 
taires occupent dans men ouvrage, qui serait resté incomplet sans 
eux, et dont ils sont, pour ainsi dire, la clef de voûte. J'aurais 
voulu les en exclure, qu'ils seraient venus d'eux-mêmess’y placer ; 
du moins le lecteur les y aurait cherchés. 

Cette dépendance apparente, n’a cependant pas fait du Code 
Ganadien une œuvre de servile imitation. Les rapproche- 
ments que nous avons signalés, ne lui ont pas enlevé son caractère 
d'originalité, manifestée par les différences essentielles qu'offre 
l'économie des deux codes. La codification Napoléonnienne a 
substitué aux anciennes lois de la France qu'elle a révoquées, une 
Législation nouvelle ; la loi du 1 germinal aa 12, portant, qu'à 
‘ compter du jour où le Code Civil a été exéeutoire, les lois Romai- 
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nes, les ordonnances, les coutumes générales et locales, les statuts, 
les règlements, ont cessé d’avoir force de loi générale ou particuliè- 
re, dans les matières qui sont l’objet du Code. Notre Législature 
a procédé autrement, puisque, comme nous l'avons vu précédem- 
ment, le corps de nos lois anciennes a été conservé, et le Code 
lui-même n’a d'autorité, comme texte, que dans les matières où il 
contient une disposition expresse. : 

Ainsi, en dehors de ces cas expressément prévus, les lois Ro- 
maines aussi bien que les lois françaises en force en 1663 et tout 
notre droit local écrit ou coutumier, sont encore en pleine vigueur 
parmi nous. C’est encore à cette législation contemporaine de l'Em- 
pire Romain comme des phases successives de l'histoire de France 
et de la nôtre, qu’il faut remonter pour découvrir si notre code en a 
reproduit toutes les dispositions ; les lui adjoindre, quand elles n'y 
sont pas, et les interpréter, quand elles s’y trouvent. A côté du 
code, se trouve donc encore cette ancienne législation, existant 
. comme texce et ayant une autorité égale à la sienne, quand il n’en 
reproduit pas expressément on n’en contredit pas les dispositions; 
comme complément de ces dispositions, quand il les renferme, et 
qu’elles ont une liaison avec celles qu'il omet ; comme développe- 
‘ ment, dans tous les cas. Sous ce triple rapport, l’ancienne légis- 
lation est restée la source de notre droit, 

Il n’en a pas été ainsi en France où, élevant un monument nou- 
veau sur les ruines de l’ancien, le code a été le dernier mot de la 
législation ancienne, comme il l’a été le premier de la nouvelle. 

Là l’ancien droit détruit comme texte n'existe plus que comme 
raison écrite, et le commentateur ne remonte pas plus haut que le 
code qui en est la source unique et première. 

Il n'en saurait être ainsi pour le commentateur canadien,, Pour 
explorer les sources du code, il lui faut remonter à la plus haute an- 
tiquité légale. 
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Outre ia concordance avec le code Napoléon, je ferai précéder cha- 
que titre d’un précis historique de la matière, indiquant l’origine 
des principes qui la composent et l’époque de leur introduction dans 
le droit français ; leur source romaine eu de droit écrit, ou leur pro- 
venance de coutumes françaises pures, ou mélangées des éléments 
celtiques ou germaniques, dont les traditions ont profondément pé- 
nétré le droit français. Les ordonnances des Rois de France et 
les arrêts des Parlements indiqueront l’origine des maximes étran- 
gères aux autres sources du droit. 


Ce travail comparativement facile, price aux fortes études de 
l'histoire, faites de nos jours au profit de la science du droit, reçoit 
un degré particulier d'utilité de la condition de notre droit compo- 
sé de tant d'éléments différents, 


Plus ces éléments sont multiphés, plus il importe, pour éviter lu 
confusion qui s'accroît naturellement du nombre, de connaître et 
conserver l'autorité propre à chacun d'eux, de retracer la loi qui 
lui a donné naissance, et d'apprécier son action particulière sur les 
résultats généraux. (Ce n’est que par la connaissance intime de 
chacune des lois applicables à un sujet que l’on peut en apprécier 
l'ensemble. 


La codification a eu en vue cette liaison du code avec la légis- 
lation ancienne, en enjoignant aux commissaires de faire rapport 
de leurs autorités au soutien de chaque article. Cette citation a 
été faite, mais elle ne comprend guéres que les opinions des auteurs 
qui ont commenté les lois anciennes, sans contenir l'indication de 
ces lois mêmes, (C’est cette lacune que ce précis a pour but 
de remplir, en complétant la pensée du code qui, comme nous l’a- 
vons vu, & fait des sources du droit un des objets de sa division. 

Pour ce qui est de la législation nouvelle que j’ai appelée, avec 
raison, la partie la plus difficile à traiter, nous avons vu, dans le 
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. ens de conformité avec:le code Napoléon, l’utiliéé des: commentaires 
de ce code. 

En dehors de cette similitude, j'aurai pour données de cette par- 
tie toute d'initiative de mon œuvre, les caractères généraux de 

- cette législation, dont j'ai d'avance énoncé mon appréciation, en 
faisant un résumé analytique deses principaux amendements dis- 
tribués en quatre classes. 

La législation ancienne, ausa dans sa ressemblance avec le code 
Napoléon, ce code même avec ses commentaires pour développe- 
-ment, sans exclure les auteurs anciens qui avec le texte des 

lois anciennes, la jurisprudence française et la nôtre, seront 
mes seuls guides, dans les cas de: contrariété. : Rien, dans mon 
livre, pas plus que dans le code, ne la séparera de la législation 
nouvelle. L'isolement serait d’ailleurs impossible. Pour. opé 
rer entre elles une liaison plus étroite, j'ai même placé en tête 
de chaque titre, comme pour les sources du droit, un tableau, 
indiquant les concordances et les discordances du code avec le droit 
ancien, non-seulement telles que consacrées par les articles du titre 
lui-même, mais encore par ceux qui, lui étant étrangers, par ordre 
de matière en affectant cependant les dispositions. 

Ainsi l'ouvrage ensbrassera la concordance du Code Napoléon et 
du Code du Bas-Canada, l'investigation des sources de notre droit. 
le résumé de la doctrine des auteurs français sur l’ancien ‘et le 
nouveau droit, et l'appréciation de la Législation nouvelle. C'est 
de ces matéreaux, distincts par le fond, quoique réunis et confon- 
dus par les nécessités de la forme, que j'ai formé le Commentaire 
dont j’entreprends la publication dans la Revue Légale. 

T. J. J. LORANGER. 

Nora.—Il s'est glissé dans cette Introduction plusieurs fautes 
typographiques : J'en signalerai une parce qu’ello défigure mè 

; pensée. Dans le quatrième alinéa de la page 14, première livral- 





LE DROIT CIVIL. 449 


won, le typogtaphe me fait dire, par l’omission de l’adverbe non, 
que dans la ligne 17e j'avais placé avant le mot rétroactivité, que 
le Code consacre le principe de la rétroactivité des lois qui se trou- 
ve au fonds de toute législation ne proclamant pas expressément le 
principe opposé. C'est évidemment le contraire que j'ai écrit, 
T, J. J, L. 
ie UE 
Taxes sur procedes Judiciaires. 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, 
Québec, 10 Avril 1869. 
PRÉSENT : 
Son ExogczeNce LB LIEUTENANT-GOUVERNEUR 
EN ConNsEl. ; 

En conformité de la 32me section du chapitre 109 des Statuts 
Refondus pour le Bas-Canada. J est ordonné par Son Excellence 
de Ineutenant-Gouverneur, que les parties des deux ordres de Son 
Excellence le Gouverneur-Jénéral dela ci-devant Province du Ca- 
nads, en date du trente de Novembre, mil huit cent soixante-et-un, 
qui imposent dans les districts de Quéhec, Trois-Rivières, Gaspé, 
St. François, Terrebonne, Joliette, Richelieu, Saguenay, Chicou- 
timi, Rimouski, Montmagny, Beauce, Arthabaska, Bedford, St. 
Hyacinthe, Iberville et Beauharnois, une taxe ou droit de cinq 
piastres sur tout ordre prescrivant la vente par licitation d’un im- 
meuble, soient modifiées comme suit, savoir : 

Sur tout ordre prescrivant la vente d’un immeuble, lors- 
que la valeur de cet immeuble n’excède pss la somme 


de $500........... PATEST TETE PEL CEEETE TELLE III III ISLE ve $2 50 
Lorsque la valeur excède $500 mais ne dépasse pas 
$1000............cccecsecsccersseseeecseareceerescencoes peeceoeee 5 00 


—Lorsque la valeur excède $1000 mais ne dépasse pas 
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— Lorsque la valeur excède $2000.............. Le sssseeones 10 00 
_ Et qu'à compter du QUINZIÈME jour de MAI prochain, les 
droits susdits soient prélevés et perçus aux lieu et place de la dite 
somme de cing piastres ($5 00) telle que fixée par les gusdits os- 
dres eh Conseil du trente de Novembre mil huit cent soixante-et 
un. [1] 
FELIX FORTIER, 
—. G. C. E. 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, 
Québec, 10 Avril 1869. 
PRÉSENT : 
Son ExoELLENOE LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR, 
| | . . Ex Const: : 
. En conformité de la section 5 de l’Acte 12 Victoria chap. 112. 
Il est ordonné par Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur, que 
cette partie de l'Ordre en Conseil de Son Excellencele Gov- 


[1] N. B. On nous informe qu'à Montréal, Je Protonotaire ex- 
ige cette taxe sur les ventes des immeubles appartenant à des mi. 
neurs, faites conformément aux articles 297. ét.298 du Code Civil 
et 1267 du Code de Procédure Civile. L'ordre de 1861 ne faisait 
pas de distinction quant à la valeur des propriétés, et disait sim- 
plement : Sur tout erdre prercrivant la vente d’une propriété 
par licitation : $6.00.‘ A Richelieu on n'exige pas cette taxe, pour 
es ventes de ces proptiétés. L’Honorable Juge Polette a décidé 
à Arthabaska, à Ja requête de Samuel Lapalme, Ecuier, Notaire 
de Sorel, requérant pour les:mineurs Charles St. Martin, que le 
Protonotaire n'avait pas le droit d'exiger cette taxe en ce cas, et on 
nous dit que l'Honorable Juge Loranger a décidé la même chose 
à Joliette. Le tarif de M. Honey, à la page 70, mentionne cette 
taxe comme devant être payée au département des tutelles, mais 
Jordve de Son Excellence }’imposant, ne fait pas, comme on vient 
de le voir, positivement cette application. 


M. Marenv. 
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verneur—Général de la ci-devant Province du Canada, en da- 
te du vingt-six Avril, mil huit cent cinquante, qui impose dans les 
districts de Montréal, Kamouraska et Ottawa, une taxe où droit 
de dix piastres sur tout ordre prescrivant la vente par citation 
d un immeuble, soit: modifiée comme suit savoir : 


Sur tout ordre prescrivent la vente d’un immeuble, lors- 
que la valeur de cet immeuble n vexcéde pas le somme 


de 8500... ‘$2 50 
—Lorsque la valeur excède $500 mais ne dépasse pas . 

$1000... 51... beseseepeanesees bavsapeeaeaeeaces 5 00 
—Lorsque la valeur exaèdé 91000 : mais ne dépasse pas 

YAU U | rey sons ee benceeccereccsaseesencacens 7 00 
— Lorsque la valeur excède 82000.................,.......... 10 00 


Et qu’à compter du QUINZIÈME jour de MAI prochain, les 
droits susdits soient prélevés et pergus aux lieu et place de la dite 
somme de dix piastres telle que fixée parle susdit Ordre en Con- 
sil du vingt-six Avtil. mil huit cent cinquante, | 


. FELIX FORTIER, 


a CE 





BIBLIOGRAPHIE. 
Histoire du Droit Canadien, 
PAR 
B. A. TESTARD DE MONTIGNY, Avocat. 

Ce volume, comme le dit l’auteur, est un ouvrage de consulta: 
tion, mais ces ouvrrges ne sont pas les moins utiles; et les longues 
recherches qu'a dû faire M. de Montigny lui méritent Ja recon- 
naissance de tous ceux qui s'intéressent à l'Etude du Droit en 
cette Province. | 

Ce livre est divisé en cinq parties ou cinq époques, lo. De 1608 
À 1663, 20, De 1663 à 1759, 39. de 1759 à 1791, 40. de1791à 
Ja codification et 50. de la codification à ce jour. 

La première partie donne un aperçu des pouvoirs des gouver- 
neurs et de ceux qui administrajent la justice depuis la fondation 
de Québec, en 1608, jusqu'à la création du Conseil Supérieur en 
1663, et l’auteur constatant que les lois françaises, telles qu’exis- 
tant alors en France, avaient été introduites ief, examine ensuite 
quel était le droit de la France avant 1663. 

I] soulève la question de savoir si le droit romain était alors 
obligatoire en France, dans les cas où les coutumes se taisaient; 
cette question s'applique également à notre Province, et nous au- 
rions aimé à la voir traiter plus longuement : il est fort intéressant 
pour nous de savoir si le droit romain a force de loi dans cette 
Province. 

Laferrière, dans son Histoire du Droit Français, Vol. 2, page 
414, dit: La coutume du Pays devient la Règle dominante du 
droit privé ; à 520 défaut, Ja coutume voisine est consultée, et le 
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Droit Romain est invoqué seulement à titre supplétif, à défaut de 
la coutume.” 

‘ Cette maxime du droit de l'Orient, nous Ja retrouverons en 
France dans les diversités do notre droit Coutumier, nouvelle preuve 
de la puissance logique des nations, à l'Orient et à l'Occident, quand 
une fois un principe le.r est donné.” 

D'un autre côté, voici ce que disait L’Honorable J uge Sewell, 
Juge en chef du Bas-Canada, dans son essai sur l'histoire juridi- 
que de la France, lu à une réunion de Ja Société Littéraire et His- 
toire de Québec, le 31 mai 1824; “ Dans le Pays de droit écrit 
formé des provinces, où par la faveur spéciale du Souverain, le Code 
Romain avait été mis en force;ce système prima les Coutumes (1) ; 
tandis que dans les autres parties de la France, et particulièrement 
dans la Vicomté de Paris, les coutumes exclurent le droit romain qui, 
dans ces Provinces ou Pays de droit coutumier, n'avait aucune 
force et n’était considéré qué comme raison écrite. En effet, l’on 
a longtemps discuté, dans les juridictions de la Vicomté de Paris, 
si l’on devait avoir recours au droit romain, comme loi positive, 
pour la décision des cas non prévus par les coutumes; mais il fut 
finalement décidé qu’on ne devait pas y avoir recours, et que les 
Juges n'étaient pas tenus de décider conformément à ce droit. [2] 

(De 1663 à 1759), 

L'auteur rappelle la création du Conseil Süpérieur qu'il compare 
au Parlement de Paris,il donne la table ct les titres des Edita et Or- 
(1) Ferrière, D. D. verb. “ Pays de Droit Ecrit.” | 

[2] Ferrière, D. D. verb. “ Pays de Droit Eérit’”’? Dumou- 
lin, des Fiefs, introduction, No. 106 et 109, D’ Aguesseau, vol. 1, 
p. 156. L. C. Denizart, vol. §, page 674, Ferrière, grand comm., 
volume 1, s 18 et 19, No. 1, 2, 3, 4 et seq. ibid. page 306, vol. 
4, art. 10. -Dict. de Jurisp. de Prost. de Royer, vol: 1, page 
6. Discours Préliminaire. Prestre. cent 3 ch: 85, page 675, 


ui cite une ordonnance de Philippe le Bel, déclarant que }s 
rance ne serait pas soumise au Droit Civil, 
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donnances Royaux,déclarations et arrêts eontenus dans les Kdits et 
ordonnances, suivant l’ordre chronologique avec la date des insinu- 
ations, puis il examine l’organisation judiciaire d'alors. 

(De 1759 à 1791); 

Nous avous, dans cette partie, remarqué une erreur dans laquelle 
l'auteur est tombé : ‘ Le Gouverneur Murray,” dit-il, “et son 
conseil:..… ores partagèrent la Province de Québec en deux districts 
séparés par Ja rivière Saint-Maurice et St. François,” tandis que 
l’ordonnante dit ; “que cee deux districts soient divisés au sud par 
la rivière Godefroy et au nord par lg rivière St. Maurice.” 
 Gapneau dit quelque part, dans son histoire du Canada, que la 
rivière Godefroy est aujourd'hui la rivière St. Frangoig et l'au- 
teur a probablement pris ce dire comme correct ; . 

Dans notre traité des gevoirs du Shérif, tous appuyant sar 
Garneau, Hows avons commis la même erreur, et nous avons regu 
de Jonathan Wurtele, Ecuier, Seigneur de Saint David, la lettre 
qui suit que nous publions au long, vu qu’il est important de bien 
constater les limites de ces districts : \ 

a — 
Montréal; & Ottobre 1869. 

Dans Ja partie dc votre savant traité des devoirs du Shérif pu- 
bliée dans la deuxième livraison dela Revue Légale, vous faites 
observer, en citant l'ordonnance de 1777 qui divisait le pays en 
deux districts, au sud du St. Laurent, par la rivière Godefroi, et 
au nord, par la rivière St. Maurice, que cette rivière Godefroi est 
inaintenant corue sous le nom de rivière St, François. 

Mais permettes-moi de vous dire que vous avez été induit en er- 
tour et que | ‘tel n’est réellement pas lecas. 

ji y à deux rivières qui portent le nom de Godefroi; elles sont 
situates à trois. quarta de'lieue l'une dé l'autre. En 1777, elles 
portaiént le même nom qu aujourd’hui; ; et il n'existe auoun rap 
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bort entre elles etla rivière St. Frangois.—L'une de oes deux ri- 
vidres Godefroi prend aa source dans un petit lac appelé le lac St. 
Paul, et après avoir suivi un cours de deux milles d’étendue, se | 
jette dans le fleuve vis-a-vis l'embouchure de la rivière St. Mau- 
rice .—C'est cette rivière qiti formait la limite des deux districts 
au sud, et c’est sans doute paroe qu’elle se trouvait vis-à vis du St. 
Maurice et prolongeait la ligne de séparation fixée au nord, qu'elle 
a été choisie comme telle par l'ordonnance en question. 

L'autre est plus considérable et se jette dans le fleuye près de la 
ligne qui sépare les fiefs Godefroi st Roquetaillade à trois quarts 
de lieue en haut de la première. | 

La première de ces rivières Godefroi portait anciennement le 
nom de rivière du lac St. Paul. Dans le titre de concession du 
31 Août 1638, du fief Godefroi, au sieur Godefroi, il est dit que 

oe fief est borné “ du côté du Nord Est, de (par) la rivière nom- 
‘ mée la rivière du Lac St. Paul” et elle a probablemert été ap- 
pelée ensuite : Godefrui, du nom des seigneurs de l'endroit. 

La rivière At. François se jette dans lp las St. Pierre à neuf 
lieues environ des rivières Godefrol; en remontant le fleuve, et elle 
a toujours porté le même nom qu'aujourd'hui, depuis qu'elle a 
perdu son nom sauvage, NU 

Dans le titre de concession de la seigneuriede St. Frengois, du 
8 Octobre 1678, on trouve qu’elle contient “une liene de profon- 
f dear, en montant dans la rivière de St. François ; et encore le 
23 Septembre 1751, (vingt-six ans avant la date de l'ordonnance 
on question), on écrivait dans le titre de concession de la seigneu- 
rie de la rivière David ces mots: “ Bornée au Nord-Est à la Rv- 
“ vière St. François,” 

Cette seigneurie a été nommée St. Frangois d'après cette riviè- 
re, et a été octroyée au Sieur Crevier, dont la famille, plus tard, a 
Pris ce même nom de St. François. 
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Ainsi, le St. François, rivière notable, a donné son nom aux 
seigneurs du ljeu, tandis que jes seigneurs ont donné leur nom à la 
petite rivière du lac St. Paul. 

Comme ype preuve que la rivière St. François u’a jamais eu 
d'autre nom, à l'exception de son nom Indien, je puis vous reu- 
voyer aux titres de concession et aux actes portant mutation des 
terres situées de chaque côté. depuis 1678 jusqu'à cejour ; jamais 
elle n’y est nommée autrement. 

À ce propos, avant de terminer, je vous dirai que la rivière Ya- 
maska était oinnue autrefois sous le nom de rivière des savanes. 

Dans le titre de concession de la seigneurie de Lavaltrie ou Ya- 
maska, du 24 Septembre 1683, on voit qu'elle a ‘‘ trois lieues de 
“ profondeur, a cammencer de l'entrée dela Rivière des Savan- 
“nea,” J. WURTELE. 

Micuez Matiize, Ecr:, Soret. 
‘ (De 1791 à la Codification . ) 

Dena là quatridttie partie, l'auteur cite les changements opé- 
tés dans hotre droit par les statuts, et c’est là, suivant nous, la 
‘partie la plus utile de son travail. 

La cinquième partie contient les rapports des commissaires de 
le çodification ; il est maintenant difficile de se procurer ees rapports 
et nous croyons que l'auteur a bien fait de les reproduire; 

. Comme nous l’avona déjà dit, l’auteur, sans faire une histoire 
complète de riotre droit, a rendu un grand service ; nous l’encoura- 
geons donc à continter ses travaux : l'on nous comprendra facile- 
ment, il y a i plus qu'une question d'intérêt personnel: 

‘ M. MATHIEU; 
Co-Editeur de La Revue Légale, 





AOTE POUR ACCÉLÉRER, WN CERTAINS CAS, LE PROCES DES PER 
SONNES ACCUSEES DE FELONIES ET DÉLITS DANS LES PRO- 
VINCES DE QUEBEC ET D'ONTARIO. [1] 

(SUITE). 

Nous avons déjà vu ce que dit Blacksters sur la juridiction de 
cette Cour, nous allons maintenant entrer dans le détail des offen- 
ses sujettes à cette juridiction. ‘ 

Le terme “ Session de la Paix” est employé, dit Dickinson 
[2], pour désigner ‘une séance des Juges de Paix” pour la dé- 
pêche des affaires qui leur soat’ confiées par-leurs commissions et 
per divers actes du Parlement. 

Les mots “ de la Paix’”’ y sont ajoutés pour les distinguer d’au- 
tres sessions, comme les sessions du Parlement, etc. 

‘En retragant l'origine de l'office de Juge de Paix, dit Carter 
dans son Traité des devoirs des Juges de Paix, il nous faut 
remonter à une époque de Législation très-reculée, en 1327, quand 
cet office fut d'abdtd créé par 1 Edw. 3, ch. 16 

“ Le maiutien-de la paix publique fut confié à ces officiers qui,par 
ce Statut, tenaient leur commission du Roi ; cette fonction était, 
avant cette époque, confiée à des officiers, désignés du nom de cus- 
todes ou conservatores pacis, tenant, comme le Lord Chancelier 
et les autres Juges et officiers d’Etat, leur autorité,sous la loi com- 
mune, en vertu de leur office. 

‘6 La partie du Statut 1,Edw. 3,ch. 16, qui ordonnait que, pour: 


[11 Voir le No. du mois d'Août, page 232. 


[2] Dickinson's Guide to Quarter Sessions and other sessions, : 
ff the Peace, Edition de 1820, page 1. 
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le maintien et la conservation de la paix, dans chaque comté, de 
bons et loyaux hommes, n’étant pas fauteurs de désordre, fussent 
désignés pour maintenir la paix, prescrivait que le choix des con- 
servateurs de la paix fût fait parmi le peuple et présenté au Roi. 
Leurs pouvoirs étaient limités à la conservation de la paix, et ils 
‘ furent appelés conservateurs ou gardiens de la paix, jusqu'à la 
passation du Statut 34 Edw. 3, ch. 1, leur conférant le pouvoir 
de juger les félonies, et ils furent alors désignés du nom plus ho- 
norahle de Juge de Paix. (Justices). [1 Deacon, 710, 711.] 
“ L'office une fois établi, les pouveirs des Juges de Paix,avec les 
progrès de la Législation et les besoins des temps, furent augmen- 
tés. Sans entrer dans les détails de cette matière, l’on peut néan- 
moins mentionner que, par les Statuts successifs, 12 Ric. 2, ch. 
10, 2 Hen, 5, ch. 4,et autres jusqu'au règne de Hen. VII, les 
Juges de Paix, en sessions, exerçaient des pouvoirs plus étendus 
dans le jugement des offenses, mais toujours suivant le mode de 
procès par jurés de la loi commune. ” | 
La Cour des sessions générales ou des sessions générales de 
‘ Quartier de la Paix,” dit Archbold [3], ,‘ est une ancienne 
Cour, établie en ce pays durant le règne d’Edouard III, et con- 
‘{ tinuée jusqu’à ce jour, pour juger les félonics, délits c: autres 
“ offenses, que les Juges de Paix peuvent juger en vertu de leur 
‘commission. C’est une Cour de record. Mais quoique les ju- 
‘* ges de cette Cour reçoivent, par leur commission, le pouvoir 
‘ d'entendre et de juger” (to hear and determine), elle n’est pas. 
‘à proprement parler, une Cour d’Oyer et terminer, et le pouvoir 
‘ qui serait expressément et nommément donné à une Cour d'Oÿ- 


[3] La pratique de la Cour des Sessions de Quartier, et sa Juri- 
ridiction, dans les causes criminelles, et en appel, avec des formu- 
les d’indictements, avis d'appel, etc. Deuxième Edition, 18$7, 
par John Frédéric Archbold, Eer., Avocat. 
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er et terminer ne s'étendrait pas aux sessions de quartier, On 
‘< appelle cette Cour, Cour des sessions Générales de Quartier de 
‘la Paix, lorsqu'elle se tient tous les quartier aux époques fixées 
“ pour cette fin,et lorsqu'elle n’est pas ainsi tenue tous les quartiers, 
‘ on l'appelle Sessions générales de la Paix. Ceci ne fuit toutefois 
“ aucune différence dans les pouvoirs ou la juridiction de la Cour, 
‘“ excepté dans le cas où la juridiction est donnée par le Statut, et 
6 l'est expressément à la Cour des sessions de quartier.” 
POUVOIRS EN VERTU DE BA COMMISSION, 

Nous continuons à citer Archbold. ‘ Par le Statut 34, Ed. 3, 
“C, 1, il est décrété que dans chaque comté. en Angleterre, cer- 
‘‘ taines personnes seront nommées pour garder la paix, avec pou- 
voir de réprimer les délinquants, les séditieux et tous les délits, 
et de les poursuivre, prendre, arrêter et punir suivant leurs fau- 
‘ tes et transgressions, et de les emprisonner et punir suivant la 
“loi et les coutumes du Royaume, et aussi d'entendre et juger, à 
la poursuite du Roi, toutes les felonies et transgressions dans le 
+ même Comité, suivant les lois et les coutumes susdites ; et confor- 
‘‘ mément à ce Statut, la commission, après avoir nommé les per- 
‘ sonnes que Sa Majesté nomme pour garder la paix, dans le com- 
‘té de&c., définit leur juridiction d'entendre et de juger les offen- 
‘ses en ces termes : ‘ Nous vous avons aussi nommé,vous et deux 
‘ou plus d’entre vous dont nous voulons que l'un d’entre vous les 
“ dits (A. B., C. D., ete.) soit un. Nos juges, pour mieux 
“ chercher la vérité par le serment d'hommes bons et loyaax du ~ 
‘ dit Comté, qui feront mieux connaître la vérité sur toutes sortes 
“ de félonics, d’emprisonnements, d’enchantements, de sorcelleries, 
“ d’arts magiques, de transgressions. d’aceaparements, de regrats, 
‘‘ d’usurpations et d’extorsions de quelque nature queleonqne; et 
‘tous et chacun des autres crimes et offenses dont nos juges de 
paix peuvent ou doivent légalement s’enquérir, etg., et d'entendre 
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« ct juger tous et chacuns les félonies, emprisonnements, enohante- 
‘# ments, sorcellerics, arts magiques, transgressions, accaparements, 
“ regrata, usurpations et extersions, assemblées illégales, accuse. 
“ tions susdites, et toute et chaque autre matière conformément aux. 
‘€ lois et statuts d'Angleterre, comme. il arrive et doit âtre fait en 
‘¢ pareil cas, et les mêmes aoupables ou aucun d'eux, pour leurs 
‘* offenses, par amendes, rangons, compensations, oonfiscations et 
‘ autres moyens conformément à la loi et coutume de |’ Angleter- 
“ re, ou par la forme des susdits statuts et ordonnances il est d'u- 
‘ sage ou il devrait être fait, de les; châtier et punir.” 

‘ En conséquence nous vous commandons et chaaun de vous, de 
‘ yous appliquer diligemment à maintenir la paix, les ordonnances, 
‘les statuts et toutes et chacune des autres matières—et qu'à 
“ certains. jours ou endroits que vous ou aucun deux autres ou 
‘ plus, comme suadit, pourres désigner pour ces fins, vous vous 
‘¢ enquerrez de ces choses et toute: et chaque autre chose que vous. 
“ entendrez et déterminerez de faire ct accomplir dans la forme 
‘‘ susdite, faisant aussi juatice comme il appartiendra, suivant les 
4 lois et coutumes de l’Anglaterre ; nous réservant toutes les com- 
‘“ pensations et toutes autres-choses qui nous appartiennent, 

‘€ De nos jours, continue: Archbold, l’apinion générale de la pro- 
‘# fession sanctionnée dans. des-causes que nous allons mentionner, 
“ eat qu'à l’exception du parjuxe en droit commun et du faux, la 
‘ Cour des Sessions de quartier a, en vestu de sa commission, juri- 
- “ diction sur toutes sortes de félonies, et sur tous les délits poursui- 
‘¢ yables par indiabement, soit qu’ils-aient été créés avant ou après la 
“ date de la commission.” 

Biaokstonc, dans ses commentaires, est d'une opinion contraire. 
et soutient que ces Cours n'ont pas jüridiotion sur les offen- 
ses nouvellement créées, mais nous croyons que la jurispruden- 
ec a varié eur ce point et que l'opinion. d’Archboldsest préférable. 
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‘Quant au mot “ transgressions,” (trespasses) ajoute encore Arch- 
: “ bold, le mot employé, quand les commissions étaient rédigées en la- 
4 tin était “transgressiones,” qui étaitun mot d’une signification très- 
«6 générale, comprenant toutes les offenses moindres que la félonie, 
*¢ et aussi ces tertasur lesquels repose l’action nouvelle de trans- 
‘6 wreasion ; il était ‘ordinairement rendu, en langage légal fran” 
+ gais, par le-mot ‘‘ trespas” qui est le mot employé danse fran- 
€ oais original du ‘susdit Statut d'Ed. 3, et il est 14 rendu en lan- 
“© gue anglaise par le terme “ trespanses.” Dans le cas deparjure 
“en Droit commun, il est positivement compris qu'une accusation 
‘“ n'en peut se maintenir dans une Cour de Sessions de Quartier, 
‘ [a] mais le parjure est, en vertu du Statut, ‘5, Eliz, c, 9, dans 
‘ la jurisdiction des sessions, par les termes exprès de cet acte. 
*¢ Le faux en droit commun n’est pas du ressort des sessions [b] 
‘€ pas plus que le faux en vertu du Statut, comme nous-le verrons 
“ bientôt, lorsque nons examinerons la juridiction des sessions, eu 
‘6 vertu du Statut. Dans le cas où une accusation d’avoir sollicité 
“wn serviteur à dérober les effets de son maître fut portée, par 
“ bref d’esrear, devant la Cour du Bane du Roi, il fut argué que 
“‘ les charges contenues dans l'accusation, n’équivalaient pas à unc 
* offense en droit commun, ou si-elles y équivalaient, elles n'étaient 
‘ pas une offense du ressort des-sessions, ‘vu qu'elle n'est pas une 
‘violation de la Paix. Quant au premier point, la Cour main- 
“ tint ouvertement que les faits, contenus constituaient unc offen- 
‘ se poursuivable par voie de mise en accusation, et quant au sc- 
“ cond, Lord Kenyon, C. J. dit: ‘‘ Je suis aussi pleinement d’o- 
‘ pinion qu’elle-est poursuivable par voie de mise en accusation 
* (endictable) aux sessions de quartier, comme tombant dans la 
‘¢ classe des offenses qui, étant des vielations de la loi du pays, on. 
[a] 2 Hawk. co. d, 8.88. R. x. Bamton, 2 Str. 1088. 
[b] R. v. Yarrington, Salk. 406. 


462 La REVUE LÉGALE 


‘une tendance, comme il y est exprimé, à une violation de la 
‘ paix, et sont en conséquence du ressort de cette’ juridietion; à 
“ cette règle il y a, à la vérité, deux exceptions qui sont le faux 
‘Cet le parjure. Pourquoi ces exceptions? je l’ignore; mais le 
‘ cas ayant été ainsi expressément jugé, je ne dévierai pas des ré- 
“ gles de la loi; nulles autres exceptions ont cependant été permi- 
‘ges, et en conséquence le cas présent tombe sous la règle généra- 
“Je.” Les autres juges partageant son opinion, le.jagement fut 
‘en corséqu'nce confirmé. [ce] Aïnsi, quand un indictement, 
pour une conspiration, en accusant quelqu'un de tirer du crin 
‘* d’une poche appartenant à un certain A. R., fut porté et main: 
‘ ténu par les sessions, et sur ce, les parties trouvées coupables, et 
‘ensuite porté, par certiorari, devant la Cour du Banc du 
“ Roï, et sur motion, en arrêt de jugement, sur la préten- 
“ tion que les sessions n'avaient pas de’ juridiction en matière de 
“ conspiration, pas plus qu'en matière de parjure et de faux, le cas 
‘< n'étant pas spécifié dans leurs commissions et qu'aucune juridic- 
“ tion ne leur tait attribuée par aucun Statut apécial, la Cour 
+ maintiot cepéendant que les’ sessions avaient juridiction. Lord 
‘ Mansfield, C. J., dit-que comme aueun cas n'avait été cité pour 
* démontrer que les sessions avaient ou n’avaient pas de juridic- 
“ tion, il fallait que la question fût décidée d’après les principes 
“ généraux; que, quant aux cas de parjure et de faux, mentionnés 
‘+ dans l'argument, ils ont leurs caractères propres, et qu’il avait 
++ été déterminé que les jages n'avaient aucune juridiction sur eux; 
“ mais que quant à la conspiration, elle est une transgression, et 
* les transgressions sont du ressort des sessions; quoique n'étant 
pas commises par force armée (vé ct armis), elles tendent à la 
+ violation de la paix, autant que la foutbérie, que l'on reconnaît 


[e] R. v. Higgins, 2 East. 5. 
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‘6 être du ressort des sessions. [d] Dans les cas cependant où un 
‘€ Statut requiert qu’une offense particulière sera poursuivie devant 
‘“ une Cour d’Oyer et Terminer ou de délivrance des prisons, sans 
‘! mentionner les sessions générales ou de quartier, cela est censé 
‘ impliquer l’exclnsiæ de la juridiction des sessions, quant à ce 
‘€ qui regarde cette offense, en particulier.” | 

Nous croyons qu’il est bon de constater avant de donner le dé- 
tail des offenses du ressort des Cours de sessions, quelles sont les 
offenses qui sont poursuivables par atte d'accusation. (Indicte- 
ment). 

“ Les offenses poursuivables par acte d’accusation,” dit Arch- 
bold, ‘“ comprennent toutes les trahisons, toutes les félonies en 
‘droit commun et par le Statut, tous les délits d’une nature pu- 
 blique en droit commun et'téus les délits créés par un Statut et 
‘ dont la punition est par acte d’accusation soit expressément ou 
‘ par inférence.”’ 

Ainsi Archbold divise les crimes en trois classes, les trahisons, 
les félonies et les délits. 

Autrefois on divisgÿ la trahison en haute trahison et petite tra- 
hison ou trahison au second degré. 

Sous le terme Haute trahison sbnt Compris, l'acte de complo- 
ter la mort du Souverain, porter secours à ses ennemis, contrefai- 
re le sceau privé, contrefaire la monnaie, tuer les juges du Roï' 
etc., et la petite trahison comprenait certaines offenses dans la 
vie privée, comme tuer sa prbpre femme, et le meurtre d'un ordi- 
naire par un ecclésiastique. 

La petite trahison n'existe plus, depuis l’acte 4, 5 V. C. 27, 
S, 2, rapporté comme suit dans les Statuts Refondus du Canada, 
chap. 91, S. 1. ‘Toute offense qui, avant le premier jour de 
& Janvier, 1842, aurait constitué la trahison au second degré, sera’ 

[d] R. v. Rispail, 1 W. ‘Bl. 368. 3 Burr. 1320. 
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‘ regardé comme meurtre seulement, et rien de plus; et quicon- 
‘“ que se rend coupable de telle offense, soit comme principal ou 
‘ complice, sera traité, accusé, jugé et puni comme principal et 
‘ complice du meurtre. 4,5 V. 0. 27, s. 2.” 

Les lois de l'Angleterre concernant la haute trahison sont en 

leine vigueur ence , la section 1 du chap. 90 des Statuts 

ondus du Cenade déclarant que “rien de contenu dans les 
‘lois criminelles .de la Province du Canada, n'affecterg ni ne 
‘ changera aucun .acte, en autant qu'icelui se rapporte au crime 
‘ de haute trahison, ou à quelque branche.des revenus publics que 
‘ ce soit,” et les statuts du-Canada de 186@,chap. 69, s 1,décrdtent 
que ‘! Rien-de contenu dans le présent acte n’amoindrira l'effet ni ne 

‘ modifiera en quoi que oe soit, la portée des dispositions décrétées 
ce par le statut passé en la vingt-cinquième aunée du Roi Edouard 
‘TIT, qui définit. quelles offenses seront .eonsidérées comme des 
‘4 trahisons.” 

La section 12 du chap. 29 des Statuts:du . Canada de 1869:82- 
-33 Victoria enlève aux cours de sessions générales ou trimestri- 
elles le pouvoir de juger des cas de trahisons en ces termes : 

‘6 e cour de sessions générales ou trimestrielles, ou cour de 
“ recorder, et nulle autre qu'une cour Supérieure ayant juridic- 
“ tion criminelle, n’aura le pouvoir de juger les cas de trahison ou 
«e jee as de félonie entraînant la peine de mort, ou les cas de li- 
* belle.” 


CI-SUIVENT LES OFFENSES QUI CONSTITUENT LE ORIME DF HAU- 
TE TRAHISON. ©@ 


Statut Cour |Punition. 









ne sa femme, ou de 
leur fils ainé et héri- 
tier de la Couronne, 
comploter d’infliger 
au roi quelque lésion 
corporelle de natur 
à produire sa mort, 
de le mutiler ou bles- 
ser, ou de l’emprison- 
ner ou priver de ra 
liberté, ou exprim 

tel complot par écrit 





Statat Cour Punition. 


ou acte public, t. du C. 31 V.)Banc de la ‘Reine.| mort. 
-@. 69.8. 2, 


5 Edw. 3, c. 2. 

Tout officier ou 
soldat de l’armée de 
Sa Majesté qui entre 
en communication a- 
vec des rebelles-ou 


ennemis, ou leur fait 
passer des conseilsou 


avis, ou traite avec 

eux, ou stipule-des 

conditions avec eux 

sans la permission de: 

Sa Majesté ou dul 

commandant en chef.iSt. duC. 31 V. “ 

«C. 69. 8. 3. 

Viol de l'Epouse 

du roi, de la Reine,| 

de l’aînée des filles ad 

du Souverain ou de 

l'épouse de l'aîné des 

fils du Souverain. (25 Edw. 3;c..2. 6 
S’allier aux enne- 

mis du Roi. Id. “ 
Tuer le Chancelier, 

le Trésorier ou les 
uges [1] sur le 

Banc. oe Id. te 66 
Susciter une guer- 

re, [2] Id. ‘6 66 


1] Le mot Juge ici ne s'entend pas des Juges de Paix. 1 
Hale P. C., 231. 


CI Contrefaire le sceau du Royaume ou sucun des sceaux de 
Sa Majesté était autrefois crime de haute trahison en vertu des 
Statuts 1, W. 4,0. 66,8. 2;—1 V.c. 84,8. 1, mais en vertu 
du Statut 24 & 25, Vict., c. 98 s. 1, cela ne-constitue que le cri- 
me de faux. Ces statuts ne sont pas en force en cette Province 
Contrefaire la monnaie du Roi était aussi autrefois un crime de 
haute trahison; en Angleterre ce n’est plus qu’une félonie, en vertu 
du Statut2 Will. IV, oc. 34. Notre Statut Provincial 12 Vict. ch. 
20, S. 1, qualifiait cette. offense de délit, mais en vertu du Statut 
de 1869 c'est une félonie. 
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La peine de mort étant le châtiment prononcé par les lois contre 
ces crimes, de cette conviction résulte aussi la mort civile, car, dit 
l’article 32 de notre Code civil: “ La condamnation à la mort 
naturelle emporte lu mort civile; "de là aussi la confiscation des 
biens au profit du Souverain,conformément à l’article 35 du Code 
civil, la mort civile emporte la perte de tous les biens du condam- 
né, lesquels sont acquis au Souverain à titre de confiscation. 

Nous ne comprenons pas ce qu’entend M. Bibaud, dans ses 
commentaires sur les lois du Bas-Canada, par ces mots : © La con- 
“ damnation capitale produit la mort civile en principe ; mais en 
‘ pratique il n’y a guère que duns'les cas d’attaiñder que le gow 
-‘ vernement se porte à ces extrémités barbares, si même l'attain- 
“ der n’est pas le plus souvent retiré.” 

~ Nous ne considérons pas que cette difposition de nos lois est une 
disposition barbare ; au contraire elle peut être ccnsiderée comme 
une compensation faite à la société pour le tort qui lui est fait. 

Cependant, lorsque des enfants sont laissés sans ressources, le 
zouvernement a l'habitude de luisser les biens du condamné à sa 
famille, comme il l’a fait dans le cas de Sophie Boisclair, condam- 
née à mort à Sorel. le 12-Avril 1867, pour la mort de F. X. Jou- 


tras son mari. 


(À CONTINUER.) 
e 














COUR SUPÉRIEURE. 
(En Révision. 

0 

MONTREAL, 30 Novembre 1865. 


conaM.—BADGLEY, J., BERTHELOT, J., MONK, A. J. 
Ex parte Hercule Beauparlant, | 








Requérant Bref de Certiorari. 
et 
F, Gervais et L. J. Grenier, 
Juges de Paix. 
JUGE :-- | 
lo.—Qu’une motion pour Bref de certiorari peut-être 
rejetée avec dépens lorsque les juges de Paix siégeant sous 


le chapitre six des Statuts Refondus du Bus-Canada ont seuls 
comparu par un avocat. 


20.—Qu’un Bref'de certiorari ne sera pas accordé, 1mt. 
parce que l’Inspecteur du Revenu poursuivant “our con- 
travention au Chap. 6 des St. R. du B.C. (venté sans 1+ 
cènce) n'a pas allégué que le défendeur n'était pas distilla- 
teur, ni marchand de vins. 2mt. Parcequ’il n'a pas fai‘ 
d'autres allégués négatifs (negative averment#) que celui 
que le Défendeur n'avait pas la licence exigée par la loi. 

3mt. Parceque la conviction n'indique pas précisément le 
jour où l’offense a été commise. 4mt. Parce que les Juges: 
de Paix ont ordonné qu’à défaut de meubles suffisants le 
défendeur serait emprisonné. 5mt. Parceque les Juges de 
Paix ont condamné à un emprisonnement de deux mois 
qui devait compter du jour de l'incarcération. 


Aimé Roy, percepteur du Revenwde l'Intérieur pour le District 
de Richelieu, poursuivit le requérant, le 20 mars 1865; la déclara- 
tion était rédigée on ces termes : 

‘ Attendu que le dit défendeur, ayant au dit lieu de St. Aimé, 
“ dans le ditdistrict, dans la maison et les prémisses par lui occupées, 
‘le ou vers le quinzième jour du mois de janvier mil huit cent soixan- 
* te et cing ot en- différents textns avant et depuis, venduret souffert 
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“© qu’il fût vendu en détail, en quantité moindre que trois gallons 
© à la fois, certaines liqueurs spiritueuses ou boissons enivrantes, 
“savoir: du Brandy et du Whiskey, sans la lrcence prescrite en 
“ pareil cas, contrairement aux dispositions des statuts faite et 
«€ passés à cet égard, et notamment à celles du chapitre six des sta- 
‘* tuts refondus du Bas-Canada, à raison de quoi et en vertu des- 
‘¢ quels statuts, le dit défendeur est devenu passible de payer ia 
“ somme de cinquante piastres (dollars) du cours actuel de la 
‘6 Province du Canada. 

‘ A ces causes, le dit percepteur du Revena de l'Intérieur, pour 
“le District de Richelieu, demande jugement pour les motifs dé- 
‘ duits ; et quele dit défendour soit condamné à payer la dite 
‘somme de cinquante piastres (dollars) du cours actuel de cette 
“© province à raison de la dite contravention, avec dépens.” 

Le 23 mars 1868, deux juges de paix, F. Gervais et L. J. 
Grenier, sur la déclaration ci-dessus prononcérent une conviction 

contre Beauparlant en ces termes : Qu'il soit notoire que le 
vingt-troisiéme jour de mars de l’année de Notre-Seigneur mil 
huit cent soixante et cinq, à Sorel, dans le District de Ri- 
chelieu, Hercule Beauparlant, commerçant de la Paroisse de St. 
Aimé, dit District, est trouvé coupable par les soussignés, François 
‘Gervais et Louis Joseph Grenier, deux des juges de paix de Ss 
Majesté, dans et pour le District de Richelieu, d’avoir le dit Her- 
-cule Beauparlaat, au dit lieu de St. Aimé dit District, dans la 
maison ct les prémises par lui occupées, vers le quinse de Janvier 
dernier (1866), vendu en détail, moins que trois gallons à la fois, 
certaines liqueurs spiritueuses ou boissons enivrantes, savoir: du 
Brandy et du Whiskey, sans la licence prescrite en pareil css, en 
contravention des Statuts faits et passés à cet égard et notamment 
‘du chapitre six des Statuts refondus pour le Bas-Oanada. Et que 
nous les dits Rrangois Gervais et Louis Joseph Grenier sondam- 
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sons Fe dit Hercule Beaugariant, pourla dite contravention, à payer’ 
à titre d’amende la somme de cinquante pipstres courant qui sera 
prélevée et employée conformément à la loi et aussi à payer au dit 
Aimé Roy ia somme detrois livres, dix-sept chelins, trois deniers 
dit cours pour ses frais en cette cause. Et.si les dites sommes ne 
sont pas payées immédiatement, nous ordonnons qu'elles soient pré- 
levées par la saisie et vente des meubles et effets du défendeur, et 
à défaut de meubles et effets suffisants, nous condamnons le dit 
Hercule Beauparlant à être emprisonné, dans la prison commune. 
du District de Richelieu, pour le terme et espace de deux mois de - 
ealendrier à compter du jour de son incarcération, à moins que les - 
dites diverses sommos et les frais de la dite saisie et vente ou d’em- 
prisonnement s'il y a lieu, ne soient plus tôt payés. 

Le treise Juin 1866, après avoir donné les avis voulus par la loi, 
Hercule Beguparlant, par ses avocats, fit motion-pour un bref de 
certiorari etproduisit, au soutien de cette motion, un affidavit cir- 
eonstancié contenant les moyens suivants, savoir : 

“ Qu'il a été assigné le vingt-et-unième jour de Mars dernier à 
comparaître en la Ville de Sorel, dans le Distriot de Richeliëu le 
vingt-trois de Mars dernier, devant: François Gervais, écuyer, Juge 
de Paix, dans et pour le dit Distsiot, on devant tel autre Juge de 
Paix ou tels autres Juges de Paix dudit District, pour répondre 
la et alors à la plainte portée contre lui par Aimé Roy, percep- 
teur du Revenu de l'Intérieur pour Je dit district de Richelieu, 
résidant en la Ville de Sorel, dans le dit District, au nom de Notre 
Souveraine Dame la Reine, pour les motifs déduits dans la  décla- 
ration y annexée, 

“ Que le dit déposant a fait défaut.” 

“ Que le vingt-trois mars mil huit cent soixante et cinq, en hi 
dite Ville de Sorel, le dit déposant, qui n'a pas comparu, a été 
trouvé coupable par François Gervais et Louis Joseph Grenier, 
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Ecuiers, deux des duges de Paix de Sa Majesté dans et pour le, 
District de Riehclien,” (Il cite les termes de la conviction.) 

Que le dit déposant a été et est lesé par la dite conviction qui 
doit être annulée, cassée et mise à néant, pour plusieurs raisons À 
déduire de plein.droit et entr’autres pour les suivantes : lo. Par- 
ce que les dits Juges de Paix n'avaient aucune juridiction au re- 
gard de et dans la dite poursuite ou plaiate. 

20. Parce que la dite plainte n’expose pas une offense légale quel- 
conque contre le dit déposant. 

30. Parce. que, par la dite plainte, il a ‘appert pas et il n’est. pas 
allégug que le dit déposant n'était pas distillateur, duement licen- 
cié, sous l'autorité du chapitre dix-neuf des statuts Refondus du 
Canada, ni n'était pas non plus marchand ni commerçant qui, sous 
Jes dispositions du chapitre six des Statuts Refondus pour le Bas- 
Canada peuvent, par licence, vendre des liqueurs spirityeuses.” 

40. Parceque, par la dite plainte, il n’appert que le dit 
déposant ait vendu ou détaillé aucune liqueur spiritueuse en quan- 
tités moindres que celles indiquées par la loi.” 

5o. Parceque la dite plainte n’expose pas que la prétendue of- 
fense y désignée, ait été commise par le déposant, en l'absence des 
différentes qualifications contenues en la glause du Statut imposant . 
une pénalité, et que le manque d’allégués négatifs (négative aver- 
ments) résultant des Gispositions du dit Statut a eu pour effet 
d’enlever toute juridiction aux dits Juges de paix.’ 

60. ‘‘ Parcequ’il n’appert pas avec certitude, en et par la dite 
conviction, à quelle époque la prétenduc offense a été commise.” 

7o. ‘ Parceque la contravention dont il est parlée, en Ja dita 
conviction, est dite avoir été commise, vera le quinze de janvier 
dernier; tandis que le jour précis auquel telle prétendue offense 
aurait été commise devrait y être indiqué.” 

80. ‘ Parceque, par la dite conviction, les dits Juges de Paix 
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ont ordonné qu’à défaut de meubles suffisants, le dit déposant serait 
emprisonné, ce qui est illégal, attendu que, par la section trente- 
sept du chapitre six des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, 
l’emprisonnement à lieu à défaut de meubles et effets ou dans le 
cas où ils serarent insuffisants.” 

So. ‘‘ Parceque, par la dite conviction, les dits Juges de Paix 
ent excédé leur juridiction, en condamnant le dit déposant à l’em- 
prisonnement, tandis que la loi ne leur donne pas ce pouvoir, ainsi 
qu’il appert'à la forme de conviction marquée F dans le dit Statut 
et partant n'avaient aucune juridiction à ce faire.” 

10c. ‘‘ Parceque les les dits Juges de Paix ont encore rvcédé 
leur juridiction et n’avaient aucune juridiction pourcondamner le dit 
déposant à un emprisonnement qui devaitcompter du jour de son 
incarcération, attendu que le Statut vingt-sept ct vingt-huit Vic- 
toria, chapitre dix-huit, section quarante-huit, l'a bicn décrété pour 
les diverses périodes d'emprisonnement mentionnées dans les 38, 
39 et 40 sections du dit chapitre six des Statuts Refondus pour le 
Bas-Canada ; mais ne l’a nullement décrété pour les périodes d’em- 
prisonnement mentionnées dans la sous-scction deux de la 37me 
section du dit chapitre six, sous les dispositions de laqueile loi les 

dits Juges de Paix ont prétendu agir et qu'aucune loi ne les auto- 
risait à ce faire.” 

“ Que le dit déposant a donné l'avis légal et requis en paueil 
cas aux dits Juges de Phix de son intention de se pourvoir par 
brof de certiorari contre la dite convictian, et ce dedans les six 
mois du prononcé de la dite conviction et qu'il r: s'est pas écoulé 
six mois depdis le pronongé de la dite conviction.” 
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JUGEMENT DE LA COUR SUPERIEURE DU 21 JUIN 
1865. 
L’Hon. T. J. J. LORANGER, JUGR. 

La Cour, après avoir entendu les parties, Requérant et Inti- 
‘ mé, contradictoirement, par leurs avocats, sur la motion du dit 
‘ Requérant pour certiorari, examiné les pièces et productions de 
‘ ce dernier au soutien d’icelle motion, et sur le tout avoir mûre- 
“ment délibéré, a rejeté et rejette la dite motion avec dépens.” 

Cette cause fut portée en révision, où le Requérant allégua, à 
part les moyens mentionnés dans sow affidavit circonstaneté, que 
“ le dit Hercule Beguparlant a demandé l'émanation d’un writ de: 
certiorari, ; devant la Cour Supérieure: à Sorel, pour l’infirms- 
tion et cassation de cette condamnation; mais que la Cour Sapé- 
rieure, le vingt et un de Juin 1865, a rejeté la motion du Reqpé- 
rant Beauparlant avec dépens, quoique les Juges de Paix seuls 
aient comparu, par un avocat, A. E. Brassard, Eouier, suivant sa 
comparution du treise Juin 1866, cé qu'ils n'ont droit à aucuns. 
dépens pas plus qu'ils ne sont tenus d'en payer. 

La Cour de Révision prononça le jugement suivant, le trente 
Novembre 1866.: ‘‘ La cour Supérieure, siégeant à Montréal pré- 
‘ sentement en Cour de révision, ayant-entendu les parties par 
 Jeurs avocats répectifs sur le Jugement pronencé le 21 Juin 
4 1865, dansla Ceur Supérieure siégeant dans le District de Ri- 
‘ chelieu, ayant examiné le dossier ct la procédure dans cette cau- 
“se et ayant pleinement délibéré; considérant qu’il n'ya point 
* d'erreur dans le susdit Jugement, confirme par les présentes, le 
‘ dit Jugement, en tous points, avec dépens.” = 

Autorités citées par le Requérant : Paley ou couvictions Edit. 
1856. p. 357 & 358; Statuts Refondus du Canada, chap. 19, sec. 
2, 3 & 4; Statuta Refondus du Bas-Canade, chap, 6, sec. 1 & 22. 

M. MATHIEU. 
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COUR SUPERIEURE. DISTRICT DE RICHELIEU. 


Sorel, 31 Mars,1869 - 

_ coRAM—LORANGER,J 

No. 899. | 
D. Z. GAULTIER, va. FELIX JOUTRAS és-qualité. 


JUGÉ: | | 

lo, Qu'une femme accusée du meurtre de son mari peut, 
dans l’époque intermédiaire de l'accusation et de la con- 
damnation juridique, contracter un engagement valable 
pour se faire défendre de l'accusation.  - 

Zo. Qu'un avocat peut réclamer en justice le montant 
d'obligations à lui consenties par l’accusée pour se faire dé- 
tendre, lorequ’aueune preuve de surcharge ou de contrainte 
morale n'est faite. 

‘80. Que, dans l'espèce, les biens de la femme condam- 
née ayant été confisqués au profit de la Courogne, cette 
derpière ne pouvait s'emparer des biens qu'à la charge de 
payer l'obligation contractée comme susdit, comme tout : 
autre obligation ; et que si la Couronne a’eut pas fait re- 
mise des biens co ués aux enfants de la condamnée, 

«elle aurait été obligée d’acquitter ces obligations. | 

= 40. Que les enfants ayant eu la remise de ces biens, sont 
. +aux droits comme aux obligationsde la Couronne et partant 

. Chargés de ces obligations. 

. Bo. Que ces enfants ne sont cependant tenus que pro 
modo emolumentt . 

60. Qu'ils ne sont tenus de ces obligations qué sur la 
part de leur.mère dang Ja communatté, et non sur ses gains 
de survie qu’elle a perdus. | 


Le Demandeur alléguait dans sa déclaration : 

Que le 16 Avril, 1847, François Xavier Joutras aurait contrac- 
té mariage avec Sophie’ Boisclair, Blondin & Confrères notaires. 

Que durant leur communauté, ils auraient acquis certains biens 
mobiliers et immobiliers. | 

Que de leur mariage seraient issus cinq enfants. 
Que le 13 Février 1866, le dit François Joutras : surait fait son: 
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testament, M. E. Hart riotaire, par lequel il instituait Sophie 
Boisclair son épouse, sa légataire universelle. 

Que la dite Sophie Boisclair aurait de même fait son téstament, 
et nommé le dit François Joutras son légataire universel. 

Que le 31 Décembre 1866, le dit François Joutras serait décé- 
dé, et que son épouse aurait accepté le legs à elle fait. 

Que le 8 Janvier 1867, la dite Sophie Boisclair a été acousée 
conjointement avec Modeste Provencher du meurtre de son mari. 

‘Que le dit Modeste Provencher fut trouvé coupable et exécuté 
le 3 Mai 1867. 

Qu: les dits Sophie Boisclair et Modeste Provenchar auraient 
requis les services professionnels du Demandeur, pour kes défendre 
de l'accusation portée contre eux, et lui auraient consenti un bil- 
let de $500. | 

Que la dite Sophie Boisclair a de plus consenti uge obligation 
au Dematideur, le 16 Mars 1867, devant Précourst notaire, pour 
$440, et une autre obligation de $200, le 6 Avril 1867. 

Que pour Ja sûreté du paiement des dites obligations la dite So- 
phie Boïsclair aurait hypothéqué un certain immeuble y désigné. 

Que le Demandeur a fidèlement rerbpli ses obligations vis-à-vis 
de la dite Sophie Boisclair, et qu’elle ne lui a jamais donné un 
seul sou. 

Que la valeur de ses services est d'au moins $1,500, qu'il réduit 
à $1140. 

“ Que la dite Sophie Boisclair avant le 12 Avril 1867 était pro- 
« priétaire, tanten vertu du dit testament de son dit mari François 
6 Joutras, que par son contrat de mariage suscité, de beaucoup de 
‘ biens mobiliers et de plusieurs immetbles.” 

Que la dite Sophie Boisclair fut condamnée à mort, le 12 Avril 


1867, et.ses biens confisqués au profit de Notre Souveraine Dame 
la Reine. 
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Que le dit Demandeur a fait apposer les scellés sur les biens de 
la dite Sophie Boisclair ; ce qui lui a occasionné des dépenses au 
-montant de $97.18, somme qui, réunie à la somme sus-mentionnée, 
forme celle de $1237.18. 

Qur le Défendeur a été nommé tuteur aux dits enfants mineurs, 

‘4 Que le dit Défendeur ès-qualité est en possession de tous les 
“ biens de la dite Sophie Boisclair, et comme tuteur des enfants 
et héritiers de la dite Sophie Boisclair est tenu en loi, sur et à 
“ même les dits biens, payer et acquitter toutes dettes et créances 
“ Jégitimes et partant celle du Demandeur. 

‘ Que c'est entre les mains et en la possession du Défendeur ès- 
« gualité, que le gouvernement de Sa Majesté a remis les susdits 
“ biens.” 

Conclusions ordinaires pour le paiement de la somme de $1237— 
18 avec intérêt et dépens. | 

A cette action Je dit Défendeur plaida : lo. Par une première 
exception péremptoire que, “ la dite Sophie Boisclair, ayant forfait 
à ses devoirs d’épouse envezs son mari, François Joutras, et ayant 
commis l’adultère avec. Modeste Provencher, a perdu le droit de 
reprendre aucune part dans la communauté de biens entre elle et 
le dit François-Xavier Joutras, à la dissolution d’icelle.” 

“ La dite Sophie Boisclair, étant la meurtrière de son dit mari, 
ne peut, en ancune manière, avoir bénéficié de la mort de son dit 
mari, soit en reprenant sa part de communauté, soit en appréhen- 
dant tous ses biens, en vertu du testament du 13 Février 1856, 
fait par le dit François Joutras. en faveur de la dite Sophie Bois- 
clair. 

‘ Le dit Demandeur ne peut réclamer du Défendeur és-quatité 
aucune somme de deniers que la dite Sophie Boisclair peut s'être 
engagée de payer, le dit Défendeur étant tuteur aux enfants mi- 
neurs de ls dite Sophie Boisclaire et du dit François Joutras, les- 
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quels n’ont pas ‘auccédé à leur mère, ni, en aucune manidte que ce 
soit, continué sa personnalité juridique à cause de l'attainder dint 
Ia dite Sophie Boisclaire a été frappée. “Que les biens de Is dite 
Sophie Boisclair, si aucuns elle avait, ont été confisqués au profit 
de la Couronne, du moment qu'elle a commis le meurtré, dont elle 
a été trouvée coupable, léspuels biens la Courdnne a depuis remis 
aux dits mineuts selon acté ici produit. “Que, vi cé que ci-dessus 
allégué, le dit Défendsur és-qualité n'est pas ‘tenu en loi de payer 
aucune somme de deniers’ au Demandeur, F pour Tés raisons portées 
cn la déclaration. 

20: “Par une seconde exception péreiaptoire,” il allégua’: “Que 
la dite Sophie Boisctaire n'a signé le billet ‘et les’ ‘actes d'obligs 
tion mentionnés en la déclaration du Demandeur, que sous l'em- 
“pire de la crainte et que ‘par l'effet d'une contrainte morale indue, 
exercée sur icelle.” 

4 Que le dit Demandeur n’a jamais fourni valable considération 
pour le dit billet et les dits actes d'obligation. 

« Qu'il y a surcharge de la part du Demandeur, dans l'estiné 
” de ses services professionnels, rendus a la dite Sophie Boisclaire.” 

© Que la dite Sophie Boisclair ‘ne pouvait s'engager conjoint 
ment et solidairement avec le dit Modeste Provencher, pour payet 

‘une dette dont la cause premiéré datait d'une époque antérieure à 
~ la dissolution de son mariage avec François Joutras. 

* Que la dite Sophie Boisclaire n’a signé” le dit billet et les dits- 
actes d'obligation que parce qu'elle ÿ était‘poussée par le dit Mo 
deste Provencher. 

« Que réellement le dit billet et les dits actes d'obligation née 
trient que pour les frais et honoraires d'avocats, dans [a défense de 
‘dit Modeste Provencher.”’ | 

30. Par une défense en fait. 

‘Le dit Demandeur réplique : 
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‘Que, quand la dite Sophie Boisclaire a contracté avec le De- 
mandeur, elle a dûment et légalement contracté, et partant le De- 
mangeur est bien fondé en loi, dans sa présente demande, 

‘6 Que la condamnation de la dite Sophie Boisclaire, la confisca- 
tion de ses biens, comme gusdit, et la remise d’iceux à ses enfants, 
par. l'entremise dy Défendeur, leur tuteur, le tout fait et arrivé 
après les engagements, contrats, obligation et billet, par elle faits 
en faveur du Demandeur, pour valeur reçue et. pour bonnes et vu- 
lables considérations, ne peuvent pas préjudicier aux droits du De- 
mandeur et ne,sont pas en loi un obstacle pour empéeher le De- 
mandeur d'être payé, de son dû et de ses créances qu'il a sur les 
biens de la dite Sophie Boigclaire.”’ 

L'acte de remise de la Couronne on faveur des enfants cst rédigé 
en ces termes : 

PROVINCIAL SECRETARY'S OFEICE. 
Ottawa, 3rd June 1867. 


This is to certify that His Excellency, the administrator of the 
Goyernment in council, has been pleased to remit and give over to 
the minor chiidren and a child anborn of the late François Joutras 
and of Sophie Boisclaire, the latter now lying under sentence of 
death for murder, all such propefty of said Sophie Boisclaire, as 
may now become escheated and reverted to the crown,owing to the 
sentence for capital felony passed upon her. | 


[Signed ] Wm. MoDOUGALE, 
SECRETARY. 
Le Demandeur fit entendre un témoin pour prouver que son 
compte n’était pas trop élevé, les autres faits furent prouvés ou ad- 
PER CURIAM.—Le 16 Avril 1847, François Joutras et So- 
phie Boirclaire contractérent mariage, sous le régime de la commu- 


nauté, dans laquelle tombèrent des conquéts, meubles et immeu- 
bles. | 
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Du mariage naquirent cinq enfants, dont le Défeneur est le 
tuteur. | | 

Le 13 Janvier 1856, les époux £rent chacun leut testament, sin 
stituant mutuellement légataires universels, 

Le 31 Décembre 1866, Joutras mourut et Sophie Boisclaire, 
conjointement avec Modeste Provencher, furent accusés de l'avoir 
assassiné. | 

Après leur arrestation, Provencher et la femme Joutras consen- 
tirent au Demandeur, avocat de cette ville, un billet solidaire, au 
montant de $500, pour se faire défendre de l’aecusation. 

Le 16 Mars 1867, la femme Joutras consentit une seconde obli: 
gation, pour le même objet, pour $440, et hypothèqua, an conquêt, 
immeuble de la Communauté, et le 6 Avril de la même année, une 
troisié me obligation pour $200. 

Ces deux obligations, étant données pour se procurer les servi- 
ces professionnels de deux autres avocats et ceux de médecins de- 
vant servir comme témoins du procès; te Demandeur s’engageant 
à fournir, à ses frais, le service de ces deux avocats et des méde- 
cins. | 

Le même conquêt immeuble fut hypothèqué pour le montant 
porté en la troisième obligation, 

Le 12 Avril 1867, Sophie Boisclaire fut trouvée eoupable du 
meurtre de son mari et fut condamnée à mort, par la Cour du 
Banc de la Reine, siégeant en juridietion criminelle, en ce Dis- 
trict ; cette condamnation emporta mort civile et confiscation de 
ses biens en faveur de la Couronne. 

À la requête du Demandeur, les scellés farent apposés sur les 
biens de la femme Joutras, et le 3 Juin 1867, la Couronne fit re- 
mise et abandon de ses droits, acquis par la confiscation, aux en- 
fants mineurs, nés du mariage des époux Joutras qui sont en pos- 
session des biens de la Communauté. 
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Aujeurd’hui le. Demgndeur. réclame d’eux le mentant (des obli- 
gations ci-haut mentionnées, en capital et intérét, et en sus Wr. 18 
pour frais des soellés. | 

La défense plaide que, par le meurtre de son mari, Sophie Bois- 
claire s perdu tous les droits de communauté qui lui étaient échus 
par son mariage et aussi œux.qu'elle aurait pu prétendré du testa- 
ment de son mari; que les mineurs n'ont | pas sucçédé à leur mère 
morte. civilement et n’ont point continué la personnalité juridique ; 7 
que lea biens de la. dite Sophie Boisclaire ont été confisqués au pro- 
fit de la Couronne, du moment dela perpétration du meurtre, et 
qu’abandon leur a été fait, de ses biens, par ls Couronne. 

Que le billet et les obligations n’ont été signés que sous l’empi- 
te de la crainte et que par l'effet d'une contrainte morale indue- 
ment exercée sur elle. 

Que le Demandeur n'a jamais fourni valable considération pour 
le billet et les obligations, et qu'il y a surcharge dans l'estimé de 
ses services professionnels. 

Par ses réponses, le Demandeur soutient qu’étant créancier de 
Sophie Boisclaire, il a droit d’être payé sur ses biens, qui sont en 
possession des mineurs. 

Les questions soulevées par ce litige sant les suivantes : 

lo. Dans l’époque intermédiaire, de l'accusation du meurtre de 
sou mari à sa condamnation juridique, Sophie Boisclaire pouvait- 
elle contracter un engagement valable, pour sefaire défendre de 
l'accusation ? 

20. Si elle a pu valablement s'engager, le Demandeur at-il le 
droit de réclamer le montant qu’il demande par son action; en 
d’autres termes, les obligations de Sophie Boisclaire doivent-elles 
être maintenues jusqu'aux montants qu'elles portent, en l’absence 
d'une preuve contraire, faite par la Défense ? 

30, La Couronne, si elle n'eût pas fait remise des biens eonfix 
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qués ax enfants,  auräit-elle été obligée d'acquitter Su obliga- 
tions ? 

40.. Les enfants aux droits de la Couronne sont-ils tenus de {a - 
méme charge ? 

50. J usqu’à quelle concurrence la Couronne et les enfants sont- 
ils tenus de la créance du Demandeur ? 

60. Sur quels biens sont-ils tenus? ce qui soulave la question 
agitée par la Défense, relativement àla perte prétendue des droits 
résultant à Sophie Boisclaire du testament de Joseph Joutras et 
de sa communauté avec lui. 

lo. La question de validité de l'engagément a toujours été vi- 
vement controversée entre les auteurs. Les uné prétendaient que 
le prévenu d'un crime emportant mort civile, ne pouvait plus 
faire d’aliénations. 

D'autres prétendaient que la faculté d’aliéner fe [ui était inter- 
dite que du jour de Ia condamnation. Les deux parties citaient, 
en leur faveur, des lois Romaines. 

Sans rapporter les raisons données par les auteurs, de dette ques- 
tion vive et longtemps prolongée, il me suffira de dire que le senti- 
ment des meilleurs auteurs, celui qui paraît avoir été définitive- 
ment adopté, et qui me paraît être le plus humain, est que l'ac- 
cusé, protégé par la présomption de son innocence, conserve l'in- 
tégrité'de ses droits jusqu'à sa condamnation; et que partant il 
a la libre faculté de contracter, comme s’il n’eût pas été prévenu 
d’un crime. | 

Mais peut-il faire tous les contrats? Icise présente une dis- 
tinction que fait naître la confiscation, qui est une des peines dé 
son crime. 

Il a incontestablement l'administration de ses biens, il peut pay- 
er ses dettes et recevoir ses créances; mais il ne peut rien faire 
eu fraude et au préjudice du’ fise, dans le but dé-soustraire ses: 
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biéns a Ta Confiscation et de diminner sa peine. 

Tl peut atiéner ses biens, à titre enéreux, mais il nepeut pasle - 
faire à titre gratuit; la présomption existant, en ce cas, qu'il l'a 
fait pour frauder le fisc. 

Ici Sophie Boisclaire, en contraetant des dettes pour ge faire dé- 
fendre, est-elle censée l’avoir fait pour frauder le fisc ? 

Dans cette controverse, où sont eités des-noms tels que ceux de Go- 
defroy, Dumoulin,Cujas,Le Prestre, Ricard, Lemaître et-autres, je ne. 
trouve que Papin qui parle d’ün cas -remblable et qui dise -que: 
‘4 l'on ne peut refuser à l'accusé la faculté d’aliéner afin qu'il puis- 
‘“ se se procurer sa subsistance et pourvoir aux dépenses nécessai- 
‘tres polir prouver son: innocence.” Je trouve ce sentiment. si 
conforme aux principes sur la matière, que je ne puis que l'adop- 
ter. En effet il sest impossible de dire qu'idi l’accusé a agi, en 

efruade du fisc, et dans l'intérêt d’un:tiers.… Jerésous done la pre- 
miére proposition en faveur de la Demande. 

Tl est bien entendu que c’est d’après le droit frangais que je ju- 
ge cette proposition ; gar d’après le droit anglais, l'accusé de félo- 
nie capitale et convaincu plus tard, ne peut, dans l’époque inter- 
médiaire du- crime à la-convictiom aliéner, ‘en aucune façon, les 
biens sujets'à confiscation. Mais cette confiscation ne porte pas. 
à, comme-er ce pays, sur la totalité des biensdu coupable. Les. 
meubles seuls en sont passibles, et le-droit de la Couronne, sur ses 
immeubles, consiste seulement dans a jouissange de l’an et jour. 

2me proposition.— Voyons maintenant jusqu’à quel montant le : 
Demander a le droit de recouvrer. La défense nie la valeur des 
services professionnels ; allégue surchargeet contrainte morale. 
Disons de‘suite qu'elle n’a rien prouvé. Bile ne dit pas même ap: 
niant la valeur des services, à quel chiffre ils se sont élevés. De- 
sorte qu'il me paraît que, si Sophie Boisclaire avait le droit de s’en- 
gager pour réniunérer ces services, la valéur qu'elle y a attachée 
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elle-même doit être accordés au Demandeur. de ne lui accordersi 
Cependant pas les frais de scellés, dont il doit supporter les dépeus, 
comme de toutes autres mesures conservatoires, faites par les cré- 
anciers, 

3me proposition.—La Couronne, si alle n'eût pas. fait: remise de 
ser droits, était tenue des dettes de Sophie Boisclaire; c'est une 
des conditions de la confiscation que le confisoataire prenne les 
biens à la charge des dettes. Lc contraire serait une violation des 
droits des créanciers. Ce serait eurichir le fise, à leur préjudice, 
que de lui attribuer lés biens, sans la charge des dettes. Ce serait 
même contrevenir au prinoipe de la cenfiseation qui n'est pas d’ea- 
richir le fisc, mais d'imprimer l'horreur du crime au criminel, par 
la pensée de la misère de ses enfants, s’il -encourt uno peine qui em- 
porte confiscation, et par là dele détourner du erime. Aussi les au- 
teurs enseignent-ils ananimement que le fisc prend les biens à is . 
charge des dettes. 

4me proposition. —IÎl n’est pas non plus douteux que les héri- 
tiers du condamné, à qui la Couronne fait remise de la confiscation, 
ne soient tenus de ses dettes. (Ce n’est cependant pas comme héri- 
tiers da condamné, car ses biens ont été, en entier, dévolus à ls 
Couronne ; mais c'est comme représentants de cette dernière et à 
ses charges, aussi bien qu’à ses droits. c'est aussi comme posses- 
seurs des biens de l’accusé qu'ils sont tenus des charges. 

Gème propos.— Mais ce n’est pas indéfiniment qu'ils sont tenus 
de la dette, parce que ce n’est pas comme héritiers qu’ils le sont. 
C’est jusqu'à concurrence des profits qu'ils retireront de ces biens 
gro modo emoluments qu’ils devront contribuer aux dettes. 

6ème propos —Quels sont les biens sur lesquels ils sont tenus ? 
Cette proposition soulève la question des effets qu’a produits le meur- 
tre commis par la femme Boisclair, sur son mari, en rapport avec 
le testament fait en sa faveur et ss droits de communauté, I} 
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‘est incotitesthble quo Soplite Boisclair, ayant attenté aux jours de 
sot, mati, et éb8 par le fait même, déchue du legs contenu au testa- 
metit de cé dernier. Le légataire ow héritier qui attente aux jours 
du testateur est privé du bénéfice du testament. Mais a-t-elle per- 
du ses droite dans la communauté, comme le prétend la défense ? 

La femme qui attente aux jours de son mari perd ses gains nup- 
taux et de survie, mais la Communauté n’est pas un gain nuptial 
ni de survie. Elle est considérée, sous les rapports intéressés, 
comime une société ordinaire, sur laquelle le meurtre, commis par 
un associé sur la personne de son co-associé, n’a d'autre effet que 
celui de la dissoudre, sans affecter, en aucune manière, leurs rap- 
ports iritéressés. Les droits dé Sophie Boisclair, dans la commu- 
nauté, sont donc passés à la couronne, par sa condamnalion, et de 
la courontie à ses enfants. 

Les biens sur lesquels le Demandeur a le droit de se venger de 
da dette sont donc ses droits dans la communauté, et les enfants 
ne sauraient être tenus que jusqu'à concurrence de ce qu'ils ont 
amendé de ses biens, 

Il y a exclusion du douaire par le contrat de mariage, et en at. 
tentant à la vie de son mari, Sophie Boisclair a perdu ses droits 
au préciput stipulé en sa faveur, ce préciput étant un gain de 
survie, 

Je ne puis donc prononcer maintenant de jugement final, sans 
connaître le montant de l'émolument retiré par les enfants, en d’au- 
tres termes, la valeur des biens qui leur ont été dévolus, en vertu 
-de la remise de coniscation, faite par la couronne, et il me faut or” 
donner une expertise en ce sens. 

| JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. 

« CONSIDERANT que la eondamnation à mort prononcée 
contre Sophie Boisclsire, le douze Avril mil huit cent soixante et 
‘sept, par la Cour du Banc de la Reine, siégeant en juridiction cri- 
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minelle, en ce. District, apr conviction de meurtre, aveo prémédite- . 
tion, de Frangois- Xavier Joutres, son mari, laquelle condamnation . 
& emporté. mort civile, n’a pas eu d'effet rétroactif à la sentence, et . 
que jusqu’au moment de la dite sentence, la dite Sophie Boiselaire , 
a conservé, dans leur intégrité, ses droits civils, entr’autres le droit . 
de contracter des dettes, pour causes légitimes et sans fraude en- 
vers le fisc.” 

« CONSIDÉRANT que, lors de la pagsation des divers billets . 
et obligations, mentionnés en la déclaration .et dont le Demandeur 
poursuit le resouvrement, la dite Sophie Boisclaire était ainsi en . 
possession de ses droits civils,.et que la cause de ces obligations | 
est une cause légale, l'engagement contracté par un accusé pour . 
pourvoir à le défendre-de |’accysation, n'étant pas censé l'être pour . 
une cause illicite ou réprouvée par la loi, et n’emportant pas avec, 
lui de présomption. de fraude.contre le fisc, fraude qui n’est prou- 
vée, dans la présente espèce, par auçun fait extérieur, et.qui par- | 
tant n’est nullement établi.” 

“ CONSIDÉRANT que le Défendeur és-qualité n'a fait preu- 
ve d'aucun des faits par lui .inyoqués dans ses défenses et notam- 
ment de la contrainte morale pu intimidation exercée sur la dite, 
Sophie Boisclair,et qu'iln’a pas non plus prouvé que la yaleur, 
des services professionnels du Demandeur fût moindre que celle, 
portée aux dits billet et cbligatiens, et qu'en l'absence decette preu- 
ve, le tribunal dait prendre l'estimation qu'a faite la dite Sophie . 
Boisclaire, comme, base de l'estimation d’iceux.”’ 

“ CONSIDERANT que Ja confiscation des biens de la dite So- 
phie Boisclaire, opérée en faveur de la Couronne, par la dite con. 
damnation, a été par elle remise aux enfants de la dite Sophie- 
Boiselzire, représentés par le Défendeur, leurs Tuteur; mais que: . 
eette remise n’a été faite qu'aux charges. auxquelles les biens con- 
fisqués ont été dévolus à la. Couronge elle-même, savoir : à la char~ 
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: ge dés déttés de la dite Sophie Boisclaire et “ntPautrés de soelle 
_ du-Demandeur.” 
CONSIDÉRANT cependant que les enfants dela dite So- 
plrie”"Boisclaire, pas plus que ne l’a été la Couronne, ne sont pas 
‘’tudéfimiment tenus des-dettes; maisseulement jusqu’à concurren- 
-ce de’leur profit dans les biens dévolus pro: modo emolumenti, et 
qu'avant de connaître le chiffre de cet émolument et la valeur des 
biens dévolus, qui ne peuvent consister “que davis la part de Com- 
munauté de la dite Sophié Boisclairé avec le dit François Joutras, 
il est impossible de porter aucune condamnation et qu’il y a par- 
‘tan€ lieu d’ordonner une expertise, constatant la valeur de la dite 
part de Communauté, avant de prononcer aucune sentence définiti- 
ve, ordonne, avant faire droit, que d’hui au premier jour juridi- 
que du terme prochain de cette Cour, le Défendeur réndra un 
compte juste et fidèle des biens'qui sont dévolus aux enfants’ mi- 
neurs, issus du mariage des dits François Joutrad ét de la dite 
‘Sophie Boieclaire, en vertu de la remise faite aux dits enfants, par 
la Couronne, le trois Juin mil huit cent soixante et sept, de la va- 
” leur des dits biens, des ‘profits que les dits’ enfants mineurs en ont 
retirés, déduction des dépenses faites, tant pour obtenir Ia dite re- 
‘mise que pour exploiter et administrer les dits biens, lé Deman- 
deur ayant droit de contester le dit compte, s’il le juge convena- 
_ ble, pour, sur le tout, être ardonné ce que de droit,” 


‘[M. MATHIEU] 


tnt Jaen 
“COUR SUPÉRIEURE, DISTRICT. DE RICHELIEU. 


Sorel, 31 Mars 1869. 
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JOSEPH DESAUTELS vs. MARIE LARUE. 
- JUGE: | 
-* To. Qu'un dénateur appelé par la loi A la succession de 
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sou fils, ne peut sans renoncer à la aucoeagion, repousser les: 
obligations qu’entraine sa qualité d’héritier, et réclamer de 
la veuve du défunt en sa qualité d’usufruitiére de sesbiens: 
une dette à Ini due par san fils sur ses propres, et qu'il ya 
en ce cas confusion des qualités de créancier et de débi-. 

2% Qu'il ne peut pas même réclamer de la veuve usu- 
fruitière les intérêts des capitaux qui lui étaient dus par 
son fils. 

Le Demandeur alléguait dans sa déclaration : 

Que par acte de donation du 1 avril 1861, P. Payan, notaire, le- 
dit Demandeur et Marie Anne Verrier son épouse auraient don- 
né à Joseph Desautels leurs fils certains immeubles y désignés. 

Que le dit donataire aurait pris possession des dits immeubles et 
en aurait joui jusqu'à son décès. 

Que la dite donation fut faite à la charge de payer au donateur 
$350 avec intérêt de 12700 à compter de la date de cette donation. 

Que le 2 Févrior 1865, le dit Joseph Desautels fils contracta ma. 
riage avec Marie Larue, la défenderesse, J.-B. L. Précourst Notaire. 

‘‘Quentr’autres conventions matrimoniales portées et exprimées au 
dit contrat de mariage, il aurait été stipulé entre et par les dits Jo- 

eph Desautels fils et Marie Larue, la défenderesse, que le survivant 
des conjoints jouirait de tous les biens du prédécédé.’” 

Que le dit Joseph Desautels fils serait décédé le 5 Fevrier: 
1867. : 

Que la Défenderesse aurait pris possession des biens sus-men- 
tionnés, 

Que la Défenderesse aurait accepté la Communanté ;. qu’elle est 
donataire à titre universel de feu Joseph Desautels par son contrat 
de mariage, et aussi usufruitière de tous les biens délaissé par son 
dit mari et en possession d'iceux, 

Qu'aucun enfant n’est issu de leur mariage. 

Le Demandeur concluant à ce que la dite Défenderesse soit 
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eondamnée à payer au Demandeur, la dite somme, avec intérêt au 
taux de douze par cent par an depuisle premier Avril 1861, si 
mieux n'aime la dite Défenderesse remettre au Demandeur, les hé- 
ritages ci-dessus décrits, sous quinse jours. du jugement, et le dit 
acte de donation cassé at annulé et les parties remises dans le même 
état qu'elles étaient avant le dit acte du premier Avril 1861, dans 
tous les cas, à ce qüo la Défenderesse soit condamnée à payer les 
intérêts du capital porté au dit aete de donation, étant.la somme de 
deux cent soixante et douse piastres, et cinquante six piastres dues 
par la Communauté de la Défenderesse d'avec feu son mari, sauf 
tous recours ultérieurs du Demandeur, le tont avec dépens. 

Le Défendercese fit d'abord un plaidoyer intitulé : ‘ Exoeption 
péremptoire en droit perpétuelle,” et allégua : 

Que les immeubles reclamés, par cette action, ont été donnés 

_au dit feu Joseph Desautels, fils, par le dit Joseph Desautels, père 
et Marie Anne Verrier, son éponse, et que le dit Joseph Desau- 
tels, père, le Demandeur, ne peut seul réclamer les dits immeu- 
bles. 

Que, par le contrat de mariage de la dite Défenderesse avec feu 
Joseph Desautels, fils, son mari, et passé à Sorel, devant Mtre. 
Précourst et cellègue, Notaires Publics, le deux Février 1865, ÿ 

fut stipulé que les dettes del’un ou de l’autre, faites pt créées, 

avant la célébration de leur mariage, seraient acquittées par celui 
d'eux qui les aurait contractées. 

Que les biens du dit Joseph Desautels, fils, consistaient en immeu- 
bles qu'il tenait par l’acte de donation du premier avril 1861, men- 
tionné. dans la Géclaration du demandeur, savoir : les immeubles 
mentionnés dans la dite déclaration 

Que le dit Joseph Desautels, fils, étant mort intestat, n'a laissé 
que ses père et mère, savoir: le Demandeur et son épouse, pour 
ses héritiers, tant comme donateur des dits immeubles que-par la loi. 
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‘Que; parleur contrat de mariage, ly Défenderesse et feu son 

‘ mart se sont fait au survivant d'eux, ce acceptant, donation viagè- 
re mutuelle, égale et récipgoque de tous les biens meubles et im- 
meubles, acquets, conquets et propres et autres biens généralement 
quelconques, qui se trouveront..être et appartenir au premier mou- 
‘rant, au jour de son déoès, de quelque nature qu’ils soient et à 
-quelques sommes qu'ils.puissent monter, consister et valoir et en 
quelques lieux qu'ils soient situés, pour, par le dit suryivant, en 

‘jouir en usufruit, sa vie durante, à sa caulion juratoire, en faisant 
bon et loyal inventaire et gardant viduité. 


Que la Défenderesse ne s'est pas remariée. 
Que le Demandeur s'est emparédes dits immeubles et en a joui 
depuis le décès de son fils. . 


Qu'en faisant dogation mutuelle en faveur de la. Défenderesse, 
comme il l’a fait, Je dit Joseph Deselttels, fils, est convenu que les 
- dits immeubles n'étaient grevés d'aucune hypothèque, ni de det 
tes antérieures au dit contrat de mariage. 

Que le dit Demandeur, comme héritier de feu Joseph Desautels, 
fils, ne peut réclamer aucune somme de deniers de la Défenderes 
se, pour les faits mentionnés dans sa déclaration, les supposant 
vrais, ce que la Défenderesse nie. 


Que le Demandeur a accepté la succession de.son dit fils. 

Que la Défenderesse n’est tepue de payer aucune dette à l'héri- 
tier de feu son mari. | 

Que la défemderesse n'est pas tenue.des dettes de la Communau- 
té qui a existé entre elle et feu son époux, ayant fait bon et fidèle 
inventaire et n'ayant reçu aucun émolument de la dite communau- 
té, tel que le tout appert par le compte produit : qu'au contraire 
la dite communauté est endettée envers la. dite défenderes— 
. se, 
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- ‘Conclusion au débouté de l’action. 

Le Demandeur répondit qu’il est commun en biens avec son 

,* épouse Marie-Anne Verrier et qw’il a droit de réclamer cette somme, 
Que la défenderesse est en ‘possession des biens donnés, et par- 
tant chargée du paiement de la dite somme de $350, et dans tous 

es cas des intérêts de cette somme. ° 

Que la défenderesse était commune en biens avee feu son dit 
. mari et qu'elle a accepté la communauté. 
Que le demandeur n’a pas accepté la succession de-son fils, et n’a 

- rien appréhendé. 
PER CURIAM.—Par acte de donation entre-vifs, fait lé ler 

Avril 1861, devant Payan, Notaire, le Demandeur et Marie-Anne 

* Verrier, sa femme, donnèrent eertains biens à Joseph Desautels, 
leur fils, maintehant déogdé,-en son vivant, époux de la Défende- 
resse, Marie Larue. Le dit Joseph Desautels, ayant, moyennant 

. eette donation, promis payer $350 au Demandeur, avec intérêt au 

taux de douze par cent. 

Le 2 Février 1865, le dit Joseph Desautels épousa la Défende- 
resse, et, par leur- contrat de mariage, il y eut-constitution d’usu- 
. fruit de tous les biens du premier mourant en faveur du survivant. 

Joseph Desautels, fils, est décédé intestat, le 5 Février 1867, 
laissant le Demandeur, son père, comme plus proche parent suc- 


_ cessible, et la Défenderesse a pris possession de son usufruit. 

La présente aetion est portée en recouvrement du eapital et in- 
térêts contre la Défenderesse comme rwufruitière, et le Demandeur 
-conclut à condamnation formelle, si mieux n'aime la Défenderesse 
remettre les‘biens chargés d'usufrait, sinon, à ce que l’acte de do. 

. nation soit cassé, par défaut d'exécution des charges; le Deman- 
deur concluant, à tout. évènement, à ce que la Défenderesse gpit 
<ondamnée à payer les intérêts du capita], comme représentant les 

_ Charges des biens chargés d’usufruis. | 


Pd 
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La seule défense, que pour les fins de la contestation utilement 
liée entre les parties et l’exposé de la question qui se présente ré- 
ellement, est celle-ci ; La Défenderesse prétend que le Demandeur, 
étant avec sa femme, héritier de son fila, le dit Joseph Desaatels, 
ne peut rien rèclamer d'elle, en sa qualité d’usufruitiére, à raison 
de dettes passiv@& du défunt, et qu'il y a eu confusion des qualités 
de créancier et débiteur, en sa personne. 

Dans ses réponses, le Demandeur nie avoir accepté la succession 
du défunt, Joseph Desautels, et soutient que, comme commune en 
biens, la Défenderesse doit la somme demandée; mais peut-il chan- 
ger son action portée contre la De®enderesse, comme usufruitière; 
ce qu'évidemment il n’a pas ledroit de faire. I retire sa préten- 
tion relative à l'obligation de la Défenderesse de payer les intéréts 
du capital, c mme représentant les charges de l’usufruit. 

Trois questions se soulèvent ici : 

lo. Le Demandeur, appelé par la loi à la succession de sen fils, 
peut-il,sans y renoncer,repousser les obligations qu'entraîne sa qua- 
lité d’héritier ? 

Dans les circonstances, peut-il réclamer de la Défenderesse, usu- 
fruitière du défunt, une dette due par son fils? N'y a-t-il pas, 
dans sa personne, confusion des qualités de créancier et débi- 
teur, qui repousse sa demande ? 

S'il ne peut réclamer le capital, ne peut-il pas au moins récla- 
mer les intérêts, comme charges des biens donnés en usufruit ? 

Deux maximes du droit coutumier se livrent ici un combat ap- 
parent, et de leur conciliation naît la solution de la première ques- 
tion. ‘“ Le mort saisit le vif,” dit la coutume. ‘ Nul n’est héri- 
tier qui ne veut,” ajoute la même coutume. Le Demandeur dit : 
je n’ai pas voulu être héritier, je n'ai pas accepté la succession, 
conséquemment je ne puis être traité comme héritier, et tous mes 
droits contre la succession sont restés en vigueur. 
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Cette question remonte aux principes fondamentaux du droit 
coutumier, sur les successions. D’après ces principes, en mourant, 
un homme saisit, de plein droit, de l’universalité de ses biens, de 
ses droits comme de ses obligations, son héritier qui continue ainsi 
la personnalité juridique du défunt. L'intérêt de la société, les 
droits des tiers, la faveur de l’hérédité réclament cette transmuta- 
tion rapide, cette substitution de personnes, opérée par un instant 
de raison. 

Pas n’est besoin d'inventaire, de délivrance, pas de délai, pas 
de délibération, pas d’acceptation. Par une de ces fictions, dont 
le droit seul est capable, il suppose que le défunt n’a pas cessé de 
vivre, ou plutôt il le ressuscite en la personne de l’héritier. 

Mais cette saisine est un bienfuit de la loi, et en vertu de la 
règle du droit antique Quodcuique (pro eo) prestatur non in- 
vito tribuitur ne saurait tourner au préjudice de l'héritier, en lui 
rendant fatale, une disposition faite en sa faveur. Ce qui arrive- 
rait, si jamais il ne pouvait répudier une succession onéreuse. 

Aussi tel n’est pas le cas ; les choses étant entières, et tant qu'il 
ne s’est pas immiscé, il peut renoncer à la succession. Mais aussi 
longtemps qu’il n’a pas renoncé, il est traité comme héritier. Son 
abstention n’est pas suffisante pour le soustraire aux charges de 
l’hérédité. Il pe Jui est pas suffisant de dire: je n'ai pas accepté 
ou je me suis abstenu, pour lui faire obtenir congé de l’action des 
tiers. Il doit défendre, payer ou renoncer. Sinon, on le condam- 
ne. La loi ne veut pas laisser en suspens l’hérédité flottante sur 
la tête des divers héritiers, en degrés égaux ou inégaux, en butte 
à leurs caprices, ou en proie à leurs incertitudes. Ennemie des 
temporisations qui pourraient paralyser la liquidation, elle veut 
une dévolution prompte et assurée. 

C’est sur ces principes qu'ont été rendus une foule d'arrêt, qui 
ont condamné aux dépens des héritiers qui, poursuivis pour des 
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dettes de la succession, sans s'être immiscés et aussi sans avoir re- 
noncé avant l'action, ne l’ont fait qu'après avoir été mis en cause, 
et que je décide qu'en la présente eépèce, le Demandeur, n'aymt 
pas rénoncé, doit être traité-comme héritier de son fils, vis-A-vis-la 
Défenderesse. 
Etant ainsi héritier de-son fils; peut-il réclamer de la Défende- 
‘resse une créance due par le défunt? © Voilà la seconde question. 
Encore ivi se présente la considération des effets que produit ia 
représentation du défunt par l'héritier, sa perpétuation en la per: 
- sonne de ce dernier. Le Demandeur, héritier : de son’ fils, à ss 
--qualité de créancier a joint celle de. débiteur, et il s’est opéré, en 
sa personne, une confusicn qui, incontestablement, lui refuse toute 
action au regard des dettes passives. Mais, quoiqu'il ne le dise 
‘pas expressis verbis dans sa déclaration, îtle dit suffisamment en 
disant que la: Défenderesse accepte la Communauté, que dans cette 
“Communauté est entrée la créance qui a cessé d'être la dette de 
son: fils, mais qui est devenue celle -de la “Communauté et dont ls 
Défenderesse doit:la moitié. 
A cela il y a deux réponses, la pretnière est que la créance réa 
mée par le Demandeur a été contractée pour l’acquisition des im- 
-meubles donnés par l’acte du ter. Avril 1861, lesquels, même au 
“dire de la Demande, sont des propres de Comnrunauté et que cette 
Communauté n’a jamais été tenue de cette éréance. En effet il 
serait souverainement injuste que la Communauté qui n’a pas pro- 
_ fité des immeubles, fût tenue de leur prix d'acquisition. La se- 
' conde, c’est que, par le eontrat de mariage, ilest stipulé que cha- 
euñ des conjoints sera tenu de ses dettes contractées avant le ma- 
-tiage. ‘Supposant donc que cette dette serait tombée dans la Com- 
munauté, et que, comme commune, la Défenderesse en dût une 
partie, elle aurait un recours, en indemnité, contre le Demandeur 
‘. comme héritier du conjoint décédé, si le créancier ici n'était pas le 
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Demandeur lui-même. 

Qur de evictione tenetur eum agentem repellit exceptio : le De- 
mandeur est mal fondé, sur la seconde question. 

I] l’est encore sur la troisième, et encore à raison de sa qualité 
d’héritier, il est censé avoir fait lui-même la donation d’usufruit, 
constituée en faveurde la défenderesse, au contrat de mariage. 
Comment peut-il aujourd'hui voubir charger l’usufnfit de sa pro- 
pre dette. - 

Je sais bien que l’usufruitier est teru de Ia contribution aux dettes ; 
mais évidemment ce n’est pas aux dettes qui ‘appartiennent en ac- 
tif à l'héritier de l’auteur de l’usufruit, 

Sur tous les points, j'estime donc que le demandeur est inal fov- . 
dé dans sa demande, et qu’il en doit être débouté, 

JUGEMENT... 

“ CONSADÉRANT que le Demandeur, étant l'héritier légiti- 
me de feu Joseph Desautels, l'époux de la Défenderesse, à Ja suc- 
cession duquel il n’a pas renoncé, ne peut réclamer de la Défende- 
resse, ni comme usufruitière des biens délaissés par le dit . Joseph 
Desautels, ni comme: commune en biens avec ,çe dernier, le prix 
des propres dn dit Joseph Desautels, vendus . ou donnés à échange 
par le dit Demandeur, lequel prix n’est pas entré dans la Commu-. 
nauté comme dette passive, et que-eette hrhabileté s'applique aussi 
bien ayx intérêts qu’au capital. . 

“ CONSIDÉRANT ‘que, ai l'asufruitier -est tenu: de la-con- 
tribütion aux dettes de la succession, il ne peut l’être sur action 
directe, intentée contre lui par l'héritier de l’auteur de l’usufruit, 
asnsi que le fait le Demandeur. 

“ CONSIDÉRANT enfin quale. surplus. dela Demande est 
sans preuve, et que le Demandeur-doit être débouté de ses conclu- 
sions en entier, a débouté et déboute le dif. Demandeur de son ac- 
tion, avec dépens.” M. MATHIED. 
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COUR DE CIRCUIT POUR LE COMTÉ D’YAMASKA. 


JUGEMENT RENDU LE 21 ooroBre 1861. 


_coRzAM—BADOLEY, J. 


FRANÇOIS LAFOND & al. 
Appelants, 


Vs. 


ISATE BOISVERT & al., 
Intimés. 


JUGE : 


1o. Que lorsqu’il y aappel d’une décision d’un Conseil 
Local au Conseil de Comté, en vertu de la Section 66 de 
« l’Acte Municipal Refondu du Bas—Canada,” le Conseil 
de Comté doit être considéré comme tribunal judiciaire, 
dont les décisious sont des J'ugements, analogues à ceux des 
tribunaux ordinaires. 

20, Que des jagements rendus par les Conseils de Com- 
té, siégeant en ‘tribunal d'Appel, ily appel à la Cour de 
Circuit en vertu de la Section 67 du dit acte municipal. 


Cet appel a été porté par les appelants contre une decision ren- 
due par le Conseil de Comté d’Yamaska, révisant un procès-verbal 
de chemin. Les Tntimés, sur la présentation de la Requête d’Ap- 
pel, s’objectérent à la réception de cet appel,prétendant que la déci- 
sion du Conseil de Comté était un acte d'administration de ls 
Corporation du Comté et ne pouvait pas être considéré comme un 
Jugement rendu sur un litige; que la Section 67 de l’acte munici- 
pal n’accordè l'appel que des jugements rendus sur l’acte muni- 
cipal par un tribunal judiciaire. 

Les Appelants prétendirent que le Conseil de Comté se trouvait, 
par la loi, érigé en tribunal spécial d’appel et que les décisions de ce 
tribunal d'appel étaient des jugements judiciaires, ana.ogues aux 
jugements des cours de justice ordinaires. 

La Cour, présidée par l'Hon. Juge Badgley, a adopté les préten- 
tions des Appelants et a mainteuu le droit d'appel pour les raisons 
auscitées, 





Le Droit Civil du Bas-Canada, suivant Perr 
dre du Code. 


(ms 
TITRE PRÉLIMINAIRE. 


DE LA PROMULGATION, DE LA DISTRIBUTION, D} L'EFFET, DA 
L'APPLICATION, DE L'INTERPRÉTATION ET DE L'EXÉCU- 
TION DES LOIS EN GÉNÉRAL. 


mme med 


DE LA PROMULGATION DES LOIS. 
HISTORIQUE.-—II est, en cette matière, un principe fonda- 


-meptal que la raison naturelle eût suffi pour faire proclamer, sans 


Je secours d’aueune déduction légale. Nulle loi ne peut être obli- 
gatoire, sans avoir été promulguée. Il faut, dit le Chancellier B&- 
con, qu'une loi avertisse avant de frapper | 

La nécessité de la promulgation est reconnue dans toutes les lé- 
gialations, Leges sacratissimae quae constringunt hominug vitas, 
intelligi ab omnibus debent, ut universi prescripto earum mant- 
festius cognito, vel inhabita declinent, veMpermissa sectentur, dit 
une constitution de l'Empereur Valentinien complétée par |’ Em- 
pereur Anastase qui, parlant d’une constitution précédente de Zé- 
non, dit qu’elle doit être exéoutée du jear de sa publication, de 
die & quo promulgata est vires suas obtinere. Loi 9, C, de Legibte, 
et loi 65, C. decurionibus. 

Le droit Français fait remonter jusqu'à Charlemagne les monu- 
ments législatifs qui attribuent à la publication de Je loi, sa puis. 
sance exécutoire. ; 


wer OO ee  — 


a 


496 ‘ LA REVUE LÉGALE. | 
Le Code Napoléon, comme le nôtre, est précis à cet égard. | 
CODE CANADIEN.CODE FRANÇAIS. 
ARTIOLR PREMIER. ARTICLE PREMIER. 


Les actes du Parlement Impé- Les lois sont exécutoires dans : 
rial affectant le Canada, y sonttout le territoire Français, en 
censés promulgués et,y devien- vertu de la promulgation qui en 
nent exécutoires, à compter du est faite par le Roi Elles seront 
jour où ils ont reçu la sanction exécutées dans chaque partie du 
royale, 4 moins qu’une autre épo- Royaume, du moment où la pro- 
que y soit fixée. mulgation en pourra être connue. 

Art. 2. Les actes du Parlement) La promulgation faite par le Roï” 
Provincial sont réputés promul-ksers réputée connue dans le Dé- 
gués : partement de la résidence royale, 

S'ils sont sanctionnés’ par le un jour äprés célui de la promul- 
Gouverneur, à compter de cettegation ; et dans chacun des au- 
sanction ; tres départements, après l'expira- 

S'ils sont réservés, à compter tion du même délai, augmenté 
du moment où le Gouverneur d'autant de jours qu’il y aura de 
fait connaître, soit par proclama-(fois dix: myriamètres (environ 
tion, soit par discours au messa- vingt lieues anciennes), entre la 
ge adressé aux corps législatifs, ville où la promulgation aura été 
qu'ils ont regu la sanction royé- faite ‘et le chef-lieu de chaque dé- 
le. partement. 


Sous l'empire du Code Napoléon, pour qu’une loi soit obligatoi | 
re et que les citoyens lui doivent obéissance, il faut qu'elle regoive 
le concours de trois formalités distinctes. Elle doit ôtre sanction- 
née, promulguée et pubhée. 

La sanction est le coffentement accordé à la loi par le Souve- 
rain, et son complément obligé pour donner effet à l'œuvre des au- 
tres branches du pouvoir Législatif:. La promulgation est J'at- 
testation qu'il en fait au corps social avec eommändement aux 
justiciables de l'observer; et la publication le mode adopté pour 
leur en faire parvenir la connaissance. 

La loi reçoit son existence de la sanction, devient exécutoire par 
lx promulgation, et n’est obligatoire que du jour de l& publication. 
Jüsque-là, nul n’est tenu de’lui obéir. | 
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On coniprend que, sous le régime absolu de la Monarchie Fran- . 
çaise, où tous les pouvoirs de l'Etat étaient concentrés en-la per-- 
sonne du Roi, qui imposait à son gré des lois à ses sujets, ‘la sano- 
tien comme formalité antécédente à la promulgation était inusitée. 
Elle n’avait pas de raison d’être. La sanction, apposée par uD 
acte distinct du Souverain à la loi émanée de sa seule autorité, 
n’efit-elle pas été en effet superflue ? 

La promulgation était donc, dans l'ordre-existant des closes, la 
premiére formalité subséquente à la conféction de la loi, (Cette 
prémulgatioh, dent on trouve, à la fin des Ordonnances des Rois © 
de France, la forme variée, suivant les circonstances, était adres- 
sée aux Cours Souveraines, avéo injonction de mettrbla loi à exé- 
cution et de la faire publier et enregisirer. 

Le mode de cette publication variait suivant les usages des di- 
verses Provinces. La règle générale paraît faire résulter la publi- 
catiop de la lecture à l’audiénce, devant les tribunaux. Quelque- - 
fois on y ajoutait les affiches et, dans certains ressorts, la loi “était 
pabliée sur la place publique, à son de trompe ou de tambour. En ° 
certains endroits, elle était lue en chaire. Mats; dans tous les 
css, elle ne devenait obligatoiré qu’à compter de cette publigation. 

L'assemblée constituante, en séparant les pouvoirs et en rédui- 
sant l'autorité du Roi à celle d’une simple branche de la Puissan- 
ce Législative, distingua a première la sanction de la promulga- 
tion, Elle assujettit les décrets du Corps Législatif à la sanction 
du Roi, qu'elle appela son corsentement ; et continua la nécessité 
de Ja promulgation et de la publication, par l’enrégistrement et la © 
lecture devant les tribunaux, avec affiches, 

La loi du 4 Octobre 1795 rétablit cette distinction entre la pro- 
mulgation et la publication, momentanément confondue par la con- 
vention nationale qui avait substitué, à l'enrégistrement de la loi, 
son insertion au Bulletin des lois. onmrn +7 
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ordonna que ls loi obligerait, dans l'étendue de chaque départe- 
ment, du jour de la distribution du Bulletin an chef-lieu, 

Ce mode de publication continua d'être en usage jusqu'à la pro- 
mulgation du Code Civil, décrété sous l'empire de la constitution 
de l’an VIII, dont l’article 37 imposait au pouvoir exécutif l'obli- 
gation de promulguer la loi dix jours après fe décrét d’adoption 
du corps législatif, qui était une véritable sanction. Ce décrêt 
était inséré dans le Journal du Gouvernement et dans les autres 
feuilles publiques, répandues dans toute la France, pendant ce dé- 
lai de dix jours ; de sorte que la loi était connue quand elle était 
promulguée. 

C'est cet ordre de choses que les rédacteurs du Code Napoléon 
trouvèrent en existence, et qu'ils avaient en vue, en décrétant le 
premier article rapporté plus haut. 

Le Code lui-même fut promulgué et publié de cette manière, qui 
assurait à la loi la plus grande publicité qu’elle eût eue jusque-là. 

La nécessité de eette publication de la loi, mi-partie de droit et 
de fait, qui commençait par une publication réelle dans le Journal 
Officiel, et.se complétait par l'expiration d'un laps de tempa au- 
quel était attachée la présomption de sa diffusion, perpétuait ls 
distinction établie par'la jurisprudence ancienne entre la promul- 
gation et la publication de la loi, et consacrait la différence des ca- 
ractères que ces deux formalités Jui imprimaient. 

La loi, comme sous l'avons vu, devenue exécutoire, par la pro- 
mulgation dont elle recevait tous les éléments qui en constituent 
l'efficacité, toute sa puissance d'exécution, demeurait en suspens 
jusqu’à sa publication, qué seule en opérait l'application aux actes 
de la vie sociale. 

L'effet en était tellement suspendu que si, dans l'intervalle de 
la promulgation à la publication, elle efit été abrogée par une au 
tre, la première n'aurait jamais eu de force obligatoire. 
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En Angleterre, la mise en force de la loi n'est pas sujette à 
toutes ces formalités. La sanction royale senferme en Soi le con- 
sentement du Souverain, la promulgation et la publication de la 
loi, qui regoit son existence et devient à la fois exécutoire et obli- 
gutoire, par le fait unique de cette sanction. 

Nous disons promulgation et publication, car l’on sent qu'il est 
essentiel qu'une loi soit promulguée, c’est-à-dire mise en force et 
publiée (rendue publique) pour qu'elle soit observée, bien qu'ici 
ces mots ne reçoivent qu'une acception relative, et se rapportent à 
la promulgation et à la puolication, non comme objets d'actes dis- 
tincts, mais comme résultant simplement de la sanction qui en est 
le fait générateur, et avec laquelle elles sont confondues. 

‘Les lois du Parlement Anglais ne sont point, comme l’étaient 
les Edits des Empereurs Romains, aseujetties 4 une promulgation 
séparée de la sanction, non plus qu’à une publication subséquente ; 
parce que par une fiction de droit, particulière à la Constitution 
Anglaise, chaque sujet est censé concourir en personne à la forma- 
tion de la loi, faite par les représentants de la nation. Pour lui 
obéir, il n’a pas besoin du commandement du Souverain, non plus 
que Ge la publication pour la connaître, étant réputé l'avoir faite 
lui-même. 

Il ne s'ensuit cependaut pas qu’en Angleterre la loi soit toujours 
obligatoire du jour de la sanction, et qu’elle n’y soit pas publiée. 
Une situation particulière fait souvent fiéchir la règle générale et 
engendre l’exeeption. Le législateur peut décréter et souvent dé- 
crête, par une clause de la loi, sa mise.en force à une époque subsé- 
quente à la sanctior,eu que la loi ne deviendra en force et ne sera 
obligatoire qu’à un jour que fixera une proclamation royale.En sem- 


~ blable cas le délai n’est point produit par la nécessité d’une forma- 


lité extérieure, il fait partie intégraute de la loi et constitue une 
condition opposée à som existence même. 
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Quant à la publication des Statuts, elle se fmt en vertu: d'une 
distribution régie par des règles particulières. C'est une matière 
de simple convenance publique, dont l’exécution de la loi reste en- 
tièrement indépendante, et qui ne peut aucunement en affecter la 
puissance obligatoire. Entre cette formalité, dont le défaut d'ac- 
complissement resterait sans effet sur la loi, et la publication voulue 
par le Code Napoléon, il n’y.a donc de similitude que dans les ter- 
mes. Dans le sens légal, elles n’ont riex de commun. 

L'application des lois faites par le Parlement Impérial pour.le.. 
Canada,ne diffère en rien de celles faites pour le Royaume-Uni. Il 
y a plus , les lois de notre Législature, comme les lois Impériales, 
viennent en vigueur ici du jour de Ja sanction royale, si leur exécu- 
tion n’est pas prorogée à une autre époque, en vertu de Ja règle du 
droit public d'Angleterre dont nous avons emprunté-le mécanisme 
parlementaire, règle que retracent. les deux premiers articles de 
notre Code. 

Pour saisir la portée de cette règle, il faut donc s’aider des 
notions propres à la Législation Anglaise, ct modifier l’acception 
des termes employés par le premier article du Code Français et 
les auteurs qui l'ont eommenté. 

Dans le premier article du Code du Bas-Canada, qui dit queles 
actes du Parleinent Impérial, affectant le Csnada, y sont censés 
promulgués et y deviennent exécutoires à compter du.jour où ils 
ont regu la sanction royale, le terme exécutoire doit-étre pris dans 
un sens différent de celui que lui donne le Code.Brangais, qui dé- 
crète que la loi est exécutoire en vertu de la promulgation, et sera 
exécutée quand la promulgation pourss en être connue, connaissance 


que fait présumer l'expiration du délai fixé. Il est évident que, 


suivant cet article, elle nest pas obligatoire dans l’intervalle, 
pendant que dans notre article, exécution est pris comme équi- 
valent d'obligation et que la loi devient en force et oblige par la . 
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- sanction niême, moins le cas où une autre époque est firée. Sauf 
-- ce correctif et avec les remarques que nous venons de faire, l’ar- 
ticle n’est pas susceptible ‘d’ambiguité. 
* La même distinction s'applique à la première partie de l’article 
“2, qui dit que jes actes provinciaux sont réputés promulqués; ‘à 
compter de la sanction du ‘Gouverneur. Cet article n’ajoute pas, 
‘ «ommie le premier, qu’ils deviendront exécutotres par cette sanction : 
ce qui eût constitué une ‘inutile redondance de paroles, puisque, 
suivant notre systèmg de Législation, la promulgation de la loi en 
emporte la mise en vigueur, comme nous venons de le voir. 
L'article second ne rappelle pas non plus le cas où l'exécution de 
la loi est prorogée à une époque ultérieure. Mais cette omission 
. intentionnelle, croyons-nous, se supplée facilement. Une portion 
* notublé de notre législation ne devient en force qu’à ure époque 
postérieure à la sanction royale. Le Code lui-méme n'est devenu 
“en vigueur que le ler Août 1866, par proclamation du Gouver- 
neur, datée du 26 Mai, émanée en vertu d’une loi sanctionnée 
longtemps: auparavant: Supprimer l'application de ces lois, vu 
!‘Y'anticiper en en rapportant l'exécution à la sanction, serait un 
bouleversement complet de notre législation. 
La dernière partie de l’article second n’est pas non plus suscepti- 
:* ble de commentaires. * Les lots réservées par-le Gouverneur au 
bon plaisir royal n’ont d'existence que par lt Sunction du Souve- 
rain,et aux termes de la elause-39 de l'acte d’anion,[1] n’ort de vi- 
gueur que du jour de la signification qui en est faite par message 
ou proclamation. Jusque-la, la loi est en suspens, et si la sonction 
est refusée, elle est censée n'avoir jamais existé. Pour nous ser- 
vir d’unc expression empruntée à la pratique, elle est considérée 
comme non-avenue. 


[1] Ceci a été écrit avant l'acte de la Couféderation. — (Note de. 
. d'auteur.) 
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Les règles retracées ci-haut reçoivent une application si éviden- 
te à ce mode de sanction et de mise en force de la loi, qu'il serait 
fastidieux d'en développer l'application. 

Art. 3. Tout acte provincial sanctionné par le Gouverneur cesse 
d’avoir force et effet à compter du moment où il a été annoncé, soit 
par proclamation, soit par discours ou message adressé aux corps 
législatifs, que cet acte a été désavoué par Sa Majesté dans les deux 
ans qui ont suivi la réception, par l’un de nos principaux secrétai- 
res d'état, de la copie authentique qui lui a été transmise de cet 
acte. ; 

Cet article qui décrète que la loi provinciale, sanctionnée par le 
Gouverneur, cesse d’avoir son effet, du jour de la signification 
du désaveu royal, n’a point de parallèle dans le Code Napoléon. 
La disposition que retrace notre article, tout insolite qu'elle soit, 
en matière de Législation, dont un des prinzipes fondamentaux 
est qu'à l'autorité qui fait la loi, appartient seule l'autorité de la 
révoquer, n’est cependant que l'application d’une règle du droit 
public de l’Angleterre vis-à-vis ses colonies. Ce droit est la con- 
séquence de la suprématie Législative qu'elle réclame sur les Légis- 
latures coloniales et sur la nôtre cn particulier dont elle peut an- 
nuler les lois, en vertu du pouvoir de souveraineté législative, écrite 
dans la clause 38 de l’acte d’ Union à laquelle est emprunté l’article 3. 

Il n'entre point dans le cadre de ce travail de commenter le dreit 
de désaveu, encore moins do le discuter. Il est simplement né- 
cessaire d'en rechercher la nature, et d’en tracer les effets. L'acte 
d'union appelle désapprobation des lois de notre législature l'exer- 
cice de ce droit royal et notre Code l’appelle désaveu. Les auteurs 
anglais l’appellent aussi révocation. Du reste ces trois mots si- 
gnifient une même chose. En désapprouvant, désavouant ou révo- 
quant la loi coloniale, le Souverain l’annule et la rend sans effet, 
c'est-à-dire qu’il l'abroge. Et de fait c'est purement et sim- 
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plement un pouvoir d’abrogation de nos lois que reclame et 
exerce la Métropole. Les effets que cette abrogation produit sur 
la loi révoquée sont les effets que produit, sur une loi antérieure, 
la loi postérieure qui l’abroge. | 

Cette loi ne dispose que pour l'avenir. C'est sur les actes futu- 
rs que s'exerce son empire, sans rétroactivité sur les faits légale. 
ment accomplis sous la loi ancienne, faits qui appartiennent au pas- 
26 et dont le domaine échappe à la loi nouvelle. Les actes faits, 
sous la loi abrogée, restent dans toute leur intégrité, et leurs effets 
résistent à l'atteinte du désaveu. (C’est donc sous cet aspect de 
non-rétreactivité que l’on doit envisager la révocation impériale. 


Art. 4. “ Une copie authentique des Statuts sanctionnés par le 
Gouverneur, ou dont la sanction a été publiée, comme dit en l’ar- 
ticle 2, est fourni par le Greffier du Conseil Législatif à l’Impri- 
meur de Sa Majesté, lequel est tenu d’en imprimer et distribuer à 
ceux y ayant droit, un nombre de copies qui lui est indiqué par l'é- 
tat que doit lui transmettre, après chaque session, le Secrétaire de 
la Province. 


Art. 6. Ont droit à cette distribution : les membres des deux 
chambres de la Législature ; les Départements publics, corps admi- 
nistratifs et officiers publics spécifiés dans le dit Etat. 


La distfibution des lois dont il est question dans les articles 4 et 
5, n'a pas non plus de similitude, dans son caractère légal, avec 
la publication voulue par le Code Napoléon, comme nous l'avons 
vu sur les articles premier et second. Ce n’est, comme en Angle- 
terre, qu'un mode arbitraire et tout de convenance, en dehors des 
moyens législatifs usités pour donner à la loi sa force obligatoire, 
adepté pour en communiquer la connaissance matérielle aux citoy- 
ens auxquels la sanctiag est présumée en avoir révélé la connais- 
sance légale. Cette distribution serait omise, qu’ils n’en seraient 
pas moins tenus de lui prêter obéissance. 
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CODE CEVIL. CODE NAPOLEON. 
Art. 6. Les loisdu Bas-Cana-| Art. 3. Les lois de police et 


. -da régissent les biens immeubles de sûreté obligent tous ceux qui 


qui y sont situés. habitent le territoire. Les immeu- 
Les biens meubles sont régis bles, même ceux possédés par des 


. par laloi du domicile du proprié- étrangers, sont régis par la loi 


taire. C'est cependant la loi du française. Les lois concernant 
Bas-Canada qu'on leur applique l’état et la capacité des personnes 
dans le cas où il s’agit de la dis- régissent les Français, même ré- 
tinction et de la nature des biens, sidents en pays étranger. 


der privilèges et des droits de gage, des contestations sur la posses- 
sion, de la juridiction des tribunaux, de la proédure, des voies 
d'exécution et de saisie, de ce qui intéresse l’ordre public et les 
droits du Souverain, ainsi que daus tous les autres cas spécialement 
prévus par ce Code. 

Les lois du Bas-Canada relatives aux personnes sont applicables 
a tous ceux qui s’y trouvent, même ceux qui n'y, sont pas domici- 
liés ; sauf, quant à ces derniers, l'exception men ionnée à la fin du 


. présent article. L’habitant du Bas.Canada, tant qu’il y conserve 


son domicile, est régi, même Jorsqu’il est absent, par les lois qui 
règlent l’état et la capacité des personues ; mais elles ne s'appliquent 
pas à celui qui n’y est pas domicilié, lequel y reste soumis à la Joi 
de son pays, quant à son état et à sa capacité. 

Art. 7. Les actes faits ou passés hors du Bas-Canada sent vala- 


_ bles, si on y a suivi les formalités requises par les lois du lien ol 


æ 


ils sont faits Ou passés. - 

Art. 8. Les actes s’interprètent et s’apprécient suivant la loi du 
lieu où ils sont passés, à moina qu'il n’y ait quelque loi à ce con- 
traire, de la nature de l’Acte, ou des autres circonstances, il n’ap- 
paraisse que l'intention a été de s'en rapporter à la loi d’un autre 
lieu, auquel cas il est donné effet à cette loi, ou à cette intention 
assumce ou présumée. 


Après avoir fixé l’époqüe où la loi devient en force, il était na- 
turel que le Législateur traîtât, de son application, et c’est ce qu'il 
a fait,dans les articles 6, 7 et 8 du Code; l’article 6 étant cons- 
cré à l'application des lois réelles et personnelles et l’article 7 3 
celle des lois qui régissent les formes deæ actes faits À l'étranger. 
L'article 8 nous montre ensuite la loi du lieu où l'acte est fait 
comme étant la loi du contrat. Nous le suivgons dans Je dévelop 
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rpement des diverses règles qu’il trace à ces différents égards, 

Mais comme les’ “questions que poulave application des lois mo- 
tivent. de nombreuses références bux principes sur l’abrogation des 
bois, sur l'empire qu'exerce la loi nouvelle sur celle qu elle 
abroge, la non-rétroactivité et l'interprétation des lois en général, 
_} ferai préoéder mes commentaires, sur les articles 6; 7 et 8 pré- 
cités, d’un exposé théorique de la doctrine des auteurs, emprunté, 
tant au droit romain qu à la jurisprudence Française, sur ces ma- 

tières, et sanctionnée par l'autorité des tribunaux. 
La loi que nous définissops “une règle de conduite prescrite par 


le pouvoir législatif, ” est impérative, prohibitive ou facultative, ; 


suivant qu elle commande, prohibe ou permet. 
Quoique complète par la publication, et de ce moment demeu- 
‘ rée la propriété du corps social, pour lequel ‘elle est faite, elle n'en 
reste pas moins sous la surveillance incessante, la puissance abse— 
Ane du Jégislateur qui. peut la. révoquer ou la modifier. En thèse 
abstraite, le pouvoir qui a fait. la loi peut la détruire ou la refai- 
Te. 

Bonne ou réputée telle, paur:]’époque de sa confection, convens- 
ble A la condition sociale à. laquelle elle a été originairement appli- 
quée, la marche du temps, qui a créé de nouveaux besoins sociaux 
aussi bien que des mœurs . nouvelles, peut en dicter l’abrogation 
entière ou partielle, ou en nécessiter la simple 1 modification. L'ex- 
périence peut aussi révéler les vices ou l'insuffisance de la loi an- 
cienne qu'une loi nouvelle ala mission d’abroger, comme en vue 
de l'avenir, elle peut faire adopter des dispositions plus sages, C’est 
ainsi qu'en répondant aux besoins présents, le Législateur répare 
les € erreurs du passé, et prépare des garanties à l'avenir. 

Au double point-de vue de la théorie légale et de l'utilité socia- 
_ de, la loi est et doit-done être essentiellement révocable, 

Cette révocation s'exerce tantôt par l’abrogation dont l'effet 
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est d’anéantir Ja loi, tantôt par la dérogation qui ne fait que fa’ 
modifier par des amendements,suivant le terme regu dans notre’ 
Législation. 

LL’ abrogation est totale quand elle s'exerce sur la loi entière, et 
partielle quand elle n’en révoque qu'une partie. 

Elle est expresse quand elle est abrogée en termes explicites, et 
tacite quand elle est abrogée par l'implication de dispositions nou- 
velles qui répugnent aux dispositions en vigueur. 

Une loi qui annéantirait expressis verbis une prescription con- 
fre une créance établie par une loi en vigucur, en contiendrait une 
abrogation expresse, pendant qu'elle ne l’abrogerait que tacite- 
ment si, énumérant seriatim tous les moyens d’extinction des cré- 
ances, elle omettait la prescription. 

Si, sans faire mention de leur abrogation, la loi nouvelle établit 
sur le même sujet que la loi antérieure, des disposttions qui peu- 
vent se concilier avec les anciennes, elles ne sont pas abrogées. Il 
s'opère alors entre les deux lois, une fusion, dont l'effet est de les 
réunir et de n’en faire qu'une, conservant aux actes commencés ou 
consommés, rous la loi ancienne, les effets qui leur sont accrus; 
ainsi que nous le verrons, quand nous traiterons de l'interprétation 
des lois et de leur non-rétroactivité. 

Si cependant une loi créait sur un sujet organique, un système 
complet par lui-même, dont l'application d'une Ini antérieure sur 
le même sujet briserait l'unité, de façon à embarrasser le fonc- 
tiounement de la loi nouvelle ou à en paralyser l'efficacité, la loi 
ancienne resterait abrogée, sans mention à cet égard. 

Si au contraire la loi ancienne contenait des dispositions qui, con- 
courant avec la loi nouvelle,en favoriseraient le fonctionnement, l'on 
devrait juger qu'elle est restée en vigueur. 

Au premier cas, l’on suppose que la pensée du Législateur a été 
d’abroger la loi, et de la conserver dans le second, mais qu'il n'a 
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pas jugé à propos de s'en exprimer, la chose lui paraissant claire 
par elle-même: Au reste, il est rare que la loi: nouvelle ne s’expli- 
que pas sur ce point, . 

Une loi qui en abroge une autre, dont l'effet était d’em révoquer 
une troisième, ne fait pas par le fait de cette seconde abrogation, 
revivre la loi abrogée ew premier Heu, Le Législateur est en ce 
cas, censé avoir voulu supprimer toute législation sur le sujet qui 
tombe dans la catégorie des matières non-prévues. 

En thèse abstraite, une loi générale ne rappelle pas une loi spé- 
ciale. 

Cependant si la loi générale contient des dispositions qui répu- 
gnent à la lor spéciale, en créant un conflit manifeste entre elles, 
sans sauvegarder par une clause protectrice, l'opération de la loi 
particulière, cette dernière est soumise à l'empire de la loi géné- 
rale, dans les cas où elle a innové. 

C’est ainsi que le chapitre 65 des S. À: C'., en mettant à la char- 
ge des cités et villes incorporées l'entretien des voies publiques dans 
leurs limites, et en les déclarant coupables de délits et. punissables 
d'amende pour violation de cette obligation, a fait rejaillir cette 
disposition sur toutes leurs chartes d’incorporation, bien qu’elles 
ne contiennent aucune mention à cet égard. 

Une loi qui, en sus des voies ouvertes par le droit commun, 
erée un recours spécial dans un cas donné, sans révoquer la juri- 
diction ordinaire, est censée l’avoir conservée et avoir voulu établir 
une simple concurrenee de recours. Les tribunaux ent jugé sur 
ce principe que le Statut qui soamet à l'expertise les dommages 
résultant des obstructions faites aux rivières, n’a pas enlevé l’action 
du droit commun. 

La dérogation est comme l’abrogation, expresse ou tacite, 

Elle est expresse, quand la loi nouvelle contient nommément 
une mention qu'elle est faite pour amender la lei ancienne, Ce 
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mode de procéder, commun à la Législation Anglaise et à la nôtre, 
est tellement usité parmi nous qu’un nombre considérable de nos 
lois organiques ont ainsi été décrétées-par voie d'amendement. | 

Bile est tacite quand, amendant une loi antérieuré, la loi sab- 
séquente est muette sur le sujet. 

La loi s'abroge aussi par la désuétude ou un usage coatraire.— 
Cette maxime, empruntée au droit romain, était. sans contredit 
reçue en Franee seus l’ancien droit ; et, si on se rend à la somme 
des opinions des jurisconsultes qui ont écrit sous. le-nouvean, elle 
doit encore prévaloir sous le Code. 

Quelques uns s'élèvent cependant contre cette: doctrine, qu'ils 
condamnent comme dangereuse dans ua pays où la Législation est- 
réglée par la constitution, et où il n’y a de règle obligatoire que 
celle consacrée par nne loi positive, décrétée par les trois poavoirs 
de l’état, suivant la forme voulue par la charte. 

Je ne puis reconnaître la valeur de cette: objection, faite à l'a 
brogation par désuétude. ‘Il me paraîtrait surtout impossible de 
mettre en question la rectitude de la maxime daas le Bas-Canais 
Elle y a toujours prévalu, et je ne vois pas que, dans:8es tendances 
ou dans son dispositif, le Code y ait dérogé: 

Ce genre d’abrogation doit cependant être: appliqué avec la plus 
grande circonspection .. 

Le non-conformité à. une loi: pendant um certain temps, ou un 
usage contraire-surtout-en matière de droit rigoureux, qui n'ai 
rait prévalu qpe parmi une classe particulière de sujets, et pendant 
une période dé courte-duréé, n’abrogerait pas plus la loi qu'elle 
n'ajouterait à ses dispositions. Tous les tribunaux du pays ont 
par exemple jugé que, malgré l'usage établi parmi. les négociants 
de certaines villes, de faire courir l'intérêt apréa l'échéance du 
terme convenu, cet intérêt ne peut être accordé, sans stipulation. 

Pour constituer la désuétude,. la non-eonférmité : à la loi doit 
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être, lo. de longue durée, 20. universelle, 30. non-interrompue, 
40. et l'effèt d’une abstention volontaire, de la past des justicia- 
bles. | | 

lo. De longue durée.—Les lois sont faites pour répondre aux 
besoins de la société, Si l’une d’elles éprouve, de la part du corps 
social auquel elle est adressée, un refus d’obéiesance ou une absten- 
tion persistante d'en réclamer l'assistance, ce refus et -cette abs- 
tention constituent une présomption que le Législateur s'est tron 
pé sur la convenance de sa loi; ; que le besoin qu'elle avait mis- 
sion de soulager n'existait pas, ou que la mesure de secours qu'elle 
apportait était insuffisante. | 

La durée du temps écoulé, sans acquiescement dla loi, aug- 
mente la gravité de cette présomption, qui acquiert le caractère 
de l'évidence, si, après de longues années de résistance et d’inac- 
tion opppsée à la loi pas la nation pour laquelle elle est faite, elle 
finit par tomber en oubli. Cet eubli complète alors la désuétude 
qui engendre l’abrogation taeite de fa loi. 

Nous avons dit que le mobile de la loi et son motif principal et 
déterminant est l’utälité publique. Or, de quel avantage pourrait 
être au corps social l'application tardive d’une loi surannée, ou- 
bliée et partast ineonnue à la masse des citoyens ? 

. L'hyppothèse ei-haut s’applique au cas où la loi n’a jamais été 
exécutée et où, dès son principe, elle est devenue ane lettre morte. 
Que dire du cas où, après avoir été appliquée, l'opération en est 
ensuite abandonnée ? Ce que nous avons dit de l'hypothèse où 
elle a été totalement inobservée, Il y a parité de raisons en faveur. 
de la désuétude. 

Dans ce premier cas, la raison qui fait présumer l’inutilité ou 
l'inefficacité de la loi ou son défaut de convenance à l'état social 
gont elle est contemporaine, c'est l’abstentiow primitive de la na. 
tion qu’elle eblige ; dans le seoend, l’abawdon qui suivrait son exé- 
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cution, démontrerait que l'essai qui en a été fait a révélé ses vices, 
ou que bonne, pour le temps où elle a été faite, des changements 
survenus dans la conditien sociale de la nation l'ont rendue insp 
plicable par la suite. 

Le motif qui réclame son abrogation est donc également puisrant 
dans les deux hypothèses. 

‘Mais de quelle durée doit être le non-usage de la Loi, peur la faire 
légalement tomber en désuétude? Il est de toute impossibilité de 
tracer des règles certaines à cet égard. Cet important élément d’une 
question en elle-même difficile, échappe à l'empire des maximes 
définies et reste nécessairement soumis à l'arbitrage du juge. 

Versé dans la science des lois, n’ignorant pasla condition et les 
besoins de la nâtion dent ilest chargé de sauvegarder les intérêts, 
connaissant la puissance des faits et l'influence des mœurs publi 
ques sur la Législation, et les modifications qu’elles lui impriment, 
son instinct judiciaire et son expérience légale lui indiqueront, 
mieux que ne pourraient le faire les préceptes, les cas où le non-uss- 
ge abroge la loi, et ceux où il la laisse en vigueur. 

Il n'est cependant pas douteux que certaines lois tombent en 
désuétude plus difficilement queles autres, suivant la nature de 
leurs dispositions. I] en est même qui ne sont pas affectées par cetic 
tacite abrogation. Les règles de droit naturel érigées en lois par le 
droit civil échappent à cette déchéance, pour une raison facile à sai- 
Bir. 

. Avant d'être régis par le droit positif, les hommes furent gouver- 
_nés par la loi naturelle dans Jaquelle, suivant l'opinion commune, le 
Juge doit puiser la règle de sa décision, dans les cas omis par le droit 
civil. Comme en ce cas, la révocation même expresse de la loi civile 
n'aurait poureffet que de faire.revivreles maximeg du droit natæ 
rel, à quoi bon-en consacrer l’abrogation par la désuétude ? 

Cet aperçu dela question nous conduit tout naturellement à une 
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sure conséquence. C'est que, plus une loi se rapproche du droit 
maturel, plus elle tombe difficilement en désuétude, et plus l'effet 
contraire se produit, à mesure qu'elles s’en éloigne.— C’est ainsi que 
Jes lois arbitraires, celles qui restreignent la liberté naturelle, qui im- 
posent des pénalités pour des actes qui ne sont que conventionnelle. 
ment illicites, ou la disproportion de la peine avec le délit, sont plus 
aisément frappées de désuétude que celles qui ne font que consacrer 
les suites et renforcer l'exécution de l'obligation naturelle. La dé. 
-suétude d'une loi qui asservirait à des déchéances arbitraires le 
droit de recouvrer une créance par. exemple, serait encourus, par 
une période de temps plus courte que celle qui en faciliterait la sé 
pétition. etainsi de suite pour les divers cas. 

La non-conformité doit être génerale. 

L'on conçoit que l’exécution de la loi, par ane partie des justi- 
ciables, quelque peu condidérable qu'elle soit, en conserve la puis- 
sance. ! os . . 

La désuétude est fondée sur la volonté présumée de la nation de 
repousser la loi. Dans les pays constitutiennels comme le Bas-Ca- 
nada, la loi est l’œuvre ds la nation représentée par ses délégués qui 
engagent le consentement général des populations qui les commet- . 
tent. Il suit que pour l’abroger, il faut un consentement contrai- 
re; c’est-à-dire le eonsentement universel des citoyens, en d’autres 
mots, l’abstention unanime des justiciables. 

Comme elle doit être universelle, la manifestation dela volonté 
contraire à la loi doit être continue. L’exécution de la loi, bien - 
que rare et limitée à un nombre restreint de cas, ‘isolée même, ferait 
naître des inductions hostiles à la désuétude. Je crois même qu'un 
jugement revêtu des caractères voulus pour lui attribuer l'autorité 
de la chose jugée, qui appliquerait la loi, constituerait, en mettant à 
néant les présomptions de désuétude créées jusque-là, une interrup- 
tion fatale. Il serait fastidieux de dire que celui qui refuserait 
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d'appliquer la Ji, comme étant ‘tonébéa ex en | déuétade, ett “‘repous- 
serait, Vinterragtion apparente ; car il ajouterait un nouvesa poids 
aux raisons militant en faveur de la désuétude. 

Sur ce troisième caractère de la désuétude, comme sur ie’ premier, 
il serait cependant dangereux d'ériger aucunes notions particulières, 
en ‘règles générales. En cette matière, comme en d'autres, la théorie 
doit marcher de pair avec la pratique. C'est un sujet hérissé de 
difficultés, une mer semée de récifs à travers lesquels la prudence 
du J uge jui doit fréquemment servir de boussole. 

DE L USAGE, 

L usage est de quatre espèces. L'usage est où confirmé ou pro- 
hibé par la loi. De la première espèce > sont les usages érigés en 
droit positif, les Coutumes. Cot usage n’a pes à proprement parler 
d autorité légale, puisque la loi ayant pris sa place, il n'existe plus 
comme usage, mais comme disposition expresse. Et de la seconde 
sont les usages abusifs qu'il a fallu réprimer par une loi. pi est 
inutile de dire que cet usage ainsi prohibé, ne peut revivre mal- 
gré l'abandon de la loi. 

L'usage peut être établi dans le silence de la loi et il parvient à 
ebliger comme elle, s'il est revêtu des caractères éxigés em général 
pour lui attribuer la force obligatoire, caractères qui seront bientôt 
signalés. 

L'usage modifie quelque foisla loi à laquelle il déroge. 

Enfin il est contraire à la loi qu'il abroge. 

Nous ne pouvons que répéter, par rapport à l'usage, co que nous 
avons dit au sujet de la désuétude. C'est que, pour obtenir force 
de loi. modifier la loi positive ou Vabroger, il doit être général, pu- 
bliquement observé par la masse des justiciables et dans un sens 
uniforme. La contrariété de l'usage en empécherait l’établisse- 
ment. Pour qu'il remplace la loi, il doit être revêtu du. consente- 
ment tacite de ceux qui le font. Un usage limité à une localité 
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et qui ne serait pes observé ‘dans ies autres, ne prévandrait pas.— 
Enfin, comme la désuétude, il doit être de Jongue, durée et l'objet. 
d'actes multipliés. 

La chose jagée dans le sens de l'asage ‘ait surtout avoir une: 
grande autorité, 

Les usages abusife, contraires à l’ordre publio, aux. bonnes mœurs 
où à la morale, ne peuvent j jamais s'accréditer de fagon.& leur con- 
férer la puissance obligatoire, quelque longue que soit d’ailleurs 
leur durée. 


Nous verrons plus tard, quand il sera question de l'interpréta- 
tion de. la loi, de quel secours peut être l’usage. Hn attendant, 
passons à la non-rétroactivité de la loi. ” 

La loi n’oblige que pour l'avenir. (C'est là une maxime fonda- 
mentale. 

Attribuer à la loi un effet contraire. serait jeter la perturbation 
dans la société civile. Les actes légalement accomplis, échappent . 
à la loi future, soit que, dans ses dispositions, elle règle des sujets: 
nouveaux, soit qu'elle abroge ou modifie la loi ancienne. 


Que deviendrait la sécurité publique, si un homme pouvait être 
puni pour un acté passé, légalement accompli? Si un droit qu'il 
acquiert aujourd’hui pouvait demain lui être ravi par une loi nou- 
velle ? Ce serait foulèr aux pieds les garanties sociales les mieux 
établies, et fonder le règne de l'injustice, 

Telles seraient pourtant les conséquences d’un Code de loi qui 
ignorerait le principe tutélaire reconnu en théorie aussi bien qu’en 
pratique par les nations policées : Que les leis n'ont pas d'effet 
rétroactif. 

Ce précepte qui fait le sujet du second article-du Code Napoléon, 
n’est pas écrit dans le nôtre ; maisil est reconnu par l’article 2613 ; 
il était en outre dans l'esprit général de notxe législation qu'il æ 
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imprégnée de sa salutaire infuencs. ll eat d'ailleurs conforme 4 
la raison naturelle. | 

Les difficultés que la non-rétroncfivité fait naître ne tien- 
nent pas au principe, qui est indéniable ; elles viennent de son ap- 
‘plication. lest clair que sans injustice la loi me peut s’appli- 
quer aux actes passés, de façon à léser les droits acquis; mais 
dans quel cas peut-elle sans produire cette légion, rétreagir, sinon 
-sur les effets, du moins sur les suites de ces actes ? 

Voilà la vraie question ou plutôt la source d'une foule de ques- 
tions que soulève le passage d’une législation à à une autre, et que 
pour cela on a appelées transitoires. oo 

Le mouvement des actes de la vie civile est 1 mène, Us se 

‘succèdeut si rapidement et leurs effets ont une telle étendue qu'il 
arrive fréquemment que des actes commencés sous une légisia- 
tion, se consomment sous une autre, que des droits, dont le princi- 
pe générateur remente à la loi ancienne, ne s'auyrent que sous la 
loi nouvelle. Les actes n’obligent pas seulement les parties con- 
tractantes; ils eagagent également leurs héritiers. Les effets s'en 
perpétuent de génération en génération. 

Les engagements personnels ne sont pas seuls exposés au choc 
des lois nouvelles. Les accidents légaux résultant de l’état et de 
la capacité comme l'état et la capacité eux- mêmes, comme les diffé- 
tentes manières de disposer de la propriété, tant Atitre gratuit 
qu’à titre onéreux, sont soumis aux péripéties de la législation. 
Les cas où la loi dispose, à défaut dela volonté exprimés de l’hom- 
me, les successions ab intestat, comme la procédure et la forme 
des actes n'échappent pas à ses atteintes, dans tous ces cas la 
question transitoire qui se présente est de savoir si, sans blesser 
des droits acquis ou des attentes légitimes, on peut appliquer la li 
nouvelle. Si la solution de la question est négative, il y a effet 
-rétroactif et la loi ancienne prévaut, comme si elle n'avait jamais 
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été altérée; et dans le cas coutraire, il y # lieu à l’application de 4 
la loi nouvelle. 

De chaque espèce différente, surgit une difficulté nouvelle dont 
la variété augmente en proportion du nombre des cas où la ques- 
tion se présente, Il serait absurde de chercher à les signaler tous. 
L'on ne peut que donner des règles générales applicables aux 
grandes divisions du droit, suivant la matière qu'il régit. 

C'est avec le secours de ces règles que nous pouvons trancher 
les différentes questions transitoires qu'a soulevées notre code, en 
amendant notre ancien droit. | 

C’est un principe inhérent au pacte social de tous les peuples, 
que la législature est maîtresse absolue de l’état des personnes et des 
qualités civiles que cet état leur attribue. Elle peut sans injustice, 
leur apporter les changements que la situation politique exige, et 
que commande le besoin sans cesse renaissant de la nation. La 
capacité civile est un don du pouvoir législatif qu'il peut, à son 
gré, modifier ou révoquer entièrement, en respectant cependant 
les droits acquis par des actes valablement faits. (C’est ainsi 
qu’il peut prolonger ou rapprocher l’âge de majorité du mineur,aug- 
menter ou restreindre la capacité de la femme sous puissance de 
mari, multiplier les incapacités de l'interdit, altérer la puissance 
paternelle, et ainsi de suite atteindre tous les statuts personnels sans 


par là rétroagir sur le passé. La loi nouvelle a un effet rétroactif 


quand, au préjudice des parties intéressées, elle imprime aux actes 
légalement accomplis, des effets altérant des droits qui doivent 
rester sacrés pour le législateur, qu’ils soient actuellement acquis 
ou qu'ils soient simplement en voie d’acquisition ; pourvu que le 
fait qui leur a donné naissance, soit légalement commencé. Ainsi 


-on ferait produire un effet retroactif à notre Code qui abolit l’ac- 
‘tion en résolution de vente pour eause de lésion d'outre moitié, en 


l’appliquant aux ventes faites avant sa promulgation. 1] en serait 
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* de même-de l'article 764, qui affranchit les seconds mariages des: 
poines portées par l’édit des secondes noces, si on le faisait rétro- 
agir sur les mariages psssés ; aussi bien que des articles: 626,627, 
628 et 629, qui changent l’ordre des successions ab intestat, en 
les faisant régir les successions ouvertes sous la loi ancienne. 

Dans ces trois cas et une foule d’autres semblables, le vendeur, 
les enfants d’un premier mariage et les héritiers avaient des droits 
acquis que le code n’a pu leur enlever. L'on ne pourrait pas en dire 
autant des cas cités plus haut relativement à l'application des 
lois personnelles. Un mineur à vingt ans sera majeur dans un an 
sous la loi actuelle; un individu a été interduit sous l’empire de la 
loi qui lui permet d’aliéner ses meubles avec l'assistance de son 
conseil. Vient une loi qui a fixe à vingt-cinq ans l'âge de majo- 
rité, et enlève totalement à l’interdit la disposition de ses biens. 
De quels droits acquis ou en voie d’acquisition, cette loi priverait- 
elle le mineur en le considérant comme tel pendant cinq ans en- 
core, aussi bien que l'intexditen frappant de nullité ses actes faturs, 
faits en violation des dispositions de la loi? D’sucuns sans doute. 
Il y aurait autant d’anomalie à ne pas les soumettre à l'empire de 
la loi nouvelle qu’il y aurait d’injustice 4 la faire rejaillir sur leurs 
actes passés. ° 

Pour protéger certsines personnes contre leur inexpérience, née 
de la. faiblesse de leur fige ou de la fragilité de leur sexe, la loi 
les a frappées d’incapacités relatives. Dans son intérêt pour l’ab- 
gent, elle pourvoit à l'administration de ses biens, par l’entremise 
d'un curateur ; elle accorde au père un droit de surveillance sur ses. 
enfants ; au mari celui d’administrer les biens de sa femme ; en un 
mot elle attaché à l’état civil des personnes des priviléges ou des in- 
capacités dont elle mesure l’étendue,sur la condition sociale qui ap- 
pelle sa sollicitude. Si cette condition changeant, modifie les rap-- 
ports sociaux de façon à néocssiter des changements dana cet état 
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civil, pourra-t-on refuser au législateur le droit ou ta dispense de l’o- 
bligation de les effeetuer?Si cependant ces changement a’afictent pas 
Ja capacité des personnes dans l’état où il les trouvent, autant vau- 
drait lui nier cette puissance ou la restreindre au pouvoir de faire 
des lois pour les générations futures. 

Il est, de principe -insontestable que les lois qui règlent l'état 
civil, en tant qu'elles ne s'appliquent qu'aux actes faturs, échap- 
pent à la rétroactivité. 

Il en est ainsi des lois interprétatives ou explicatives, que de 
l'anglais nous aypelons déclaratoires, dont l'objet est d'interpréter 
une loi douteuse en en déclaraut le sens.—Cette loi remonte à 
l'époque de celle qu’elle a la mission d'expliquer, et affecte tous 
les actes intermédiaires qui sont régis, comme si la loi déclaratoire 
eût été originairement incorporée dans la loi ancienne, sans préju- 
dice cependant des transactions et des jugements en dernier res- 
sort et des décisions arbittales passés en force de chose jugée, qui 
s’exécutent dans lewr intégrité. Lesprescriptions échappent aus- 
ai à l'opération de la loi interprétative. La raison de cette excep: 
tion est tangible, C'est souvent à cause des doutes qui s'élèvent sur 
le sens d’une loi,que se font les transactions, et quelle que soit l'er- 
rour G’un jugement ou d’æne sentence arbitrale, s'ils ont acquis les 
onditians qui assurent leur autorité définitive, ils restent exécu- 
toires.‘ 

Les lois de procédure s'appliquent aux-instances pendantes en 
vertu d’actes antérieurs à la loi sans avoir un effet rétroactif. Ces 
lois ne régissent pas le fond du droit des parties. Elles ne font 
que régler la forme suivant laquelle il estexercé. Si elles pro- 
duisent parfois des déchéances, elles entraînent pas la perte du 
droit lui-même, mais seulement la péremption de l'instance qui 
tendait à le faire consaerer. Il n’y a pas ld de violation du droit 
acquis. 
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s'oppoës à ce que les juges de la Cour d’Appel aient ls juridiction 
originaire dans les affaires de la Cour de l'Echiquier, et propose 
que cette Cour se compose de tous les J uges ‘en Chef de chaque 
Province. 

« Il soumet aussi des changements importants dans les procédu- 
res. MM. Allan et Walden partagent la manière de voir du Jv 

geen Chef. 

« Le Juge Fisher s’abstient d'exprimer son, opinion, vO qu'il s 
eu déjà plusieurs entrevues à ce sujet avec le Premier Ministre. 
Le Prooureur-Général a énoncé le désir &’avoir connaissance des 
‘ourrespondances aves le J uge Fisher et le Premier Ministre. Il 
“est certain que les membres présents du Barreau partagent enti 
‘tement les opinions du J uge en Chef et des deux autres Juges.” 

Cex remarques corroborent celles que nous avons faites dans la 
Revue du mois de Novembre dernier, où nous prétendons que la 
juridiction-originaire dennée par Sir John à la Cour Suprême est 
en:contravention à notre constitution. 

‘Quant aux remarques que nous avons faites, à la ‘page 423 de la 
Revue, sur l’incompatibilité légale de l'appel à la Cour Suprême, 
‘des termes spéciaux de la dite Cour, incompatibilité que nous 
-avons comparée à celle sanctionnée dans notre Cede de Procédure 
civile, article 495, les juges de la Cour Supérieure, à Montréal, 
‘nous donnent raison sur ce point; car voici.ce que nous lisonsdans 
de Nouveau. Monde, du 26 Février 1870:: 

¢ Hier matin, des ging juges qui composent actuellement la 
Cour Supérieure, quatre ont décidé que désormais les juges ne 
prendraient plus part à la révision de leurs propres jugements.” 

“4 M. Doutre, au nom du Barreau, a félicité la Cour de la cot- 
‘duite judicieuse et désintéressée qu'elle venait d'adopter.” 

“Le Président de la Cour, Son Honneur le Juge Mondelet, s 
‘fait une opposition métivée à cette décision” M, MATHIEU. 
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La Stazette OfficiecHe de Quebee du 21 Avrik 
1869, . contient le tarif savant: 8 -. 
CHAMBRE. DU OONSHIL EXÉCUNER. 

1 Québec, 10 Axril 1892. 
| BUSSE? : 


SON EXCELLENCE -LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR. 


DR LA PROVINCE. 

Attendu ‘que, _ le 20me artite du Code de Procédure Civile 
et les dispesitions du ehapitre 99 des: Statuts Refondas pour le 
Bas-Canada; il estentre autres choses déerété que le Gouverneur 
en conseil peut faire, modifier, révoquer ou amendér les tarifs d'ho- 
horaires payables aux protonotaires, greffiera, shérifs, ecronaires et 
crieurs : 

Il est en conséquence ordonné par Son Excelleseo le Lt. Gower: 
neurcn Conseil,que le tarif d'honoraires perçus parleé protonotaires 
de la Cour Supérieure pour le Bas-Canada, tel qu'étubli par un 
Ordre en Canseil, en date da‘neuf Mars, inil hnit cent seixante-et- 
un, soit modifié-et amendé en la manière ci-dessous mentionnée, et 
qu'aussiiôt qu'une copie de l'Ordre en Conseil modifiant et amen- 
dant le dit tarif sera publiée dans la Gazette Offivielle, .et aura été 
enregistrée -par les protonotaires de-la dite Cour Supérieure dans 
les registres de Ja-dite Cour dansles différents. districts, respective- 
ment, le dit tarif ainsi motifié et amendé aura pleine force. et wi- 
gueut dans la Cour Superieure, dans chaque district dans lesquels 

il aura été enregistré, c’est à savoir : 

Qu'il soit payé; sur chacune des procédures et choses désignéte 
dans le tarif suivant, les sommes indiquées eu chiffres vis-à-vis ces 
procédures et choses, respectivement, .quant.& toute procédure ou 


chose qui sera commencée et faite après la mise en vigueur du dit. 





522: fa REVUE DÉGALE. 
tarif daus la dite Cour Supérieure, dans les dita districts,. reapec-’ 


tivement,-sayoir: @ 
1.. Pour l’homologation de tout avis de parents, regu à la 
campagne par un sub-délégué, ou un notaire [examen 
des papiérs].concernant la nomination de tuteur ou cu- 
rateur à des absents, y compris la copie de l'avis de pa- 
verits et de l’homologation......:.civeccsererccccccsscccscocas’ $l 20° 
2. Pour tout acte d'avis de parents touchant l'élection 
d’un curateur à une substitution ou à une succession va- 
caute [examen des papiers], pris et reçu soit devant Je 
Juge, le Protonotaire, un sub-délégué ou un notaire, y 
compris la copie de Kavis de parents............... te 2 00 
3.: Pour acte d’avis de parents pris et regu soit devant: le 
Juge, le Protonotaire, un sub-délégué ou un notaire, 
(examen des papiers) aux fins d'autoriser un tuteur ou 
un curateur à faire un acte’ spécial, y compris la copie 
de l'avis de parents........ ROPOPEETEEEEEEE eossnonassse sense 2 00: 
4. Pour toute autorisation sur avis de paronts pris devant 
le Juge, le Protonotaire, un-sub-délé ou un notaire, pour 
vendre un immeuble appartenant à des mineurs, à des 
absents, ou à une succession vacante, etc., ou pour ven- 
dre des actions de banque, actions de chemins de fer, 


etc., (examen des papiers)........ woe sceckssvens presses 1 0 
5. Lorsque la valeur de l'immeuble, actions de banques, 
etc., n’exodde pas $500 d’après la-valeur établie par ex-' 
PCIE... ..crcccorevccncccscecwcocrccncesconcs oo cece cckbstewerecves’ . 30 
—Lorsque la valeur excéde $500 mais ne dépasse pas 
$1000... :...... whee sewesesecceeseers wbeoveesqececconercesaconss 3 00: 
—Lorsque la valeur excède $1000 mais ne dépasse pas | 
$2000........... sesssssbotoreneoesees carrement À 00 


— Lorsque ia valeur excède $2000. 
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FLa copie de l'avis de parents comprise]................ 
6. Pour l'émancipation d’un mineur sur avis de parents 
. devant le jege, le protonotaire,un sub-délégué ow un no- 

taire [copie comprise ]...… sos sermeese nsnoncosen osseuse se 
7. Pour la procédure sur une interdiction forcée soit de- 

vant le juge, le protonotaire, un sub-délégué ou an no- 
taire, copie de la sentence d'interdiction comprise, mais 


8. Pour la procédure sur relevée d'interdiction forcée, 
comme ci-dessus dit, y compris.la sentenee de relevée 


G’interdiction..........0cescccsoscesessccccecsvscessosescessoes ‘ 
9. Pour la procédure sur interdiction volontaire, y com- 
pris la copie de la sentence. .…............................ - 
10. Pour la procédure sur relevée d'interdiction. volentai- 
re, y compris la copie de }a scntence..…................., we 


1}. Pour tout avis de parents [y compris la copie} pour 
partage d'immeuble, ou sur une tutelle ad hoc pris et 
regu soit devant le juge, le protonotaire, un sub-délégué 
OU UD nOTAÎTE. ...............soeesononnossss cocon en eo ve ep 0010 à 

12. Sur requête pour dépôt d’une expédition de tout tes- 
tement exécuté dans les possessions Britanniques ou: 
dans un pays étranger; pour rédaction de l’ordonnan- 


14.’ Pour le certificat du dépôt de cette expédition....... 

15. Pour copie de cette expédition 40 centins pour les pre- 
mier 200 mots, et 10 centins pour chaque 100 mots 
subséquents, 

16. Sur le dépôt de chartes de compagnies d'assuran- 
(07 PAPERS TETE EP EEE ER EEE TET EE TEE EE LS LL PETITE LITET ELLE TEE 


2 00 


4 60 
6 50 


4 00 
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17. Pour l'entrée au registre. de. ce-dépôt. 1 00 
18. Pour cestifinatade co dépôt... se sesanoososssenscse :  & GO 
19. Sur chaque nequéte pouf oxhumar un corps, ÿ:00im- 

pris l'erdounence.ef. la copie... sance oseosesos = BO 
20. Sur toute contesetion de tequête sait pous-tritelle, cu- 

ratelle, ete., en.sus dé l'hanaraire aéconié par le tarif 

pour la tutelle, ets... ccccmoccectesecccscccsccsessases 6.00 
21. Pour clôture diinvemtaire.....s0cccearcerrecrpenceneccssne 1 00 
"22. Sur lettres de bénéfices d’inventaite. lncantibunement. 

et pour agpie de.pes letines..…............….s.ssss À 60 
23. Four tout cautionzement, juratoite of @h COPIA... 2 00 
24. Pour autheptiquer un registre de l'état civil............ 1 0@ 
25. Ponr tonte recherche dans l'état cival, ow-poun tonte 

autre recherche das le département destutellen preuve 

[probate] de testaments, ete., pour uns année... . 0 20 
26. Pour chaque année additionnelle... sersessossss 8 10 
27. Pour apposition du sbonu de la ‘Cour s sur un docu- 

UENL....ccsereyroerereecrssce ces ewewerenens sn. 0 19 

FELIX F FORTIER, 
@ €. i. 

L'article 12 dit : Sur requite pour dépôt d'une expédition de 
tout testament exéouté dans les possessions Britanniques ou dans 
un pays étrauger... I] faut croire que cela doit s'entendre en de- 
hors de la Province de Québec, quoique. cette Province soit une 
Possession Britannique, autrement cela serait une addition. inutile 
à Particle, et il eut été aussi bien. de dire : Sur requête pour dé- 
pote d'une expédition de tout testament, car pour nous les posses 
sions Britanniques et taus pays étrangers, cela comprend l’anivers. 

Les articles 2, 3 et 11 de ce tarif sont modifiés eb augmentés 
par les articles 19, 20 et 22 du tarif du 28 Décembre 1869, ce 
dernier tarif ajoutant £1.00 à chacun de ces items. 
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Géruit le tarif publié dans la Gascte DAcielle de Québee du 
23 Junvier 1870. st nt 
CHAMBRE DU CONSEIL EXEOUTIF. 
: Québes, 28 -devembre 1869, 
Patent : : 
LE LIRUTENANT-QOUVERNEUR DE LA PROVINCE, 

Attendu que par le 296 articls du Code de Procédure Civile du 
Bas-Canada, et du chapitre 93 des Statuts Refonduis pour ke Bas 
Üatiada, il est entre autres choses déerdté, que le Gouvernéur en 
Coseil peut faire, modifier, vévoquer:ou amender lus tutifs d’ho- 
norkires payables aux protons, gréfliers, shérif coronaîres et 
étidurs ! 

IL, EBT EN CONSÉQUENOS OHDONNÉ PAR EX Lravwewaser-Gev- 
EUR en Conseil, que les tarifs d’Hendeaites perçus pat les Proto- 
notaires de la Cour Supérieure, tele yu’établis par ordres en Con 
sil du-neuf de Mars mil heit cent soixante-et-un, ot da dix avril, 
mil butt cont soixautect-newf, soléet modifiés, eh ta matidre ci- 
desions mentionnée, et qu’aussitét qu’une copie de l’ordre en Con- 
sil modiftant les dits tarifs, sera publiSe dans la Garette Officielle 
êt dnrégietrée-par les protonotaires de la dite Cour Supérieure, dans 
les régistres de la dite coat, datiu les différents districts respective- 
ment, les dits tarifs ainsi modifiés suront pleine force et effet dans 
la Cour Supérieure, dans tout district dans lequel cet ordre aura 
été ainsi eurégistré, ot qu’à compter du jour auquel icelui tarif de- 
viendra ainsi en vigueur, toute partie des dits tarifs, contraire au 
nouveau tarif, sera révoquée et cossèru d'exister, excepté quant aux 
actions instruites et aux procédures cemmeneées, avant la mise en 
vigueur du dit nouveau tarif, dans la dite Cour Supérieure, dans 
les différents districts reapeetivement. | 

TARIF D HONORAIRES. 
B sera payé sur chactine des procédures et choses désignées dans 
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le tarif suivant. tes sommes indiquées en chiffres vis-d-vis ces pro- 
cédures et choses, relativement à toute procédure: ou chose-qui sers 
commencée et faite après la mise en vigueur dudit tarif, dans les 
différents districts respectivement, savoir : 
1. Pour toute discontinuation avant inscription au mérite $1 00 
2. Pour prendre par écrit, les réponses sur faits et articles 1 00 
3. Pour l'examen de témoins dans les canses.contestées, sur 
chaque déposition, par 100 mots. cms 0 10 
A, Pour toutes articulations de faits produites. .......... -0 50 
3. Pour toutes séponses aux articulations de faits ......... 0 50 
6. Pour teute ré-audition au mérite Lennesose 1.00 
7. Sur toute reprise d'instance, par requête ou autrement 1:50 
8. Pour chaque déclaration de tiers-saisi qui déclare devoir 0 50 


.9, Pour toute motion pour appeler absents  ......… . 0 50 
10. Sur toute requête ou motion non mentionnée au tarif 
actuel, et présentée, soit.en cour, ou en chambre ......... 1:00 
11. Pour.chaque dépesitien , prise par écrit dans les causes 
.ac parte, où par défaut lke woe. 0 50 
-12, Pour dresser procès-verbal sur toute inscription:en faux 2 50 
13. Sur produstien d’exhibits à l'enquête sem 0 30 


14. Sur toute production et rapport de eommissionrogatoire 1 00 
15. Pour préparer la-liste des jurés, y:-compris le tirage du 


JU esse 2 00 
16. Pour toute répense ou contestation à toute requête ou 

motion non mentionnée au tarif actuellement en force...... "1 00 
17. Pour. préparation de tout jugement de distribution...... 8 00 
18. Sur chaque remise d'enquête par écrit sosssnne 0 50 


19. Pour examen des papiers sur requête :pour nomination 
d'un curateur à une substitution, ou à une suceession va- 
cante, prise et rocue, soit devant le juge, le protonotaire, 
un eub-délégué, ou un notaire (en sus des honoraires sur 
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‘a nomination de tel curateur) aressseee 1°00 
"20. Pour examen des papiers sur la requête d’un tuteur, 
d’un curateur, aux fins de faire un ante spécial, (en sus 


des honoraires pour telle autorisation) tes 1 00 
‘21. Pour tout juras d'experts, regu devant le juge-ou Île pro- 
tonotaire ~ , essence .0 80 


32. Pour examen des papiers, sar toute requête pour par- 

tage d'immeubles, ou pour une tutelle ad hoc, prise et re- 

que devant le juge,.le protenotoire, un sub-délégué ou un 

notaire, en sus de i‘honoraire pour telle nomination, etc.) “1-60 
23. Pour toute autorisation par le juge ou le protonotaire, 

-à une femme marée, dont le mari est absent de la Pro- — 

vince, à faire quelques actes requis, copie de la requête 

et la copie comprise weesseees 2 6 
24. Pour tout ordre pour obliger un notaire à délivrer eo- 

pie d’un acte, copie de la roquéte et de l'ordonnance sur 


joel... 2 ® 
‘DANS LES PROORDURES EN VERTU DS L'ACTE DE FAÏILLITE 
DB 1869. 
Cessions volontaires. 
25. Sur préduotion des procédures relatives À la nomination 
d’un syndic temporaire comme syndic crcccesae ‘8 WO 
26. Lorsqu'une autre personne est nommée syndic ........ . ‘8 00 
271. Sur production du consentement des créangiers qu -de 
l'acte‘ de composition et de décharge Gu failli ,........ 2 06 
Liquidations forcées. 
-28. Sur ehaqne bref de saisie scesccons 72 00 
29. Sur chaque bref concurrent, lorsque requis copssceee À 00 
30. Ponr chaque copie de ces brefs sense «60 
:31. Sur le:rapport du bref de saisie seegereee 6 00 


.32. Pour assistance à une assemblée pour nommer un syndic 2 -@ 
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83:. Pour copie du jugement nommant Hn paie: sus. 1 00 
34. Sur produetion d'une reqnéte en, appel à UD juge. «on “uw: :4 00 
35. Peux chaque 109 mota, dams chaqne déposition si.us.s 10 
86; Sur toute requête et demande qui tie souldvend pas dé 
contestation, n'étant pas déjiementionnées plus haut. : tu .1:00 
37, Sur l’ordre ou copie . eee 50 
FELIX FORTIER,. - . 
rr ot ne NAT Grefier dy, Conseil Exécutif. 
Nous reprédwisons mhinteustit 1e :tartf du‘ Mis 2861, publié 
dans ls Cigzelte du Canada, du 1§ Mars 1861 :, , . - 
' MO AMBRE DU CONSEIL BXECUTIF. .: . 
Bed hee mime: wt Québes, 9. Macs 1861. 


_ PRESNT : 





+ 







SON EXGELLERGH LE GOUVERNEUR GENERAL EN 
. RES Se EE “: CONSEIL. 8, es ’ 


ATTENDU' que dans et par le Chapitre Quatit-vingt-treize des 
Status Refonder pour le: Bas-Gamads, il est entre autres choses de 
fait statué que le gouverneur en conseil pourra faire tout tarif, ou 
révoquer, niddifier ou amender tout tarif des honoraires actuels, 
qui doivent être payés.aux protqnotaires de la cour. supérieure, et 
aux greffiers de la cour de circuit dans le Bas-Canada, et aura et 
exercera tous les pouvoirs auttefois donnés aux juges de la cour 
supérieure, quant à tel tarif, et que le pouvoir ainsi accordé au 
gouverneur en conseil s’étendra au pouvoir de faire et de modifier 
ou révoquer tout tarif d'hôoraires (établi soit par acte du parle- 
ment soit autrement,) pour le.greffior des appels, les shérifa; pref- 
fiers de la Couronne et de la Paix, crieurs, assigtants-crieurs et 
huissiers audienciers, (Zipstaffs) et tous les autres officiers de jus- 
tice, dont les honoraires déivent former partie du fohds des hono- 
raires des officiers de justice, tant dans les nouveaux districts que 
dans les districts de Québec. Montréal, Trois Rivières, St. Fran- 
çois, Ottawa (Outaouais), Kamouraska et Gaspé, et que tel pouvoir 
b'étendra aussi au pouvoir de faire, et de modifier ou révoquer. de 
teraps à autres, tout tarif d’honeraires pour les greffierg, .cricurs, 
assistants-crieurs et huissiers audienciers de la cour de circuit à 
tout endroit autre que le cheftieu dah¥ tout district, bièn que ces 
honoraires ne doivent pas former partie dé tout tel fonds somite’ » 
susdit, ou être versés entre les mains du receveur-général : 





i 


LE TARIZ WE LA SOURSUPERIEURE. 829 


TI est en conséquened -ordonae, par ' Son: Fncslemez le “Gouver- 
neur.Général en Conseil : _ . - 

Que les tarifs d’hondraires snivants: seront les ‘ tarifs des honb- 
raires des protonotaires de la Cour Supérieure pour te Bps-Cunada, 
des shérifs dans le BasOanade, et dès orieurs, [ÿ comipris des assis- 
tants-orieurs et huissiers audienciers}, de la Cour Supériegre du 
Bas-Canada, et qu’aussitét qu’une copie du présent ordre qui fixe 
les dite tarife-d’honorairee sera publiée dans la Gazette du Canada 
[The Canada Gazette], et aura été enrégistrée par les protono- 
taires de la Cour Supérieure dans les régîtres dé la dite Courdans 
les différents districts respectivement, tels"tavifs d'honoraires au- 
ront pleine force et vigueur dans la Cour Supérieure dans chaque 
district dans lequel tel ordre aura été entegistré, jusqu'à ce qu’il 
soit sbropé ou amendé et que telle abrogation ou amendement ait 
été ainsi enregistré ; et que le, depuis et aprés le jour auquel les 
tani fs süivants entreront- en force et seront mis en vigueur dans la 
dite Cour dans les dits districts respectivement, les divers tarifs 
en vertu désquels les: honordires perçus par les officiers ci.dessus 
nommés sont à présent fixés, eront abrogés et cesseront d’être en 
vigueur, excepté quant aux actions instruites ou aux procédures 
commencdées avant la mise én foree des tarifs suivants dans le 
Cour Supérieure dans les distriéts du Bas-Canada, respectivement, 
à l'égard desquelles iis demeuteront en pleine force et vigueur. + 

Savoir :—Qu'il sera payé sur chacune des procédures et choses 
désignées dans les tarils suivant les sommes indiquées en chiffres 
vis-a-vis telles procédures et choses respectivement, quant à toute 
action qui sèra instruite et sur toute procédure qui sera commen- 


mendée après que les dits tarifs entreront en force et seront mis en. 
vigueur dans la dite Cour dans les dits districts, respectivement. 


TARIFS DES HONORAIRES 


Qui seront exigés pour les services des PROTONOTAIRES de la Cour 
Supérieure pour le Bas-Canada, dans tout District, des SHERIFS 
dans le Bas Canada, et des CaizURs (y compris les ASSISTANTS- 
OnreuRs ou Huissisrs AUDIENTIERS) de la Cour Supérieure 
pour le Bas-Canada, | 
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Les‘honoraireg qui sont, par le présent, imposés sur les jirocédés 
dans les actions dont le montant reclamé excèdera quatre cents 
piastres [$400,] mais n’excèdera pas mille piastres [$1000], se- 
ront aussi payables sur les mêmes procédés dans les actions réel- 
les ou mixtes, et:dans les actions pour un montant non-déterminé, 
excepté les actions hypothécaires et lès actions pour droits seigneu- 


riaux qui seront classées suivant le montant réclamé, et les hono- 


raires payables sur des procédures dans ces actions serotit les mé- 

snes que ceux payables sur lesmêmes procédures dans les actions 

de la classe à laquelle elles appartiennent. | 
DANS TOUS LES CAS. 

48. Pour téut certificat de Défaut, ow de défaut de phi- 

doyer, .et lorsque requis, de tout autre procédé, dans 


une action intentée devant -eette Cour > ju. 90.25 
19. Pour toute Règle n'éxchant pas deux vents em) 

mots | mu. 9.25 
20. Pour chaque copie. divelle n'excédant pas dout tenté 

_ [200] mots es. 0.85 
21, Pour chaque cent [100] mots additionnel me. 0,10 
22. Bur tonte motion pour casser un Bref ou procédé quel- | 

conque, payable sur production d'ieeHe "eee 2.00 


23. Sur toute exception à le forme, déclinatoire, ou dilatai- 
, Te, ou tout autre plaidoyer préliminaire, payable lots de 
la production . ee 2.33 
24. Sur toute motion pour homologuer un rapport d’arpen- 
teur, ou un rapport d'expert, lu partie faisant la motion 
paiera avant qu'elle soit reçue, ou accordée ous. 2.00 
25. Sur toute motion ou inseription pour homologuer un 
rapport de praticien, ou um rapport de comptable, . la pat- 
tie la produisant paiera ……... 2,08 
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26. Pour tout arf d'esontion . = 

27. Bour.tent bref de saisie-arrêt aprèsjugement avec : 

28. Sur rapport de tout bief de saitie-axtét après. Free 
la partie le produisant pers. esse 


29. Sur toute inscriphiom oumoption peur jugement ‘war ton- 
te misie-arrêt en main-tiergs aprèa fagemant,:si le déds- 
ration. da tiensqaisi m'ontipas sonteside, puis 


duotion .d'icelle. seen 


30. Ht si.elle.est contestée, los rates boners aye aur 
les demgades principales, 


31.. Pour toutes les procédures à sur un beef d'erreur Soie. 


Facias,. Mandamus ou Prokibitimm,. ow. surtout bref de, 


prérogatiye, ou sur tout bref ayant rapport aux corpare-: 


tions, loraqn’il n'y aura pes-eu arrangement avant l'en- 


trée d’icelui | soso de É 
32. S'il y .« contestation, les. mêmes. horaires que aur les. 


demandes principales... | 
33. Pour toutes les procédures:sur tout bref de. certioneriy 
seiate-arrét, ou Hebeae. Corpus, lorsqu'il n'y sara .pan-ea 


arrangement ayant l'entrée d'icelui Due see à 


34. Pour chaque commission mgatoire vers 


35. Sur l'exécution d’une commission Rogsiqire-d'ausune 
autre Cour sss 


36. Sur l'examen de chaque témoin sur iéelle, y compris la 


transquestion sepees 
37. Et dans le cas où la longueur d'aucune telle déposition 
excédera quatre cents [400] mots, pour chaque cent 


mots subséquént wt ee 
88. Sur chaque ré-audition au mérite d’une cause contes- 


tée (2) messes 


1.00: 


[2] Le tarif da 28 Décembre 1869, article 6 donne un hone- 


taire de $1, pour toute ré-audition au mérite. 
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39. Pour toutes les procédures pour Is licitation d'un: im-- 


meuble eee . 
40. Et pour chaque immeubleadditionnel j= —....... 
41, Pour une copie de tout jugement, soit interlocutoire ou 

final, n'excédant pas deux cents (200) mots ne 
42. Pour chaque cent mots additionnel ns 
43. Pour chagee reconnaissance, cautionnement, eu caution- 

nement pour les frais (3) EE 
44. Pour chaque jurat justificatif d'icelui  ...…. 
45, Pour chaque copie de papiers, ne contenant pes plus de 
deux cents (200) mots ses 
46. Pour chaque cent mots additionnel... 
47. Pour enrégistrer un document queloonque, pour chaque 
cent [100] mots css 
48. Pour chaque certificat officiel se 


49. Pour l'examen, dans une cause. contestée, de tout 
moin du Demandeur ou poursuivant n’excédant pas deux 
en nombre ew we 

50. Et en faveur du Défendeur ou dela partie adverse...... 

51. Et dans le cas où la longueur d’une dépositien subsé- 
quente expéderait quatre cents [400] mots, alors pour 
chaque cent mote [4] 000 lke 

52. Toutes telles dépositions seront payées à demande et 
aussitôt que telles dépositions auront été prises, par la 
partie en faveur de laquelle le témoin cst examiné. 


[3] Cet item et le No. 44 se trouvent modifiés par le tarif du 


10 Avril 1869 article 23, 


[4] Les articles 49, 50 et 51 ont été modifiér par l'article 3 du 


tarif du 28 Décembre 1869. 
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5% Pour préparer une liste de jurés, y compris l'assistan- 
ee pour le tirage des jurés [5]... 
54. Pour chaque Venire Facias, y compris l'assistance au 
POS nee 
55. Sur chaque témoin examiné dans un procès par jurés, 
lorsque'le Juge: Président ordonne que la déposition soit 
prise par écrit, payable par La partie en faveur de laquelle 


le témoin est examiné lla ee 
56. Pour taxer un mémoire de frais co... 
57. Pour tout record transamisà la Cour du Banc de la 
Reine (en Appel) sans y comprendre l’éeriture _........ 
58. Pour le cautionnement en.ce cas pou 


59. Pour le jurat justificatif sarree cautionnement ….… 
60: Pour la copie des procédures, par folio de cent f100) 
mots 


61. Pour préparatiom d'un rapport de cellosation ou de dis- - 


tibution (6) tte 
62. Sur chaque opposition ou Réclamatien colloquée dans 
@n rapport de distribetion ou dans une motion pour ar- 


gent Joe ur 
63. Pour les procédés sur chaque rapport de collosation 
non-contesté ve 


64. Pour toutes les procédures sur une contestation d’un. 
rapport de distribution ou de collocation qui ne sera pas 
discontinuée avant l'inscription de telle contestation sur 
ke rôle de droit. ss 


585: 


1.00’ 


4.99 


0.50 
0.25 


2.00 


2.00 


2.50 


[5] Cet article est medifié par l'article 15 du. tarif du 28 Dé- 


cembre 1869. 


ihe! Cet item est modifié per l'article 17 dw tarif du 28 Décem- 
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65. Pour toute-reéherthe de reord de plus d’un an..... ..0 20 
.66: Pour tonte recherche gémérale . 7 leurs ‘0 50 
-67. Pour les senxices du proionotaire sur‘toute motson et 
fégie, où.sur mme motion lorsqu'aucune règle n'émane, 
pour l’arrestétion et les prosédures inaideates . ...….. ‘2 00 
:68. Pour les sorvioss du proégnotaire sur: toute motéon at . 
règle ou:motion -lorsqu'aueune : règle n'émane, pour ans 
vente à .la. folle-enchère d’un: adjudicataire ‘etitontes Jes. 
procédures incidentes à telle motion eb #ègla.où motion... 2°06 
-69. Poar toute motién et règle ou. motion brsqu'aueume rè- 
gle t'émane, à l'instance d'un adjudicataire pour quil 
Jui soit permis de retenir le prix d'achat. ou partie. d'ics 
lui, et toutes les proeédarcs 2 Incidentes à telle metiomet . ‘: 
règle ou motion. " css. 12 00 
“70. Pour les services du protonotaire sur toute mation et 
règle ou motion, si aucune régle. n’émiane, pour: bref : 
de prérogative et toutes les procédures 1 incidentes à telle 
motion et règle qu: motion 1 easvee 1 8 00 
71. Pour préparer. un ddlaissemont en justice tees 1 00 
72. Pour toute nomination d’un curateur au délaissement.. 2 9 
73. Pour percentage sur tous deniers payésen cour pegr jes 
premiers quatre . cents [400]. astres et -au-dessous; un 
per cent, et pour:les dermiers au-dessus ds. quatre centa | 
[$400 | piastres sinsi payés, cinquante wentins' par cènt. 
74.. Pour l'examen de tout.candidat à la place: d’huissier, y:' 
compris l'avis et le certificat eye 4 08 
75. Pour la commission d’un huissier re 2 OO 


76. Sur le depôt de-chaque aete pour confirmation de titre, 
y compris les avis dans.les deux langues pour publice- 
tion dans la Gazette Officielle = as 
77. Pour chaque copie de chaque avisa/pxéddant pas d denx 
cents [200] mots … 0 
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78. Pour chaque cent [100] mots additionnels _a....... 


79, Surchaque opposition [au sujet d’une somme ou va. 


leur] au-dessus de mille [$1000] piastres, à une senten- 
ce de ratification de titre, payable par la partie la pro. 
duisant | 

80. Sur chaque opposition [au sujet d'une somme ou va- 
leur] au-dessus de quatre cents [$400} piastres et non 
au-dessus de mille [1000] piastres, à une sentence de ra- 
tification de titre, payable par la partie la produisant... 

81. Sur chaque opposition [au sujet d'une somme ou va- 
leur] de quatre eents [$400] piastres et au-dessous, à 
une sentence de ratifieation de titre, payable par ls par- 
tie la produisant 

82. Et si elle est contestée, les mêmes honoraires que sur 
une demarfde principale. 

83, Pour ehaque copie de jugement de ratification de titee,. 
n’excédant pas huit cents [800] mots sé 

84. Pour chaque cent [100] mots additionnels 

85. Pour la preuve d'un testament sans y comprendre Jes 
honoraires sur les dépositions des témoins. [1] 
86. Pour l'enrégistrement d'icelui, par cent mots. [2] 

87. Pour chaque acte d'avis de Parents, y compris l'ordre 
pour l'assemblée et copie de l'acte [3] evens 

88. Poar l'homologation de tout acte d'avis de Parents ou 
de Tutelle ou Curatelle pris dans la Campagne per un 


esse 


[1) Voir les articles 12, 13, 14 et 16 du terif du 10 
1869. 


(2) Voir l’article 13 du tarif du 10 Avril.1869. 


3 00 


2 00 


1 50 


I 00 
0 10 


4 00 
0 10 


1 50 


Avril 


F3] Voir les articles 1, 2, 3, 4, 6, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 du tarif du 
10 avril 1869, et les articles 19, 20 et 22 da tarif du 28 écem- 


bre 1869. 
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Subdélégué ou un Notaire y compris la copie [4] ...... 
_ 89. Pour chaque déposition d’un témoin prise sur un avis 
de Parents, Tutelle, Curatelle ou Preuve d'un Testa 
ment [5] D ns 
90, Pour la clôture d’un Inventaire 
91. Pour l’enrégistrement d'une Renonciation,Donation,ou 
d'aucun document, par cent mots hues 
92. Pour chaque Tutelle auterisant un tuteur à faire un 
acte spécial et la copie [6] we 
93. Pour chaque assistance en dehors du Bureay (sans y 
comprendre les dépenses de voyage) par vacation ...... 
94. Pour l'appositien et la levée des scellés,etc,par vacation 
95. Pour chaque autorisation de vendre un immeuble appar- 
tenant à des mineurs etla copie (7) 0 eee 
96. Pour chaque émancipation d’un mineur et la copie de 
Pacte [8]... 
97, Sur lettres de bénéfice d'inventaire et copie _—_........ 
98. Pour chaque caution juratoire, cautionnement et copie 
d'icelui [9 00 nnn 
99. Sur les procédures pour une interdiction forcée, et la co- 
pie (sans y comprendre les dépositions des témoins (10) 
100. Sur chaque déposition des témoins examinés sur telle 
Interdiction cours 


[4] Idem. 
, [5] Idem. 


st 
qt 
SS 


[6] Voir l'article 3 du tarif du 10 avril 1869 et l’article 20 
tarif : 


du 28 décembre 1869. 
[71 Voir les articles 4 et 5 du tarif du 10 avril 1869. 
[8] Voir l’article-6 du tarif du 10 avril 1869. 
(9} Voir l'article 23 du tarif du 10 avril 1869. 
[10 Voir Vartisle 7 du tarif du 10 avril 1869. 
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101. Sur chaque Interdiction volontaire et la copie [11] 
102. Pour chaque acte d'avis de Parents pour partage d’im-. 
meuble appartenant à des mineurs [12] =... 
103. Pour chaque extrait de l'état civil (de Baptême, Ma 
riageet Sépulture) awe ee 
104. Sur requéte de la campagne, d’un tuteur-pour vendre 
les propriétés des mineurs; préparation de l’ordre sur 
icelle et de ’homologation et copie [13] = = —s._ ....... 
105. Pour numéroter les feuilles d’un Régistre à la requi- 
sition d'un Régistrateur dans le Bas Canada, n’excédant 
pas quatre cents (400) pages su 
106. Pour le parapher, y compris le certificat du Proto- 
motaire nee 
107. Pour chaque recherche dans les minutes d'un notaire, 
pour une année. 2a ae ee 
108. Pour chaque année additionndle aaa. 
109. Sur chaque cause évoquée de la Cour de Circuit ou 
d’une cour des commissaires et avant qu’elle soit entrée 
ou qu'il y ait aucun procédé fait dans la dite cause, la 


partie la produisant palera hae, 
110. Par la partie adverse sur la contestation d’icelle ver- 
balement ou par écrit heen. 
111. Sur chaque appel d’un commissaire des banqueroutes, 
payable par |’Appelant sur l'entrée d’icelui _......... 
112. Par l'Intimé, en même temps [14] se. 


[11] Voir l’article 9 du tarif du 10 avril 1869. 
[12] Voir l’article 11 du tarif du 10 avril 1869. 
[13] Voir l'article 4 du tarif du 10 Avril 1869, 


[14] Les deux derniers artieles n’ont plus d'application. 





b39 
1 50 


1 50 


46 


IT 50 
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Tarif des honoraires. pour les Crieure, [y comipris tes Assietanie~ 
Crieurs et les huissiers Audienciere], dans. la Cour Supérieure. 


1. Sur le retour d'aucune action en Cour, [payable au mo- 

: ment du retour] eu. 0 76 

2.. Sur toute inscription à l’enquête d’une cause contestée. 1 00 

3. Sur chaque cause non-contestée, inscrite pour enquéte.. 9 50 
Ces honoraires payables lors de l'inscription. 

4. Dans chaque cause où un procès per jurés est ordonné, 


i] sera payé en prenant le Ventre nn 1 33 
5. Pour toutes les procédures ans une cause de liaitation 
d'un ou de plusieurs immeuble nase 4 00 


TARIF DES HONORAIRES QUI SERONT EXIGAS PAR LE SHERIF SUB- 
LES PROCÉDURES SUIVANTES, SES DÉBOURSÉS NON-COMPRIS. 
Daus 
chaque cas. 
$ cts. 
1. Pour une copie Ge tout Bref da: Sommation, adie<é au 


Shérif avec le mandat et le rapportd@’icelui ti... 1 00 
2. Pour chaque copie additionnelle teens - 100 
3. Pour toutes ses procédures sur l'exécution de tout Cu- 

pias ad Respondendum ues 4 00: 
4. Pour chaque défendcur additionnel, lorsqu'il y en a 

plusieurs, ane 2 00 


5. Pour toutes ses procédures sur l'exécution d’un Bref de 
Saisie-Arrêt avant Jugement, ou de Saisie-Revendication 4 00 
6. Pour chaque défendeur additionnel, lorsqu'il y en s. 


plusieurs. és, ‘T 00° 
7. Pour toutes ses procédures sur l'exécution de tout Bref 
de SaisieGagerie na ee 3 33 


8. Lorsqu'il y a plus d’un défendeur, pour chaque défen- 
deur additionnel 
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9. Pour le rapport de tout Bref émis seus l'autorité. de 34, 
Ge section da chapitre 83 des Statuts, Rafondes pour le 


es 


10. Pour l'exécution de tout ordre pour lalivraison d'effets. 
saisis, ou pour l'élargissement d'un prispnnier, y compris 


le rapport, \ eve 
11. Pour toutes ses procédures pour la sommation d’un Ju. 
wy, en vertu d’un bref de Venire Fagias, y compris le 


rapport. ETES 
42. Pour son mandat sur tout bref d'exécution ...……. 
48. Pour chaque rapport sur tont bref d'exécution ...... 
dé. Sur chaque apposition déposée entre ses mains, y cum- 
. pris le rapport nee 


ES. Pour la rédaction d'annonces pour la verte d’immeu- 
bles sous un bref d'exécution, anec les copies pour ies 


imprimeurs, ets. TS 
iG. Pour la rédaction desvonditions de la veate  ...… . 


17. Pour toutes ses procédures sur tout bref de possession. 
18. Pour la réception wt l’enrégiftrement d'un cautionne- 
ment, en vertu de la 12e ou 13e section du chapitre 85 


des Statuts Refonäus pour le Bas- Canada 
19. Pour tout autre cautionnement lass 
20. Pour le transfert de ‘tout tel cautionnement, lorsque 
‘ requis ss. 
‘21. Poerchaque recherche de dossiers d'un an ou moins. 
22. Pour chaque recherche générale lisse 


23. Pour chaque certificat officiel, hea 
24. Pour toute copie officielle de tout document, par chaque 
‘cent (100) mots ue 
25. Pour chaque Acte de Vente d’un Immeuble, lorsque l’ad- 
judication n'excède pas quatre cents piastres($400,) y com- 


&4t 


2 00 
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pris l'enrégistrement de tel Acte 4 00 
26. Pour le même, lorsque l’adjudication excède quatre 
cents piastres (400)... 6 00 


27. Pour toutes ses procédures pour l'arrestation d’un dé- 
fendeur en vertu d’un Bref autre qu’un Bref de Capias 
ad respondendum ; ou en vertu d'un Jugement qui or- 
donne la Contrainte par Corps, y compris le rapport...... 4 00 
28. Pour chaque avis à un régistrateur, conformément aux 
dispositions de la 26e section du chapitre 36 des Statuts 
Refondus pour le Bas-Canada ln ss 2 00 





Toutes les fois que le shérif dans tout district du Bas-Canada rem- 
plit par lui-même ou par son député, quelqu'un des devoirs or. 
dinairement remplis par des huissiers, et lorsqu'il est, comme 
tel shérif, autorisé par la loi à remplir tels devoirs, il ‘aura droit 
de percevoir, en sus des honoraires ci-dessus énumérés, les ho- 
noraires suivants tels qu’établis par le tarif des honoraires des . 
huissiers, savoir : 

(Comme le tarif des huissiers a été changé, le 30 Décembre 1868, 
par les Juges dela Cour Supérieure, nous ne le donnerons pas 
maintenant.) 

Les honoraires mentionnés dons les tarifs ci-dessus seront payables 
dans tous les cas [excepté lorsqu'il est autrement pourvu], lors 
‘que l'officier est requis de remplir le devoir auquel l’honoraire 
est accordé. : 

Wm. H. LEË, 
G. C.E. 


Le Droit Civil du Bas-Canada suivant 
l’ordre du Code. 





(SUITE.) 

Le temps requis pour complèter une prescription, hormis dispo- 
sition contraire semblable à celle portée dans l'article 2270 qui dit 
que: ‘les prescriptions commencées avant la promulgation de ce 
‘¢ Code sont réglées conformément aux lois antérieures’, est pour- 
tant soumise à la loi nouvelle. :. | 

Il est aussi des droits réels qui, sans conventions expresses, sont 
acquis par la seule autorité des lois existantes, et qui sont gensées 
faire partie des conventions des parties, en vertu du principe que 
tout ce qui est écrit dans la loi est réputé écrit dans le contrat of 
s’y supplée, Ils sont soumis pour leurs effets, aux dispositions en 
vigueur lorsqu’ils ont été contractés, sans pouvoir étre atteints 
par les lois postérieures. De ce nombre sont les conventions ma- 
trimoniales que fait la Coutume pour les parties qui se marient : 
telle est par exemple la stipulation de communauté que la loi éta- 
blit entre les conjoints lorsqu'il n’en est fait aucune mention au 
contrat,qui ne l’exclut pas expressément ou implicitement; et à dé- 
faut de contrat, tous les droits qui résultent. du mariage 

Tl en est de même des droits acquis, sans contrat, par la seule 
opération de la loi; le droit d’hypothèque du mineur sur les biens 
de son tuteur qu'aucune loi postérieure ne peut ébranler. À pro- 
pos d’hypothéque, il est cependant à remarquer, non point dans le 
cas spécial du mineur mais en thése générale, qu'une loi qui, pour 
conserver une priorité hypothèque, exige la formalité de l'ins- 
-cription, s'applique sans rétroactivité aux hypothèques créées avant 


sa promulgation. Telle a été notre ordonnance d’enrégistrement 
. v 
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qui, à part quelques exceptions, sans rétroagir sur les droits acquis, 
a si salutairement réformé notre système hypothécaire. Les 
droits réels auxquels on ne peut appliquer leeystème de conven- 
tion présumée,ne sont pas des droits aoquis. Ils n'existent que par 
l'autorité de la loi qui les établit ; ils périssent avec elles. Tels 
æont les droits suocessifs. (C'est-à-dire que toutes les successions 
sant régies par la loi en force lors de leur ouverture. | 
I] serait impossible de passer en revue tous les cas où la ques- 
tion de non-rétroactivité se présente. Il faudrait parcourir le 
droit dans toutes ses parties; car toutes sont sujettes aux innova 
tions des lois nouvelles. Par des changements plus importants 
que nombreux que le Codo a faits aux lois anciennes, une foule 
4e questions transitoires devront surgir et soulever de graves 
dificultés, qu'il est cependant difficile de prévoir. Nous les 
présenterons en leur lieu, chaque fois que l'application des divers 
_artioles qui ont modifié le droit ancien, les rappellera à notre pen- 
aée. Disons cependant, avant d'abandonner ce sujet, que, par |’ar- 
ticle 2613, le Code s'est montré hostile à la rétroactivité, et que 
c'est dans ce sens etavec cet article sous les yeux que devront 
être appréciées les questions transitoires. 

_Remarquons pourtant que Jes règles tracées, ci-haut ne sont que 
des maximes d'interprétation relatives aux lois qui ne déclarent 
pas expressément qu’elles s'appliquent au passé. Dans le cas où 
le législateur déclare positivement que la loi a effet sur les actes 
passés, quelqu'injuste qu'elle puisse paraître, sa volonté doit être 
respoctée. Passons maintenant à l'interprétation de la loi. 

L'article 12 du Code porte que, lors qu'une loi présente du dou- 
4 ou de l'ambiguïté, elle doit être interprétée de manière à lui 
faire remplir l'intention du législateur, et atteindre l’objet pour 
lequel elle a été passée. 

A oet article on pourrait sjouter los règles posées par les arti- 
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eles 1016 et 1018 pour l'interprétation des contrats, et les appli- 
quer à celle des lois, 

Art. 1016.—-Ce qui est ambigu s’interprate par ce qui est d’u- 
sage dans le pays où le contrat est passé, 

Art. 1018.—Toutes les clauses d’un contrat s’interprètent les 
anes par les autres, en donnant à chacune le sens qui résulte de 
l'acte entier. 

L'on reconnaît ea loi deux modes d'interprétation, l'interpréta- 
tion par voie d'autorité, et l'interprétation par voie de doctrine. 
La première est du ressort du législateur ; la seconde seule appar- 
tient au magistrat qui, suivant l’article 11 de notre Code, ne peut 
refuser de juger sous prétexte dn silente, de l'obscurité ou de l’in- 
sufisance de la loi. 

Dans un pays où la facilité, je pourrais dire la fureur de faire 
des lois semble donner raison au dire d’une grande princesse ‘ que 
la manie de législater évouffe l’ordre et la justice sous une pile de 
loia,” la recherche dela pensée du législateur sonvent perdue dans 
le dédale des lois obscures et incohérentes qui chaque année gros- 
sissent la masse de nos statuta .est une tâche onéreuse; disons 

tout de suite un art difficile. Appelés l’an à appliquer la loi, 
l'autre à l’éluaider, le juge et l’avecat doivent l'interpréter. Les 
légistes leur ont offert le secours de règles générales au moyen 
desquelles on peut fixer le sens obscur ou douteux de la loi, et en 
saisir la véritable intention. 

Le premier objet deeelui qui est appelé à étudier ou appliquer 
une loi doit âtre de saisir la volonté du législateur. Il doit done 
pour cela d'abord lire la loien entier et en rapprocher toutes les 
parties les unes des autres. 

Si cette velonté est clairement exprimée, en termes qui ne lais- 
sent point de prise à l'équivoque, il.n’y @ pas lieu à l'interpréta- 
tion, Le juge ne doit pas en éluder la lettre, pour en pénétrer 
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Y'esprit, et lui chercher un sens autre que oelui que comportent 
clairement les termes dans lesquels elle est couchée. 

1 ne doit pas surtout, sous le prétexte que le sens litéral con- 
sacre une injustice, attribuer arbitrairement une pensée plus juste 
au Législateur, et. substituer par là sa présomption à celle de 
la loi. | 

Il est l’esclave de la loi et non son maître.—Comme tel il est 
tenu de lui obéir, sans disouter ses commandements. S'ils sont 
iniques, la responsabilité pèse sur celui qui ordonne, et non sur ce- 
Jui qui obéit. Rien n’est plus respectable que cette vérité qui fait 
la base de la distinction entre le pouveir législatif et le pouvoir 
judiciaire, conquête du constitutionalisme sur l'arbitraire, et dont 
la plus légère violation jetterait une perturbation fâcheuse dans 
l'organisation sociale. 

Mais si la loi est obscure, le rôle passif du juge cesse.—-Pour 
juger les parties, il faut qu'il juge la loi elle-même. Il revêt, pour 
ainsi parler, le manteau du Législateur, ou plutôt il prend mo- 
mentanément sa place pour révéler sa pensée, rendue incertaine par 
une phraséologie équivoque, et que dérobe aux yeux des justicia- 
bles, le voile d’une rédaction incertaine. (Cet aperçu du ministè- 
ré du juge, tout en en révélant la responsabilité, démontre l'im- 
portance de l'interprétation judiciaire. 

Si donc la loi est douteuse, le juge doit em pénétrer l'esprit, sans 
égard aux termes dont il ne doit point néanmoins pervertir )ae- 
‘ception naturelle. 

Les ambiguités et les difficultés qui peuvent obscureir le sens 
d'une loi, doivent se résoudre par le sens naturel qui se rapproche 
Je plus du sujet de la loi et que l'équité favorise davantage. L'on 
-doit surtout en interpréter les disposstions de manière à lui faire 
remplir l'intention du Législateur, et atteindre l’objet qu'il se pro- 
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Le préambule ou tes motifs de la loi, qui servent à l'expliquer, 
‘sont sans doute ses meilleurs commentaires. Mais il ne fant pas 
en restreindre les dispositions à ces motifs,caril arrive souvent que 
Ja loi porte sur d'autres sujets que ceux mentionnés dansle pré- 
ambule. | 

Ainsi si le but de la loi est, disons, de protéger les mineurs con- 
tre l’impéritie ou Ja négligence de leur tuteur, l'on doit en cas de 
doute, en accorder le bénéfice au mineur que l'on veut protéger. 

Si par une inadvertance le Législaceur a omis dans la loi quelque 
chose d’essentiel pour lut‘donner sa perfection et qu'il était claire- 
ment dans son intention ‘d'insérer, le juge appelé à appliquer cette 
loi peut et doit, en ce cas, y suppléer, en étendartla disposition de | 
manière à lui faire produtre son autre effet. 

‘Dans le doute, si les dispositions de la loi peuvent s'étendre à 
tel cas particulier, on doit se décider pour l’affirmative quand c’est 
en matière favorable ; et faire différemment dans les cas de ri- 
gueur. 

Toutes les fois qu'il s'élève des doutes, sur l’interprétation d’une 
disposition dans laquelle il s’arit de la liberté, c'est en faveur de la 
hberté qu'on doit la déterminer. 

Lersqu'une disposition peut être prise dane deux sens, i faut . 
préférer celui qui-convient le mieux au sujet. 

Une disposition obscure doit être interprétée, selon ce qui est 
plus vraisemblable ou plus ordinaire. | 

Ii n'est point permis de distinguer quand la loi ne distingue 
pas. Le juge ne doit point faire en faveur des personnes ou des 
choses qu'il croit mériter une faveer partioulière, des distinc. 
‘tions que la loi ne reconnaÿt pas, en dorinunt à la disposition ‘ane 
portée générale, . En d'autres mots, ilne doit pas consacrer d’ex- 
eeptions que la lot n’a pas écrites. 

L'application de chaque loi doit se faire à l’ordre des choses sur 
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lesquelles elle -statue,— Les objets qui sont d'un-ordre différent ne 
peuvent être décidés par les mômes lois.—On ne doit raisonner 
d’un cas à un autre que lorsqu'il y a même motif de décider. 

Lorsque par la crainte de quelque fraude, la loi déolare nus 
certains actes, la validité n’en peut être maintenue en rapportans 
Ja preuve qu'ils ont été faits de bonne foi. | 

La distietion des lois -odieuses et des lois favorables, faite 
ypour en étendre ou en restreindre lesens, est abusive, 

Les termes d'une loi doient être généralement entendus dans 
leur significatiou la plus commune et la plus usitée, sans s'attacher 
autant aux raflinements de la grammaire, mais à leur acception vul- 
‘ agaire et générale. 

Les termes de l’art ou les expressions ou phrases techniques doi- 
vent être interprétés conformément à la signification et acception 
qui leur sont données par les personnes versées dans chacun de ces 
‘arts, métiers et professions. 

L'usage est aussi un grand auxiliaire pour aider à pénétrer le 
sens douteux d’une loi. 

KPFETS DR LA LOI. 

Nous avons vu comment Ia loi se forme, s’abroge, s'applique e4 
s’interprète ; il faut maintenant considérer quelles soat les lois qui 
s'appliquent aux personues et aux choses, et celles qui régissent la 
formie des actes. 

Les lois, suivant qu'elles régissent les personnes ou les choses. 
sont personnelles ou réelles. La loi personnelle est celle qui régit 
essentiellement et principalement les personnes et qui ne considère 
les biens que secondairement. 

La loi réelle est au contraire celle qui a pour objet les bicns et 
choses réelles et qui ne s'applique aux personnes qu'accessvirement. 

Les jurisconsultes désignent ces Jois par les termes dé statute 
personnels et statuts réels. 
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Le statut personnel règle l’état et la capacité des personnss. Le: 
statut rée] règle ja qualité et la disposition des biens. 

Dans le sens de l'article six, il existe deux subdivisions des lois 
séelles et personnelles, Le premier alinéa de l’article dit que los 

“lois du Bas-Canada régissent les biens-immeubles qui y sont si- 
tués.” Ces lois sont à proprement parler des lois réelles. Mais il 
ajoute : que les biens meubles sont réglés par:la loi du domicile du. 
propriétaire, créant par là une différence entre les lois qui régissent 
les immeubles et celles qui régissent les meubles, en divisant ces- 
lois réelles en deux classes que, pour les fins de gt article, nous. 
pouvons appeler les lois des immeubles et les lois des meubles. 

I] crée aussi une distinetion entre les lois personnelles qui régis-. 
sent l’état et la capacité, et celles qui, yuoiqu’ayant la personnne 
pour objet principal, sont étrangères à son état ot à sa capacité... 
Tellé est par exemple la loi des obligations, quand elle ne concerne- 
pas la capacité ou incapacité de s’obliger, celle des délita et quasi- 
délits, la loi de contrainte par corps quand elle n'offre point d’ex- 
ceptions fondées sur l'article 2276 et une foule d’autres. 

Cette distinction est implicitement et nécessairement créée par: 
les 3ème et 4ème alinées de l'artiole &; le troisième disant “ que- 
les lois du Bas-Canada, relatives aux personnes, sont applicables à. 
tous ceux qui s’y trouvent, mêmo à ceux qui n’y sont pas domici- 
Rés” et lo quatrième portant ‘ que Habsent du Bas-Canada, tant 
qu’il y conserve un domicile, est régi par les lois qui règlent l’état 
et la caracité ; mais que ces lois ne s‘appliquent pas Acalui qui n’y 
est pas damicilié, lequel reste soumis à la loi de son pays, quant à 
son, état et à sa capacité.” 

Cet article est plus complet que l’art. 3 du Code Napoléon au- 
quel il correspond, lequel, en statuant que les immeubles, même 
eeux possédés par des étrangers, sont régis par Ja loi française, et 
que les lois concernant |’état.et la capacité des personnes régissent 
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les français, même de pays étrangers, se tait sur la nature des lois 
qui régissent les meubles, et sur celle des lois concerrant l'état et la 
eapacité des étrangers en France. : 

Les commeatateurs se sont pourtant chargés de suppléer à ce 
wutisme, et voici comment ils expliquent cet article 3. 

Du silence du Code sur la nature des lois qui régissent les meu- 
bles, aprés avoir énoncé que les immeubles sont régis par la loi fran- 
gaise, ils ont inféré la contrepartie de la proposition par rapport aux 
meubles ; c’est-à-dire que les meubles, possédés par des étrangers 
en France, sont régis par les lois du pays du propriétaire, c’est-a 
dire les lois de son domicile. Par rapport à l’état des étrangers 
procédant par analogie entre leur condition en. France et celle des 
Français en pays étrangers, lesquels sont régis par les lois françai 
. 868, ils ont supposé que le Code avait consacré une réciprocité tacite 
en décrétant qu’en France l’état et la capacité des étrangers seraient 
régis par la loi de leurs pays, c'est-à-dire selon leur statut person- 
nel. Comme le statut personnel suivait le Français à l'étranger, 
ainsi celui de l'étranger devait le suivre on Frane. Cette théorie 
était d’ailleurs conforme aux maximes de l'ancien droit, ct a été 
pleinement sanctionnée par la jurisprudence. 

En faisant suivre le Français à l'étranger, par son statut persone 
nel, et en soumettant son état et sa capacité aux lois de son pays, le 
Code n’a eu aucun égard au domicile qu’il pouvait avoir choisi, 
hors de l’Empire. Il ne s'attache qu'à sa nationalité. “ On ne 
cesse pas d’être Français parcequ'on se trouve momentanément en 
pays étranger ; disent les commentateurs, ‘l'état de l’homme est 
indivisible”. Ilen est ainsi de l'étranger. 

Un domicile acquis en Franee même avec la permission du gouver- 
nement, ne le déliera pas des lois personnelles de son pays qui con- 
tinuent à régir son état civil en France. 

Ce sont les lois de son pays.qui règlent en France,comme les lois 
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. françaises qui règlent pour le Frangais hors de sa patrie,son âge de: 
majorité ; les incapacités résultant de la minorité, les effets de l’in- 
terdiction, l'étendue de la puissance paternelle et de celle du mari : 
sur la femme, l’âge auquel on peut se marier, les condifions impo- 
sées à ce mariage, la capacité de tester...... 

Rien ne peut le délier qu'un changement de nationalité, c’est-a- 
dire qu’il ne sera soumis aux lois personnelles de la France qu’en 
obtenant des lettæs de nationalité, quand bien même aux termes 
de l’article 13, i] aurait été admis, par l'autorisation de l’empereur, 
à établir son domicile en France, et y jouirait des droits civils. 

Tl en est ainsi du Français ; tant qu'il n’a pas perdu sa qualité 
de Français, il reste soumis aux lois de son pays,et il nedevient sujet 
aux lois d'un pays étranger (toujours quant à l'état et la capacité) 
que quand il s’y est fait naturaliser. Ainsi l’on voit que, suivant 
le Code français, c’est la nationalité d’un individu et la nationalité 
seule qui détermine les lois qui régissent son état ct sa capacité. 

Il n’en est pas ainsi parmi nous, aux termes de l’article 6 de no- 
tre Code ; c’est la lot du domicile d’un individu, qu'il soit Cana 


é 


dien ou Etranger, qui règle son état et sa capacité, comme nous le 
verrons plus tard. La nationalité est un fait aussi indifférent sous 
ce rapport que le domicile l’est, suivant le Code Napoléon. 


Quant aux immeubles situés en France, ils sont toujours régis 
par la loi française. Ainsi qu'il soïent corporels ou incorporels, 
réels ou ficiifs, leur transmission, ainsi que les modifications que 
la loi leur imprime, seront toujours soumises au statut réel, quel- 
qu'en soit le proprietaire. La règle du Code Napoléon est sous 
ee rapport commune au nôtre. Nous donnerons plus tard le déve- 
loppement de cette règle. 


Les meubles, nous l'avons dit plus haut, sont en France comme 
dans lo Bas-Canada, soumis à loi du domicile du propriétaire, sous: 
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les exceptions mentionnées au second paragraphe de l'article 6,. ainsi. 
que nous le verrons par la suite. 

La forme extérieure, que l’on appelle aussi forme probante des 
actes, est régie par la loi du pays où ils sont faits. Ainsi un acte, 
quoique non revêtu des formalités voulues par les lois françaises, 
sera valable en France comme en oe as, il le sera dans le Bas-Cana- 
da, s’il est accompagné des formes reconnues valables ou proban- 
tes par les lois du pays où il est passé. Mais cette règle ne s’ap- 
plique qu'aux formes probantes, et non aux fosmes habilitantes et 
aux formes essentielles où viscérales voulues par la loi française ou 
Ja loi Canadienne, quand il s'agit de donner effet à cet acte en 
France ou dans le Bas Canada. 

Revenons maintenant à l'article 6 de notre Code. . 

Cet article contient l’ensemble des principes applicables aux con- 
testations soulevées, soit entre les non-domiciliés eux-mêmes, soit. 

entre eux et les domiciliés dans le Bes-Canada, à raison des droits: 
réclamés sur les immeubles qui y sont situés, et également sur les 
meubles qui se trouvent dans la jurisdiction de nos tribunaux; 
comme aussi aux contestations que font naître les engagements. 
contractés entre les uns et les autres, dans le Bas-Canada ou à l’é- 
ranger ; que ces engagements aient leur source dans les contrats 
ou quasi-contrats, dans les délits ou quasi-délits ou dans la seule 
opération de la loi. I] nous enseigne quelle est la loi applicable à 
chaque cas et comment doivent être décidés les conflits que cha- 
que matière pourrait faire surgir entre nos lois et celles des pays 
étrangers, quand la loi du Bas-Canada prévaut et quand celle- 
du pays étranger prédomine. En un mot l'article 6 renferme. 
teute la théorie de notre droit international privé. 

L'on comprend à ce simple énoncé l'importanee de cet article, 
sous quelqu’aspect qu’on l’envisage ; au double point de vue sur- 
tout du nombre et de l'importance des intérêts qu'il est appelé à. 
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régler, et des développements légaux qu'il nécessite. 

Les articles 6, 7 et 8 forment en principes six maximes distinc- 
tes qui, avec les exceptions qu'elles renferment, sont la source de 
tout notre droit sur la matière. 

-Première maxime.—les lois du Bas-Canada, relatives aux per- 
sonnes, sont applicables à tous ceux qui s’y trouvent. 

Seconde maxime.—Les lois du Bas-Canada, qui règlent l’état 
et la capacité, régissent l'habitant du Bas-Canada aussi bien que 
l'étranger qui y est domicilié. Elles cessent de s’appliquer à l’habi- 
tant du Bas-Canada quand il établit son domicile en pays étranger ; 
et l'étranger, qui n’y a point son domicile, reste soumis à la loi de 
son pays 

Troisième maxime.—Les lois du .Bas-Canada régissent les im- 
meubles qui y-sont situés. 

Quatrième maxime.— Les biens meubles sont régis par la lot du 
domicile des propriétaires, sauf les exceptions, que nous signalerons 
en leur lieu. | 

Cinquième maxime.—La forme des actes est régie par. la loi des 
lieux où ils sont passés. 

Sixième maxime.—-La loi du lieu où .sont passés les actes règle 
leur interprétation ; encore sous les exceptions qui y sont déduites. 

Ce sont ces maximes que nous allons développer. en suivant l'or- 
dre que nous leur avons donné, pour ensuite faire voir l’enchaîne- 
ment qu'elles ont entre elles, et en déduire l'application aux divers 
cas qu'elles régissent. 

Première maxime.— Quelles sont les lois dont il est ici question 
qui s'appliquent à tous ceux qui se trouvent dans le Bas-Canada, 
sans même qu’ils y aient leur domicile ? 

Toutes les lois positives, faites pour réglerles rapports des. ci- 
toyens entre eux sant ou personnelles ou réelles,c’est-à-dire qu’elles 

-# gppliquent àla. personne .ou aux biens, bien qne plus souvent 
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elles affectent à la fois la personne et les biens. Mais chaque loi 
a un objet principal, essentiel et prédominant, dont les autres ne 
sont que les accessoires, et elle est personnelle ou réelle, suivant 
que cet objet regarde principalement la personne ou regarde les 
biens. Quand la loi est personnelle, Ia loi a principalement en vus 
Ja personne et ne considère les biens que comme accessoires ou se- 
condairement comme moyen d'atteindre la personne ; et réciproque- 
ment la loi réelle, dont l’objet principal se rapporte aux biens, et 
ne regarde la personne que comme accessoire, comme i} a déjà été 
dit. 

L'exemple de deux lois illustrera ma pensée. La loi qui déols- 
re le mineur incapable des engagements que peuvent former les 
majeurs, et qui pourvoit à ce qu'il lui soit nommé un tuteur,est une 
loi essentiellement personnelle; et elle n’en restera pas moins person- 
nelle, parcequ’elle prononcera la nullité des aliénations que ferait 
son tuteur sans l’accomplissement des formalités judiciaires. 

L'objet principal, prédominant de la loi, est ici la personne de 
mineur qu'elle veut protéger : et pour atteindre le but qu'elle se 
propose, la protection de l’incapable, elle traite secondairement 
de ses biens, en pronongant Ja nullité de leur aliénation. Ainsi 
l’objet principal est la personne, et l’objet secondaire se rapporte 
aux biens. La réalité de Ja loi cède à sa personnalité. 

Pour exemple du contraire, la. loi des substitutions est une ki 
réelle, qui a pour objet de conserver les biens dans les familles. 
Elle n'en affecte pas moins la personne, en obligeant le grevé de 
remettre à l’institué, Mais comme l'obligation imposée au grevé, 
a pour objet de mettre à effet l'intention de la loi, qui est la per- 
pétuation du bien grevé dans la famille, la loi est réelle, paree- 
qu'elle se rapporte principalement à la propriété et secondairement 
aux personnes, et ainsi de suite des diverses lois. | 

Mais il arrive fréquemment quele caractère distinctif d’une 
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loi ne soit pas aussi tranché, et qu'elle embrasse à la fois, si étroi- 
tament la personne et les biens qu’elle paraît tellement confondue, 
qu'il devient difficile de saisir la ligne de démarcation entre la per- 
sonnalité et la réalité du Statut. C'est ce qui avait suggéré aux 
anciens auteurs l'idée d’un Statut mixte qui affectait à la fois la 
personne et les biens. Mais la jurisprudence moderne, éclairée 
par les saines notions du droit, a fait justice de cette théorie, Jont 
l’effot serait d’ériger en statuts mixtes presque tous les statuts : 
puisqu'il en est peu, #i en est aucun, qui soient exclusivement 
consacrés à la porsonne ou aux biens,et qui n'influent pas simultané- 
ment sur les deux. 

Les lois qui règlent l’état et la capacité des personnes sont es- 
sentiellement des statuts personnels. Mais toutes les lois person- 
nelles règlent-elles l’état et la capacité ? À Est-ce en ce sens res- 
treint que le troisième paragraphe de l’art. 6 envisage les lois rela- 
tives aux personnes qni sont applicables à tous ceux qui se trou- 
vent dans le Bas-Canada, même ceux qui n'y sont pas domia- 
liés ? 

La solution de cette question appelle d’abord des considérations 
d'un ordre général, sur la nature des lois, et lear application aux 
rapports de la vie sociale. Ba général toutes les lois sont de la 
méme nature et obligent également tous les habitants du pays 
pour lesquels seuls elles sont faites; et sous ce rapporton peut dire 
qu'elles sont toutes personnelles. 

« Lorsque les biens d'un individu,” dit Foelix [Droit Interna- 
tional, page 39, numéro 29], “tant meubles qu'immeubles, se 
“ trouvent dans le territoire de la nation dont il est membre, et, 
“en d'autres termes, dans le territoire où il a son domicile, et que 
cet individu ne passe point d’actes hors de ce territoire, la légis- 
‘ lation de sa patrie régit tous ses rapports, et la distinction, en- 
“ tre les statuts personnels et réels et les lois concernant les actes 
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‘de l'homme, ne trouve aucune: application. Le conflit de ces 
‘ diverses lois ne se présente qu’autant que l'individu possède des 
“ biens ou des droits réels, situés dans un autre territoire, ow 
‘lorsqu'il passe des actes hors du territoire de sa nation.” 

Ce n’est donc que pour régler les conflits, soulevés entre les ha- 
bitants de territoires régis par des lois différentes, et pour les fins 
du droit international, que la distinction entre les lois désignées 
sous le nom de statuts personnels et réels, fut créée. Ne-perdons 
point de vue cette observation qui est fondamentale et doit domi- 
ner toute la matière. 

Dans le droit romain, la distinction entre les statuts, comme 
nous l’entendons aujourd'hui, était inconnue. De fait l’on ne 
trouve, chez les Romains, aucune trace de ce qu'on appelle aujour- 
d’hui le droit international privé. Toutes les contestations, à quel- 
ques rares-exceptions près, soulevées devant les tribunaux, qu'elles le 
fussent entre citoyens Romains ou entre Etrangers, étaient déci- 
dées suivant la loi romaine, ‘Au moyen âge, le principe de la sou- 
veraineté nationale prévalut pendant longtemps ; c'est-à-dire que 
l'individu, quel qu'il fit, était régi à l'étranger comme dans sa pa- 
trie, tant pour ses biens que pour le personnel par les lois de son 
pays: ce qui devait produire un entrechoquement continuel des 
lois des divers territoires. —Les ‘inconvénients de ce système lui 
firent substitucr le principe plus -naturel de la souveraineté terri- 
toriale, d’après lequel l'autorité des lois d'un pays était restreinte 
aux limites de.son territoire. 


T. J. J. LORANGER. 
[A CONTINUER. ] 
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IUGR. a 


AP: Que la femme mariée.et séparée de biens ne peut 

engäger en aucune manière pour les affaires de son mari, 

et que, si elle le fait, son engagement sera cassé et annulé 

ssnonogggnne sait, fraude et en violation des lois d'ordre pu- 
uw 


tint dog, 


‘338118 20, Que pour savoir si l’obligation contractée au nom de 
-aoqe’ la femme seule, l’a été pour les affaires de son mari, il con- 
vient de s’enquérir de toutes les circonstances dans lesquel- 
les l'obligation a été contractée et d'avoir égard aux pré- 
on:  somptions qui découlent des faits prouvés. 
ïols 30. Que dans l'espèce, bien que l'obligation a été con- 
| tractée par la Défenderesse seule, en faveur de Ja Deman- 
deresse, il résulte des faite prouvés, que la Demanderesse 
é'up y à contracté avec le mari de la Défenderesse et que cette 
dernière a consenti une l'obligation hypothécaire,en faveur 
de la Demandcresse, pour compléter et assurer les transac- 
tions de son mari. 


Voicidestfaits de la cause. 
Hilaire Mdthiou a fait application au bureau de la demanderesse 


luoi 


III 9 


pour un empruw urgent et a offert, comme sûreté, des hypothe. 
ques sur les biens'dt sa femme. Ses propositions ont été acceptées 
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par la demanderesse et, lorsqu'il s’est agi de passer l'obligation, 
la demanderesse, par ses directeurs, a exigé que l'obligation fût 
consentie par la femme de Hilaire Mathieu, savoir la défenderesse. 

Lorsque l'obligation est devenue due, la défenderesse Brunelle 
femme de Hilaire Mathieu, a refusé de payer et a été poursuivie sur 
l'acte d'obligation qu'elle avait consenti. A cette poursuite, elle a 
plaidé les faits ci-dessus rapportés et la Cour lui a donné gain de 
cause, 

Voici les motifs donnés par le savant Juge Sicotte à l'appui de 
son Jugement et qu’il a consignés dans des notes manusorites que 
nous reproduisons : 

‘¢ Il s'agit du recouvrement de deniers qui, d’après l'acte in- 
voqué, paraissent avoir été empruntés par et pour la femme, Cette 
dernière repousse la demande en disant qu'elle n’est intervenue 
que pour continuer l'emprunt sollicité par son mari, et réellement 
Fait pour son mari quoiqu'il ait été stipulé dans l’acte, un prêt fait 
À elle et pour elle. 

La loi déclare nuls et inefficaces, absolument, tous engagements, 
cautionnements, obligations faits ou contractés durant Le mariage, 
par la femme séparée, qui ont pu lui faire eneourir aucune respos- 
sabilité, à raison de contrats, d'engagements faits par son mari. 

Comme le tribunal le remarquait, dans une autre cause de même 
natare, il ne peut y avoir de discussions sur l'opportunité de la loi, 
sur ses avantages ou inconvénients ; mais quand la femme articale, 
comme elle le fait dans l'espèce, la violation de la loi, il n'y qu'à 
s'enquérir si réellement, le prêt a été fait au mari et pour le mari. 
Ce fait constaté, la question de fraude à la loi est décidée. 

Toute violation de la loi, dans les matières civiles, rarement 8 
présente avec un aveu explicite à la face des actes de la transaction. 

Elle est sssez ingénieuse pour se cacher sous des apparences de 
vérité et de légalité. Elle ne serait pas la fraude, s’il en était au 
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trement I faut bien dans ces cas chercher la vérité, dans la preu- 
ve testimoniale, dans les indices, dans les présomptions, | 

Il y a des présomptions légales comme celle qui se présentera 
souvent dans la matière dont H s'agit. La loi défend à la femme 
séparée de s'engager avec son mari. Or, quand la femme appa- 
raîtra s'être obligée avec son mari, la présomption légale sera qu'elle 
s'est obligée pourlui. C’est la responsabilité qu'elle prohibe. 

Les autres présomptions résultent de toutes les considérations 
qu’un homme impartial fondesur la position des parties, sur leurs 
rapports, leurs intérêts, leurs habitudes, sur les conséquences néces- 
saires de faits connus à des faits présumés, et souvent sur la nature 
particulière du contrat. 

Les présomptions doivent 8tre précises, résulter de faits ayant une 
- eonnexité évidente avec ceux dont on cherche la preuve; elles doi- 
vent être concordantes et graves. 

Les auteurs indiquent la route qu'il fant suivre pour découvrir 
la fraude et les simulations, C’est d’aberd par une discussion ex- 
acte et un examen attentif des faits. La meilleure règle est que 
l'on considère ce qui a précédé et ce qui a suivi les actes argués de 
fraude, le caractère des conventions mêmes, celui des personnes 
qui ont contracté. 

La première chose connue, est une demande du mari aux De- 
mandeurs, en date du ler Septembre, faite en son nom seul, d’em- 
prunter pour lui la somme de $900.00, avec des conditions de pais- 
ment, d'intérêt et de garanties précises et bion indiquées. 

Cette demande d'emprunt a été remise au Secrétaire-Trésorier 
des Demandeurs par le mari. Hn’a été nullement question de la 
femme. 

Cette demande est soumis aux Demandeurs le 3 de Septembre, 
et le même jourelle est aecordéo dans les termes suivants, qu'on 
trouve dans le registre de leurs procédés : ‘ Les directeurs décident 


560 LA REVUE LÉGALE. 


‘de prêter à Hilaire Mathieu, la somme de $900.00 pour 4 ans, # 
‘€ douze par cent, sur la garantie offerte.” 

La femme n’afait aucune démarche, aucune demande, auprès 
des directeurs. Mais il est expliqué par l’un d’eux, M. Buckley, 
qu'il y eut, dans l’assemblié, quelque discussion sur la légalité de 
prêts faits aux femmes séparéés, mais que lui était d'opinion qu’- 
elle pouvait emprunter pour elle, for herself. 

Un autre directeur, le Dr. Turcot dit: ‘“ Une application 
‘nous a été soumise dela part du Défendeur, Hilaire Mathieu; 
‘nous avons refusé d’y avoir égard, et nous avons engagé le Pré- 
« sident et le Secrétaire d’en informer M. Mathieu, lui intimant 
“ que les directeurs ne voulaient pas lui prêter la somme demandée, 
‘€ attendu que les propriétés qu'il offrait en garantie ne lui apparte- 
“ naient pas.” 

La demande, faite par M. Mathieu, fut done considérée avoir été 
faite pour lui et non de la part de sa femme: 

Un autre directeur, M. Dessaulles, dit,qu’il a été procédé sur une 
demande par écrit. 

Or il est constant qu'il n’a été fait et présenté qu’une demande: 
par écrit, et au nom de Mathieu seul. I]n’y a pas eu d’antre de 
mande et le Secrétaire le constate positivement. 

Mr. Desprès dit :—‘ J'ai reçu cette application de Mathieu et 
“ je l’ai soumise aux directeurs le 3 Septembre, et il a été résolu 
“par les directeurs que cette soumission d’Hilaire Mathieu était 
‘ acceptée, sur la garantie offerte dans la soumissson même." 

Le Secrétaire nous apprend avec autant d’exactitude que de pré- 
cision’ ce qui s'est réellement passé à cette assemblée du 3 Septem- 
bre. “ Les directeurs ont décidé de faire le prêt sur la garantie of 
‘< ferte, cette garantie appartenant à la défenderesse ; les directeurs 

ont décidé de ne pas prêter au défendeur Hilaire Mathieu, mals 
“ de prêter à sa femme, sur la garantie offerte.” Dans une autre 
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partie de sa déposition il dit: ‘ C’est à la séance du 3 Septembre 
“ que les directeurs en sont venus à la décision finale relativement 
“ au prêt.” Cette fois ils ont décidé d’accepter la soumission de 
Mathieu et de prêter la somme demandée par cette soumission, mais 
comme la garantie offerte consistait en des propriétés de la défende-. 
resse, ils décidèrent que la somme serait prêtée à la défenderesse 
et que l'obligation et l’hypothèque seraient données par elle.” 

Ti est constant qu'avant cet emprunt, le mari était sans ressour- 
ces et en dehors de tout négoce. 

Voila les faits qui ont précédé l’acte.—Quels faits ont suivi ? 

Le mari, sans ressources, fait, presqu’immédiatement après la 
consommation de l'emprunt, des-achats considérables de marchan- 
dises, et paie à deux de ses fournisseurs seulement près de $700.00, * 

Il n’est fait aucune amélioration sur les héritages de la femme, 
il n'est payé aucune dette pour elle. La femme n’avait nul besoin 
de cet argent, ses biens suffisaient pour fournir l'existence de la fa 
mille. | 

Le Secrétaire, Monsieur Desprès, ne peut dire d’abord précise- 
ment lequel des deux a pris l’argent; cependant il pense que le mari 
a pris le tout ; puis, qu’il a remis le papier à sa femme et a gardé 
l'argent dur. 

Si ces dires pouvaient avoir quelque influence sur le procès il fau- 
drait-dire qu'ils constatent qu'elle a signé eet acte sur les obsessions, 
et sur les sollicitations de son mari seulement ; et aussi que ce dernier 
exerce une influence entière et absolue sur elle, qu'il administre ses 
biens à 8a guise ; que les deniers empruntés n'étaient pas pour elle, 
mais pour le commerce que son mari voulait faire et que ce fait fut 
intimé aux demandeurs présents, quand l'acte fut passé. 

Résumons succinctement les faits et circonstances de la cause. 
Le mari sollicite un emprunt—cette demande a été traitée, consi- 
dérée, comme faite pour lui et pour ses- affaires; l'emprunt a été 
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accordé ; intimation = été donnée au mari, que la demande faite 
par lui avait été acceptée. La garantie offerte étant par des pro- 
priétés appartenant à la femme, on a intimé au mari que sa femme 
serait ostensiblement l’emprunteur, et qu'elle donnerait l'obligation 
et l'hypothèque. 

L'acte est pour la même somme, sous les mémes conditions de 
paiement d'intérêts, de garanties, que celles offertes parle mari. 
Immédiatement après, lemari qui n'avait aucune ressource ouvre 
magasin dans une paroisse voisine et paie près de $700 à deux seu- 
lement de ses fournisseurs. 

Appliquons ces faits vonnus, les présomptions et les affirmations 
qui en découlent, au fait qui est en contestation savoir : que le prêt 
a été fait pour le mari.pour ses affaires et à sa demande individuelle. 

C'est lui qui agit, parle, regoit et emploie l'argent. (C’est à lui 
qu'on accorde le prêt, mais il devra, avant de toucher les deniers, 
faire apparaître sa femme pour signer l'acte et donner l'hypothe, 
que. | 

L'interposition de la femme à sa place ne change pas le fait, ni la 
nature du contrat; c'est seulement question de garantie da rem- 
boursement de la somme que le mari a fourni au créancier, c'est 
moyen d'assurer le paiement de son engagement. 

Il y asimulation, quand on suppose une cause de convention 
dans l'acte, et qu'il yen avait réellement une autre; qu'on rédige 
ane convention et qu'il a été toutefois fait une oonvention différen- 
te. 

La raison des choses, la conséquence logique des faits et des cir- 
constances conduisent sérieusément à ls conclusion, que c’est là la 
simulation qui a été pratiquée dans l'espèce. 

La simulation une fois constatée, détermine l'espèce de fraude 
commise, En cas de fraude, quand la vérité vient à se connaître, 
elle l'emporte toujours sur la simulation, quoique le contrat accusé 
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de simulation paraisse légitime et parfaitement légal. Il ne s'agit 
plus dans ces circonstances que de conuaitre quelle a été la vérita- 
ble intention des parties. La règle dedroit est toujours plus vale- 
re quod agitur quam quod simulate concipitur. 

Cujas en répétant cette règle. donnait l'exemple suivant, qui & 
toutson à-propos dans l'espèce. ‘Si un particulier achète un fonds 
*‘ de ses deniers. mais que pour frustrer ses créanciers,il fasse appa- 
‘‘ paître sa femme comme aequéreur ; cette feinte n'empêchera pas 
“‘ les créanciers d’exercer leurs droits sur ce fonds.” Les créanciers 
peuvent-ils frustrer la femmo, frauder la loi en la fesant apparaître 
obligée, quand de fait ils ont traité et transigé avec et pour le mari, 
huis qui ne peut leur donner de garanties suffisantes ? 

El y a eu convention certaine, définitivement arrêtée, de laisser- 
avoir à Mathieu l’argent demandé par lui et pour lui; il n’y a ew 
de changé que le mode dans la garantie. 

Mathieu offrait de garantir son remboursement per des hypothe- 
ques, sur des héritages appartenant à sa femme. Il ne pouvait arri- 
ver à ce résultat qu'en la faisant obliger avec lui et pour lui, comme 
ga caution ; sa demande comprenait cela ; les créanciers l'ont com- 
pris ainsi et ils ont dit à Mathieu : “Vous aurez l'argent, mais 
‘ comme les propriétés appartiennnent à vutre femme c'est elle qui 
donnera l'obligation et l'hypothèque.”” N'est-il prs évident que 
la chose qu’on: a voulu faire, qu’on a faite, es: un nrêt à Mathieu 
tel qu’il l’avait demandé ? Comme la fo.me, pronusée par le mari, 
était illégale à sa face, on a déguisé la chose, mais la même chose: 
toutefois, par la rédaction d’une convention qui se présente avec: 
l'apparence de la légalité. 

La chose défendue directement ne peut valoir davantage si elle: 
est faite indirectement. La vérité étant connue, la règle recevra 
la même application. 

La cause de l’aete est fâusse, et sciemment, |’énonciation de Im 
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eause a eu pour objet de déguiser un contrat déclaré nul par la loi, 
en lui donnant la forme d'un contrat licite. 

La preuve que la femme ne s’est obligée que pour cautionner 
l'emprunt de son mari, est la conséquence nécessaire, inévita- 
ble des faits connus. Dans lespéce, la simulation se présume 
aon-seulement des faits connus, mais il y a de plus le preuve dela 
cause et du motif qui y ont donné lieu; c’est l'affirmation d'un fait 
qui équivaut à la présomption de droit. La connaissance du mo- 
tif de la simulation explique et prouve la fraude à la loi. 

Les demandeurs accusent injustement la loi de favoriser la 
fraude. Si tel est le cas, le remède est dans les mains des capitalistes 
et aussi simple que facile; il consiste à ne pas prêter aux femmes ma- 
riées; mais ils n’ont aucune raison de se plaindre, quand ils prêtent - 
au mari et prennent l'obligation et l'hypothèqne de la femme. 

La loi n’a pas été faite contre le capital ; elle avertit le capita- 
liste et le met sur ses gardes. La loi a été faite confre les créan- 
ciers qui, ayant une mauvaise dette contre le mari, veulent Ja faire 
bonne par la garantie de la femme: elle a été faite contre les capi- 
talistes qui spéculent sur la faiblesse, l'ignorance des femmes, sur 
le scandale d’un procés,pour demander d'avantage ; elle a été faite 
pour protéger la femme contre les dissipations du mari, contre ses 
obsessions, contre ses mauvais traitements. 

Ces observations ne s'adressent, en aucune manière, aux créan- 
ciers dans cette instance ; mais on comprend que ce n’est pas par- 
ce qu'un honnête créancier aura mal interprété la loi ou qu'il hi 
aura donné une interprétation judaïque que la loi ne devra pas re- 
cevoir son application. 

A moins de dire que toutes les fois que des créanciers, après avoir 
acquiescé aux demandes du mari, ne trouvant pas ses garanties of- 
fertes valables ou suffisantes, parcequ’il aura offert de se faire cau- 
tionner par sa femme, mais ayant fait consentir cette dernière à 
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faire déclaration dans Pacte qui termine la transaction, qu'elle 
emprunte la somme pour elle-même, ils n'ont pas fait fraude à la 
loi ; ils faut décider que, dans l'espèce, il a été fait ce que la loi a 
voulu empêcher et a prohibé. 

Action déboutée.”’ 


PAPINEAU & MORISSON, 
Proc. de la Demanderesse. 
R..E. FONTAINE, 
Proc. de la Défenderesse. 
(A. GERMAIN.) - 
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COUR DU BANC DE LA REINE. 


[EN APPEL.] 


ata 


Jugementrendu le.9 Mars 1870. 


PRSEENTS :—Les Honorables Juges Duval, Caron, Drummond, 
Badgley et Monk. . 


REGINA, REGINA, 
VS. VS. . 
TELLIER, PELLETIER. 


Causes réservées de la Cour du Banc de la Reine “ siégeant en 
matières criminelles,” sous la présidenee de Son Honneur le Juge 
Drummond. 


JUGÉ : 


lo. Que lorsqne deux complices d’un acte criminel sont 
accusés dans deux indictements séparés, d'avoir commis 
l'acte conjointement, ils sont témoins compétents, l’un con- 
tre l’autre, en faveur‘de la Couronne, ou l’un pour autre, 
-contre la Couronne. 
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20. Que cette compétance a lieu même lorsqu'un verdict 
a été rendu contre le complice appelé comme témoin, pour- 
vu que la sentence n'ait pas été prononcée sur le verdict. 


30. Que dans ces cas la crédibilité du témoin est enfiè- 
rement laissée à l’appréciation du Jury. 


40. Qu'en matière de parjure, il ne peut pas y avoir de 
complices et que l'accusé seul peut être tenu responsable du 
parjure dont on se plaint. 


Le 6 Octobre dernier, 1869, les nommés Cyrille Tellier et Wil- 
liam Hector Pelletier, subirent leur procès devart la susdite Cour 
sur une accusation rapportée contre eux pour parjure. 

Il s'agissait d’une poursuite privée conduite par M. J. A. Cha 
pleau. M. Charles Ouimet couduisait la Défense. 

M. W. H. Kerr agissait comme conseil, 


Cyrille Tellier fut appelé le premier à la Barre. Durant le cours 
de ce procès, deux questions de droit furent soulevées par la Dé- 
fense et réservées par le Juge Président à la considération de la 
Cour du Banc de la Reine siégeant en Appel. 

I] fut d’abord fait une objection à l’indictement. La poursuite 
prétendait qu’un parjure avait été fait par le nommé Tellier aux 
sessions spéciales de le Paix sous la présidence du Juge des ses- 
sions, M. Charles Coursol. 

L’Indictement se lisait comme suit : “ At the special sessions 
‘ of the Peace holden in and ‘for the District of Montreal, in the 
‘ Provines of Quebec, on the 18th day of August 1869, before 
“ Charles Coursol, Esquire, Judge of the General Sessions of the 
““ Peace in and for the said District, etc., etc. . 

La Défense prétendit qu’il y avait un défaut dans cet Indicte- 
ment et que ce défaut devait lui être fatal. 

Qu'au lieu et place des mots cités plus haut, on aurait dû insé- 
rer les suivant : Charles Coursol Esquire Judge of the session 
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sf the Peace in and for the city of Montreal. 

La poursuite demanda à amender i’Indictement en vertu de la 
Section 78 du chapitre 99, des Statuts refondus du Canada. 

La Défense s’y objecta disant qu'il s’agissait ici de faire un 
amendement à un allégué qui était essentiel à la cause. Qu'il 
s'agissait d’une poursuite pour parjure et qu'il était essentiel que 
les qualités du Juge ou Magistrat, devant lequel il était allégué 
que le serment avait été prêté, fassent eorrectement énoncées et 
décrites dans l’Indictement. 

L'Hon, Juge Drummond permit à la poursuite de faire l’amen- 
dement demandé, mais réserva la question pour la considération de 
ses collègues à la réquisition de la Défense. 

La Cour d'Appel a unanimement renvoyé cette objection com- 
me non-fondée. 

Voici maintenant la seconde question, qui fut décidée complète- 
ment en faveur de la défense par cette dernière Cour. 

Cyrille Tellier demanda à faire entendre, comme témoin favora- 
ble à sa cause, le nommé William Hector Pelletier. La poursuite 
s'objecta à l’examen de ce témoin, sur le principe qu'il était agcu- 
sé de parjure, conjointement avec le prisonnier, et que pour cette 
raison il était incompétent. 

La Cour déelara l’objection bien fondée. 

Sur demande de la Défense la question fut réservée pour la Cour 
d'Appel. 

Cyrille Tellier fat trouvé eoupable. 

On procéda de suite à faire le procès de William Hector Pelle- 
tier. 

La mème objection fut faite à l'Indictement, et réservéc ainsi 
que dans la première cause. 

Pelletier demanda à ce que Cyrille Tellier soit entendu comme 
témoin. La poursuite s’y objecta sur le principe qu’il etait le com- 
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plice da‘ prisonnier, qu'il avait été trouvé coupable de parjure ét 
qu’il ne pouvait pas étre entendu comme témoin. 

L’ objection fut maintenue et la question renversée. 

En Cour d’Appel M. Charles Ouimet .prétendit qu’un complice 
qui n’était pas accusé dans le méme Indistement avec le prisonnier 
pouvait être entendu comme témoin. 

Que sous ces circonstances un complice pouvait être témoin de 
la Défense tout aussi bien que témoin de la Couronne. 

Que c'était au Jury seul et non au Juge à décider du degré de 
crédibilité qui doit être accordé au témoignage d’un complice. 

Que si le complice a un intérêt dans l'issue du procès, cette ob- 
jection peut se faire à sa crédibilité mais non à sa compétence. 

Que dans la présente cause il s’agissait de parjure, qu'il ne pou- 
vait pas y avoir de complice dans une cause pour parjure. 

Queles Défendeurs n'auraient pas pu être accusés dans le même 
Indictement. | 

Qu'il s'agissait de deux-Défendeurs se défendant chacun sur une 
accusation séparée. 

Que l'intérêt que l’un pouvait avoir dans-l’acquittement de l’au- 
tre ne suffisaié pas pour le rendre incompétent à rendre témoigna- 
ge; attendu que sa crédibilité restait à être appréciée par le Jury. 

Que ce n’était pas le verdict qui disqualifiait, mais bien la sen- 
tence. Et que même un homme qui avait plaidé coupable à un 
crime comportant l’infamie pouvait être entendu comme témoin, si 
la sentence n’avait pas encore été prononcée contre lui. 

À l'appui de ce que dessus les autorités suivantes furent citées : 
Russell on Crimes. Vol. 3. Dernière édition, 

What interest disqualifies. 
‘An accomplice is a competent witness for his associates as well as 
against them, even when they are severally indicted for the same 
offence, whether he is convicted or not,’’ 
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Pages 86, 625.—-A: prisoner who has pleaded ghiltÿ but not seti- 
tenced is a competent Witness for another triboner, 
Pupts'626;627, 68,49, 920, 821, 328. 


Carrington et K. Vol. 1 La cause: ‘Ge 


REGINA, 
Fae 115. 
FELLOWS. JS 


Archbold’s pleadings : and Bvidenve, * 46e edition, page. 249 
“ À Defendant who has pleaded guilty # an admissible witness, 
before sentence, for or against his co- Defendants.” 


Btarkie's Law Of Bvideilos, Vol. 2° pagé'12. 
 Roseoe’s Criminal Bviténce, Bdition de 1884, page 154. 

Had! P, 0: Vol. 1, page 305.—Balihore’s case. 

Greenleaf on Bvideties. Vol.’ 1. Page £79. No. 879. Na. 880 
“The dégres of crédit which ought to be given to the testimony of 
an‘ accothplite, is'a mutter exclusively within thé power of the 
Fury. CEA 

Greenleaf. Vol: 1. Page 490! No. 389. 

Powell's Law of Evidence.— Pages 37 et 41. 

Hale, P. C. Vol. 2. Page 280, — 

Carrington & Marshman’s reports. 

Page 111.—Regina vs. Geoïge andl Ford. 

Dennison’s Crown case, page 84. 

Roscoe Criminal Evidence, Edition 1836, page 101. 

Philipps on Evidence. Vol. 1. 3e Edition. 

Pages 14. 26. 28,— Practice as to admitting aecomplices.” 
If an accomplice is himself separately indicted for the same offen- 
ce, this will not affect his competency before conviction; and even 
“after conviction he is not incompetent unless judg ment has been 


LU 
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‘passed, upon, hipa; for it is not the: ‘convjotinn hut the Inigment 
“that creates the, disability. : ..::. .,., ,. .. .. 

Page 30.—“ As the infamy of an eceomplica’s. sharsoter doce 
“not render him an incompetent witness for the prosecution, it fol 
“lows upon the same principle that he will be also a competent wit- 
“ness on behalf of the prisoner.” . ; 

Woolrich, Vol. 2.—Derniére Edition . 

Taylor on Evidence, Vol 1, page :21¥. 

Ces prétentions furent msintenues par là Coui du Bano de ls 
Reise, siégeant on Appel” et les verdicts dans les deux' causes fu- 
rent en’conséquenee mis de o6t6.: ‘La Cour confirma le prinoipe 
qu'un complise pouvait avarit la sentence être témoin pour ou con- 
tre son co-associé ; que l'intérêt qu'il pouvait avoir dans aa cause 
pouvait affecter sa -crédibilité majs non le rendre ineompétent et 
que le Jury seul pouvait déaider de la crédibilité du témoin. 

La Cour: eonsidéra que, dans les deux causes, les accusés de- 
vaient être regardés comme deux Défendeurs, se défendant sépa- 
rément, attendu qu'ils n'avaient pas été. accusés dans le même In- 
dictement; qu'il ne peut pas y avoir de complice dans une accu- 
sation de parjure et qu'il n’y avait rien contre eux qui pouvait les 
rendre incompétents à servir comme témoin l’un pour l’autre. 

Un nouveau procès a été ordanné. 

J. A. CHAPLEAU, pour la poursuite. 
CHS. OUIMET, pour les accusés. 


W. H. KERR, Conseil. . 
' A. GERMAIN. 
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COUR SUPERIEURE,—DISTRICT DE JOLIETTE. 


Johette, 21 Juin 1866. 
coRaM—LORANGER, J. | 
No. 284. | 
PIERRE RIVARD, vs. CHARLES, E. BELLE. 


JUGÉ : _ 

lo. Qu’une cession faite aux termes du droit commun 
par un débiteur à ses créanciers, sans décharge de leur part, 
ne dépouille pas le débiteur de ses droits de propriété; que 
les créanciers ne sont que des administrateurs ou procura- 
tores in rem domini, avec droit de disposer des biens cé- 
dés dans leur intérêt commua et eelui de leur débiteur, 
auquel appartiennent les actions intentées contre les tiers à 
raison du détournement de ces biens. 

20. Qu'une saisie faite sans écrit, des bois de la Couron- 
ne par ses agents et pratiquée contre les possesseurs de ces 
bois sens titre légal, n’a aucune valeur et est frappée de 
nullité absolue. _ 

30. Que, tant que les droits n'ont pas été payés sur ees 
bois, la Couronne en conserve la possession civile, et peut 
les saisir en quelques mains qu'ils passent, nulle aliénation 
valable n'en pouvant avoir lieu au préjudice du fisc. 


PER CURIAM :—Le Demandeur réclame du Défendeur, en 
ga qualité d'agent des bois de la Couronne pour le territoire de 
l’Ottawa Inférieur, $5818.62; $3818.62 étant la valeur de 94 
plançons [bois carré] de pin mesurant 10,706 pieds cubes, 35 bil- 
lots de même bois de première qualité, égaux à 363 toises, 45 bil- 
lots de même bois de seconde qualité, égaux à 404 toises, 3043 
billots d’épinette blanche, égaux à 1,5324, et 854 morceaux de cè- 
dre, de différentes longueur et grosseur, et mesurant 21,977 pieds 
que le Demandeur, propriétaire cu bois, reproche au Défendeur 
d'avoir vendu et fait vendre, le 20 Novembre 1862, en sa qualité 
officielle, au village de l'Industrie, maintenant la ville de Joliette, 
sans autorité et sans cause, et sans avoir rempli les formalités vou. 
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lues par la loi, pour valider cette venteet la revêtir du sceau de 
la légalité, la balance, savoir : $2000, étant pour dommages et in- 
téréte. 

Nous verrons plus tard quelles sont les informalités dont se plaint 
la Demandeur. | 

Le Défendeur a, en premier lieu, plaidé une Exception Péremp- 
toire, par laquelle il invoque une cession de biens, faite le 4 No- 
vembre précédant la vente, par le Demandeur à ses créanciers, 
dans laquelle se trouvait le bois dont il est question en ls demande. 

Une seconde exception allègue : 

Qne les bois en question avaient été coupés sans. autorité sur 
les terres de la Couronne, da Clergé, des écoles, qt sur les autres 
terres publiques du Bas Canada, 

Le 25 Mars 1862, le nommé Léon Grénier donna, devant Alex- 
andre Daly, agent des Terres dela Couronne pour les townships de 
Rawdon, Chertsey, Kilkenny et autres lieux du Bas-Canada, in- 
formation sous serment que 530 morceaux de bois oarré de pin 
avaient été coupés sur les lots de profondeur de Rawdon et sur le 
rang de front de Chertsey, 143 morceaux ayant été coupés sur des 
terres privées, et 347 sur les terres de la Couronne, et que ce bois 
était dans la rivière Lac Ouaro et sur ses bords. 

Le 9 Septembre 1862, Daly saisit ce bois dans la Rivière lac 
Quaro et la rivière l’Assomption ainsi que d’autre bois avee lequel 
il était mêlé, vu l'impossibilité de discerner le bois coupé sans au- 
torité, des autres bois avec lesquels il était confondu. 

Le 10 Septembre 1862, cette saisie fut signifiée au Département 
dea, Terres de la Couronne, et avis personnel en fut donné au De- 
mandeur par l’agent Daly. 

Le Demandeur n’a pas äonné à Daly ni à d'autre officier du Dé- 
pastement, dans le temps requis, avis de son intention de réclamer 
le bois saisi, qui devint conf squé. 
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Le 11 Novembre 1862, le Déparlement des Terres dela Cou . 
ronne [Section des bois et Forêts] ordonna la vente du bois saisi, 

Le 20 Octobre avis verbaux et écrits furent donnés et lus, pu- 
bliés et affichés,eux portes des Eglises de St. Charles Borromée et 
de Rawdon, par le Défendeur, annonçant qu’une vente publique 
aurait lieu au magasin du Demandeur, au village de l'Industrie, 
le 20 Novembre prochain, d'une quantité d'environ 1200 plangons 
de pruche et de pin, d'u lot de cèdre d’environ 600 morceaux et 
d’autres bois y mentionnés. 

Le 20 Novembre, jour fixé, le bois saisi comme ayant été coupé 
sans autorité sur les terres publiques, et le bois avec lequel il 
était mêlé, fut vendu avec les formes ordinairer aux ventes de ce 
genre, et Charles Edward Scallon en devint l’adjudicataire, le dit 
bois étant de la quantité et qualités détaillées en un état asser- 
menté par l’adjudicataire. 

Avant la saisie et la vente, le Demandeur fut, à diverses repri- 
ses, requis par l’agent Daly de payer les droits que la Couronne 
pouvait exiger sur ces bois, ce qu’il a refusé de faire. 

Pierre P. Martin, l’un des créanciers et cessionnaires du De- 
mandeur et qui agissait pour la masse, refusa également, le jour 
de la vente, de payer les droits exigibles par la Couronne sur le 
bois saisi, et déclara qu'il en faisait abandon. 

Une troisième exception répéta textuellement les allégations de 
la seconde avec ce seul ajouté : ‘“ Le 21 Avril 1862, un autre affi- 
davit fut devant le même Daly donné par le nommé John Nulty, 
déposant qu’une quantité de 1400 toises de bois de pruche,- et de 
plus 620 morceaux de cèdre avaient été coupés sur la moitié Nord- 
Ouest du lot No. 12 du 12ème rang du township de Rawdon, et 
qu’il avait vendu ce bois au nommé James Payton.” Après cette 
allégation, le Défendeur prétend que Nulty n’avait point payé le 
prix de vente de la moitié Nord-Est de ce lot No. 12, et que les 
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droits exigibles pat la Couronne sur le bois coupé jusqu'au jour de 
la saisie n’avaient pas été payés, bien que demande de paiement 
eût été faite, tant au dit James Payton qu'au Demandeur, avant 
ét après la saisie qui fut pratiquée de ce bois mentionné en l’afida- 
vit de Nulty, le 9 Septembre, en même temps que de celui indiqué 
par l’affidavit du Grénier, et ils furent vendus ensemble le 20 No- 
vembre et adjugés à Charles Edward Scallon ; l'ordre de vente 
ayant été émané par le Département des Terres de la Couronne; le 
défaut de réclamation du De nandeur, le refus de Martin de payer 
les droits, et son abandon du bois s’appliquaient également aux 
deux quantités de bois, c’est-d-dire au bois saisi pour avoir été cou” 
pé sans autorité sur les terres publiques, et à celui coupé sur un 
lot non payé à la Couronne, qui n’avait point regu ses droits sur 
telle coupe, c’est-à-dire encore, au bois de pin, formant un lot par- 
ticulier et au bois de pruche et de cèdre faisant un autre lot dis- 
tinct du premier, distinction que nous observerons, 

Une défense générale par laquelle le Défendeur nie les alléga- 
tions du Demandeur, et ajoute (sic) “que le bois vendu par le 
Défendeur, en sa qualité d’agent des bois de la Couronne, pour le 
territoire de ]’Ottawa Inférieur, n'avait jamais été reclamé dans 
les délais prescrits par la loi par le Demandeur ni aucune partie 
d'icolui bois, malgré qu'une saisie du dit bois et autres avec lequel 
il était alors mêlé et impossible de l’en distinguer, eut été due- 
ment faite par Alexander Daly, Ecuier, agent des terres de la Cou- 
ronne, le ou vers le 9 Septembre 1862, sur informations et affida- 
vits «ssermentés, et qu’avis personnel de la dite vente eut été 
donné par le dit Daly au Demandeur, et qu’ainsi, lors dela dite 
vente par le Défendeur és-qualité, le 20 Novembre 1862, le dit bois 
était condamné déjà depuis longtemps “ suit ces exceptions.” 

À la première exception, le Demandeur répond que la cession 
qu'il a faite à ses créanciers ne l'a jamais dépouillé de la propriété 
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de sœ'biñs, é'hotémuibtit du droit d'action qu'il eketou'; ‘que 
ves oréanciérs, nommés dans la cession; ne l'ont jamais décharge de 
tes dettes, ‘et que Yes sytidies ÿ'dénommés n’ont été que’ des séjues- 
tres ou matidataites chargés d'éffectuer la vente’ ode ses bins et d'en 
distribuer le prix à'ses créanciors, = tu 

A la seconde, ‘il nie les faits qu'elle articule, et: ajoute! que si 
xucuün”des bois mentionnés en sa’ déclaration: ont été ‘doupés sur des 
terres publiques, ce qu’il n’adiiét pas, mais nie ‘forinéllement, ils 
l'ont été avec permission et non en voie de fait. ‘Æt il oppose une 
réponse générale et unt Réplique à la troisième Exception’ et Als 
Défense Générale. es ' 

' Les parties ont instruit leur cause à l'enquête, etotit de + parte et 
d'autre produit un grand nombre de témoins. 

Tl résulte de ta preuve, tant littérale qu’orale; que te 19 Octobre 
1861: par acte authentique regtr devant Mtre Désuulnier, notaire, 
tn nommé James Payton s’engagea envers le Demandeur, ‘à faire 
vouper et scier cinq cents billots de toise de pin blanc de première 
et seconde qualité, mille 'billots de bois d'épinette ‘Hariché, que 
Payton devait couper et scier durant le cours dePhiver alors pro: 
‘chain, dans le Township de Rawdon et faire destendre le printems 
‘gauivant, pir ls rivière Lac Ouaro jusqu’à un endroit appelé le Boom 
de Bénoni Perresult, en la Paroisse de St: Paul, et moyennant le 
prix convenu pour la coupe et le sciage; les droits du gouvernement 
‘sur le bois qui devait étre marqué des initiales du Demandeur, de- 
vaient être soldés par Payton. 

Dans l'hiver de 1861 et 1862, Payton fit pour le demandeur 497 
morceaux de bois carré dé pin, dont 450 morceaux furent descat- 
‘dus à Québec, le printemps suivant, par le Demandeur,’ qui na 
point payé les droits du gouvernement sur ce bois et'lé restant e.- 
à.-d. environ 47 morceæux restèrent dans la rivière Lae Onsro, : 

"Dans le même printeieps 1862, Payton délivra ates? au Demah- 
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dane 3043 hillots, d'épinatte soiée, 35 moraux pibillots de pin 
anics. at 45 autnes de aaepnde analité, également 954 moraux de 
sadre. Toys, ve hpis fut délixré ur la glace ct étampé au nom du 
Demandenr ; moins.celpi qnroyé à Québec. ont:.le bois ainsi fait 
par le Demandeur resta dans la rivière, pendant la. saison, d'été de 
1862. , Le Demandeur était le fournisseur de Payton. 

Les 497 moxeceux de pin [bois carré ou plangons], arpient 
6t5 ooupée.pur des terres de la Couronne, dana les tawaphips de 
Rawdon et Ghertsey, et les hillots d'épinette, de pin et les mor- 
eesux. de.cddre furent coupés sur les lots auméros 12, 13 et 14 du 
onsième raug du township de Rawdon, en possession des nommés 
Nulty, Thomas Rotham et Thomas Castello, Nulty, Rotham et 
Castello avaient des billeta de location de leurs lots, et Jes der- 
piers n'avaient rien payé en accompte. Nulty avait une pormis- 
sion de couper du bois, L'on sait que les billets de location ne 
comportent auoun droit de propriété, et n'ermportent. pas a permis 
gion de couper des bois. Une des conditions de semblable licence 
da,couper du. bois, comporte qu'elle est donnép gyjette aux régle- 
ments da Département des Terres dela. Couronne, et un règle 
ment an date du 18 Janvier 1861, praduit. par P. M. Partridge, 
témain du Défendeur, Surintendant des bois et forêts. [règlement 
que le Demandeur a cependant soutenu être sans preuve, comme 
nous le verrons plus tard], comparte que Je prix du bois coupé e” 
outra de la licence sera approprié au paiement du prix d'açhat du 
lot auquel elle s'applique. _ 

Dans la présente espèce, Payton n'a jamais rien payé, pour. au- 
-oune quantité de bois.coupé, ni pour celui coupé sur les terres de 
Nalty, Rotham et Castello, ni les autres terres de la Conronne, 

soit sous forme de, droits, sait sous forme de prix du bois acheté de 
Nulty qui avait le droit de lo vendre, ea vertu de sa licgnge. Le 
Demendeur, informé de ce fait, s sauvent promis de payer, mais 
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n'a jamais mis sa promesse à exéqution. 

.Le,25 Mars 1862, le nommé Léon Grénier donna, devant l's- 
gent Daly, l'affidavit dont il a été question ci-haut, et le 22 Avril 
1862, John Nulty fit, sous serment, un rapport, devant le même 
Daly, qu'il avait vendu à James Payton, sur la partie Nord-Ouest 
du lot No. 12, dansle 11ème rang de Rawdon, 1400 toises de bib 
lata d'épinette et 620 billots de cèdre, aux prix y portés. 

Le 9 Septembre ou vers ce temps Daly, en sa qualité d'agent, 
saisit [à cette partie de la preuve orale, il y a eu objection de la 

‘part du Demandeur et de cette objection il sera question en son 
lieu] une partie du bois, dont il est assez difficile de connaître la 
qualité et quantité, vu qu’il n’y a pas eu de saisie faite par écrit. 
Les seuls indices qui peuvent nous dunner quelques renseignements 
sont : lo. Unelettre écrite par Daly au Défendeur, en date du 
19 Septembre, dans laquelle il parle de bois saisi sur le Deman- 
deur, ainsi que sur d’autres personnes, Zo. Un état donné par 
Charles K. Scallon qui, lors de la vente faite le 20 Novembre 1866, 
se porta adjudicataire, et 30. Un écrit du 20 Ootobre étanf une 
vente faite par le Défendeur au dit Scallon et au nommé Pelletier. 
Je ferai un extrait de ces trois écrits quand il s’agira de constater 
plus particulièremant les quantité et qualité de bois saisi-et ven- 
du. 

Le 10 de Septembre, Daly fit donc au Demandeur un rapport de 
ses procédés et de la saisie; après avoir, le 9, adressé au Deman- 
deur une lettre le notifiant que tous les billots d’épinette et tout 
le bois de cèdre qui se trouvait sur la rivière Lac Ouaro étaient 
œus saisie au nom de la Reine, par le défaut de paiement des 
droits, et qu'ils seraient vendus suivant le cours de la loi. 

Un avis public, en date du 20 Octobre, est produit par le Dé- 
fendeur, et signé par lui par lequel il informe le public que le 20 
Novembre prochain, une vente publique aura lieu au magasin du 
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Demandeur, qu’une quantité de billots d'épinette et de pin, conte 

nant environ 1200 mor:éaux, un lot de cèdre, environ 600, et un 
fot de pruche seront vendus comme syant été voupés en voie de 
fait sur les terres publiques. 

Le 11 Novembre, Andrew Russell, ttssistant Commissaire des 
Terres de la Couronne écrivit de Québec une lettre au Défendeut 
par laquelle il lui disait, en réponse à la sienne du 26 Septembre 
dernier, transmettant une autre lettre de Daly, du 10 du même 
mois [la lettre ci-haut citée] relativement à une certaine quantité 
de billots de pin et d'épinette et de perches de cèdre saisis, qu'il 
eût à procéder à la vente du bois coupé sens atitorité sur les lots 
vacants dela Couronne; et que, par rapport aux bois coupés en 
verta de licences, il pouvait en accepter la valeur convenue entre 
les parties ou leur plus basse valeur réelle [ne pouvant être moins 
que les droits] et les frais de saiste, si les intéressés voulaient les 
payer, sinon qu'il procédât également à la vente. 

Le 20 Novembre 1862, te bois fut vendu par le Défendeur, 
dans I'hé‘el du Demandeur tenu sous le même toit que son maga- 
sin dont il était séparé par un passage intérieur, le Défendear ay- 
ant offert au Demandeur et à un de ses syndics de discontinuer h 
” vente si les droits étaient payés, et Charles E. Scallon en devint 
adjudicataire, avec pouvoir de se mettre en possession du bois et 
d’en faire un rapport détaillé. 

Le 23 Juillet 1863, Scallon fit sous serment un rapport au Dé- 
fendeur de la quantité de bois qu'il avait achetés et qui s'était trou- 
vée dans la rivière Lac Quaro, dans le Township de Rawdon et la 
paroisse de St. Paul, 2,292 billots d’épinette, 458 morceaux de 
cèdre, 37 morccaux de bois carré, faisant en tout, £96.115.9¢., 
pour prix d’achat. 

Le Demandeur a produit la vente faite par le Défendeur à Char. 
les Scallon, adjudicataire pour la plus grande pertie du bois, et au 
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nommé Pelletier pour une très-faible partie qu’il a même laissée à 
+ Seallon, ainsi qu’il le dit dans sa déposition, et cette vente est da- 
tés du 20 Octobre 1862, ce qui est probablement üne erreur cléri- 
cale, Octobre ayant été inséré pour Novembre, paisque ¢ cè à fat le 
20 Novembre que la vente eut lieu. 

Tels sont les faits qui ressortent de l'enquête, dont quelques-uns 
ne sont cependant pas trop clairement établis, 

Il serait cependant inutile de s’ occuper des faits si l'exception 
préliminaire du Défendeur est bien fondée, et si par sa cession de 
biens le Demandeur s'est dépouillé de l'exercice de la présente ac- 
tion. 

Pour savoir si le Demandeur a renoncé à l'exercice de la présen- 
te demande, en faisant cession de biens à ses créanciers, il faut re- 
chercher les effets d’un acte semblable. La cession de biens, sans 
décharge donnée au débiteur, contient-elle une aliénation ou un 
simple mandat de les administrer et de les vendre au profit du cé- 
dant qui,jusqu'à concurrence de ce qu’ils rapportent,est libéré vis- 
à-vis les cessionaires ? Si la cession renferme aliénation du domai- 
ne de la chose cédée, ce doit être à titre de vente ou de dation en 
paiement. Une vente suppose un prix et une dation en paiement 
la libération du débiteur. Or la cession n’a aucun de ces caractè- 
res. Le cédant n’est, par le fait seul de la ‘cession, en rien dé- 
chargé de son obligation, et son créancier ne lui donne pour toute 
considération que la promesse de ne pas exercer de contraintes 
contre lui. S'il reçoit, il acquittera le débiteur, et si la cession 
est infructueuse, il conservera l'intégrité de ses créances. Son 
immixtion n’est donc que celle de mandataire qui, dans son inté- 
rêt propre (et en cela il diffère du mandataire ordinaire) gère l’af- 
faire d'autrui. C'est le procurator in rem dumini qui gère pour 
son propre compte, sans cependant que ce pouvoir d’administra- 
tion et de disposition soit emprunté au droit de propriété. Je 
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congois que l’action du Demandeur soit exercée au profit de ses cré- 
anciers, et que sous certaines circonstances, ils puissent .en contes- 
ter l'exercice ; mais je ne puis me rendre à la proposition que le 
Défendeur un tiers puisse invoquer ce moyen, sur le silence des in- 
téressés. En le faisant, il excipe clairement des droits d'autrui. 

Le projet du Code de Procédure civile.a consacré.ces principes 
par deux articles : 

Art. 778.—" La cession ou abandon de biens ne dépouille le 
débiteur que de la jouissance de ses biens, et ne donne aux créan- 
ciers que le droit de faire vendre en justice, pour se payer de leurs 
créances respectives.’ 

Art. 779.—* La cession ou abandon de biens ne libère le débi- 
teur que jusqu’à concurrence de ce que les créancierr ont touché 
sur le produit de la vente de ces biens.” 

La première exception est donc mal fondée. 

Avant d’apprécier les autres moyens des parties sur la manière 
dont les exigences du Statut ‘ concernant la vente et l'administra- 
tion des bois sur les terres publiques” ont été observées, savoir le 
du chap. 23 des S. R. B, C. il faut d’abord en faire l'analyse, 
pour en bien saisir les dispositions. 

Les premières clauses du Statut ont rapport aux permis de cou- 
pe de bois que le Département des Terres de la Couronne a le 
droit de donner sur les terres non concédées, à la manière dont ces 
permis sont donnés, à leur étendue et aux droits de la Couronne 
sur les bois coupés en vertu de ces permis pour assurer le paiement. 
Cette partie du Statut pourvoit à la création du revenu territorial 
de la Province, en facilitant l'exploitation des bois qui croissent 
sur les terres publiques, ot n’a nul rapport à l’objet qui nous oocu- 
pe. 

La clause septième, qui me paraît être d’une grande importan- 
ce sur le point en litige, pourvoit.à ce que celui qui coupe ou fait 
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couper da bois sans autorisation sur les terres publiques n’acquiè- 
re aucun droit sur ce bois, et perd ses frais et ses avances : et ai ce 
bois est soustrait au contrôle des officiers du Département et à 
leur saisie, celui qui a fait ou fait faire le bois, outre la perte de 
ses frais et avances, est passible d’une pénalité de $2.00 pout cha- 
que arbre, et sur la poursuite pénale, l'obligation de prouver qu'il 
a obtenu une permission retombe sur lui. 

Indépendamment de la pénalité à laquelle est soumis celui qui 
coupe ou fait couper du bois sur les terres publiques sans permis- 
sion, et de l'ouverture qu’il donne à la saisie en vertu de la clause 
suivante : la septième clause me paraît déclarer en thèse absolue 
que, dans nulle circonstance, celui qui coupe ou fait ainsi couper 
du bois ne peut acquérir aucun droit, assimilant son acte au vol 
qui ne confère aucun droit de possession. 

La section huitième pourvoit à ce que, sur information sous ser- 
ment, que du bois a été coupé saus autorisation sur les terres pu- 
bliques, le Département puisse faire saisir ce bois au nom de Sa 
Majesté, et le mettre sous garde jusqu’à ce qu’il intervienne uno 
décision sur le sujet de la part d’une autorité compétente. 

La clause 9ème permet à celui qui saisit de réclamer l’assistan- 
ge de la force publique, et quiconque, sous quelque prétexte que 
ce soit, entrave par violence l'exécution de la saisie, est coupable 
de félonie; et la clause dixième qualifie de vol l’enlèvement du 
bois saisi, quel que soit le titre qu’invoque celui qui l'enlève, avant 
la décision d’une autorité compétente. 

Le paragraphe 2 de cette clause 10 porte que, dans Jes cas de 
saisié ou de poursuite pour pénalité ou pour jugement de confisca- 
tion, et qu'il s'agira de constater ailes droits imposés sur le bois 
en litige ont été payés ou coupés ailleurs que sur les terres publi. 
ques, la preuve de paiement ou la pretve de la terre sur laquelle 
le bois aura été coupé retombera eur le propriétaire du dit bois ou 
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sur la personne qui le réclamera, et non sur l'officier qui l’aura saisi 
ou arrêté, ou sur la partie qui aura eontracté telle action. 

La clause 11 décrète que tous les bois saisis seront condamnés, 
s’ils ne sont réclamés dans un mois de la saisie ; et à défaut de 
tel avis l’officier saisissant fera rapport des circonstances de l’af- 
faire au commissaire des terres de la Couronne qui pourra ordon- 
ner la veute des bois, après avis donné sur les lieux au moins 
trente jours d'avance. 

Et tout juge, ayant jurisdiction compétente, peut prendre con-. 
naissance de la matière, etc., etc. Le reste de cette section et les 
suivantes n'ont point d’application au présent litige. 

Le défendeur fonde sa défense sur le statut et prétend que le 
bois, dont le demandeur réclame la valeur, avait été coupé sans 
autorisation sur les terres publiques ; que, sur information sous 
serment, il l’a fait saisir ; que le demandeur ne l’a pas réclamé 
dans un mois de la saisie ; que sur rapport, fait au. département 
de la couronne, ordre a été donné, de procéder à Is vente, après 
avis suffisant, et que cette vente a eu lieu sous l'autorité du statut 
dont il invoque les indemnités. 

Le demandeur repousse ces prétentions, d'abord par un moyen 
de fait. Il prétend qu'il n’y a point de preuve que le bois. en 
question avait été coupé sur les terres publiques. 

Elucidons d'abord ce moyen pour aborder ensuite les informali- 
tés dont il impugne la saisie et tous les procédés qui l'ont précédée 
et suivie. Voyons ce que révèle la preuve au sujet du site sur lequel 
2‘été coupé le bois. 

Il est certain que les billots de pin et d'épinette et le cèdre, ont 
été coupés sur les lots 12, 13 et 14, dans le cinquième rang de 
Rawdon, étant les lots possédés par Nulty, Rothram et Castello. 

Restent les plangons du pin. Edward Cahill,le mesureur du 
demandeur, dit qu'ils ant tous été coupés sur les terres de la Cou- 
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ronne. Payton ne parle que de 300 morceaux comme ayant été. 
coupés sur des terres dans les Townships de Rawdon et Chertsey. 
Grenier, Je même qui a donné l’affidavit ci-haut et qui était l’hom- 
me de confiance de Payton, dit que 183 plangons ont été coupés 
aur des terres privées et le reste, 347, sur les terres de la Couronne. 
Admettant qu'une partie de ces, plançons n’a pas été coupée sur 
des terres de la Couronne, mais sur les terres des particuliers, peut- 
on dire qu'il ya légitimement lieu à la supposition que ceux 
qui étaient restés dans la rivière lac Quaro, quand la saisie a été 
faite, sont de oe nombre, et que la Couronne n’y avait aucun droit, 
S'il s'agissait. d'une cause ordinaire À laquelle l'intérêt du reve- 
nu public n’attachait aucune faveur, le point pourrait souffrir 
quelque difficulté ; mais il me paraît que le cas actuel entre dans 
la catégorie de ceux prévus par le paragraphe second de la clausa 
dix qui met à la charge du demandeur la preuve du lieu où le 
bois aété coupé ; et l’absence de cette preuve de sa part donne 
lieu à la présomption que le bois a été coupé sur les terres publi-. 

. Prenons donc pour admis que tout le bois réclamé par le De- 
mandeur a été coupé sur les terres publiques de la Couronne. 
Voyons si le Demandeur s’en est emparé légalement en sa capaci- 
té d'agent des bois de la Couronne, et s'il en a disposé de la ma. 
nière voulue par la loi; oe qui nous conduit à l'examen de la sai- 
sie et à juger de la validité ct de l'efficacité de la vente. 

Le premier vice que le Demandeur reproche à la saisie est de 
n’avoir pas été faite par écrit. Une saisie-verbale de ce genre est 
nulle pour deux raisons, dit le Demandeur. lo. Parcequ'elle 
n’est pas susceptible de preuve, lz preuve orale ne pourrait en faire 
foi ; en second lien parceque c’est un acte public et que l'écriture 
seule peut lui donner l'existence, 

Le second motif me paraît porter sa démonstration à sa face -et 


584 LA REVUE LEGALE. 


n'avoir pas besoin de commentaire. Une saïsie, quelle qu'elle soit, 
faisant passer la chose séquestrée du domaïne privé sous celui de 
Ja puissance publique, et en enlevant ls possession à celui qui en 
est réputé le maître, un instrament public doit lui donner un ca: 
ractére authentique, pour le faire entrer dans la classe dés actes 
publics. C’est l'acte de l'officier public qui, pour se justifier, doit 
toujours être à même de rapporter la preuve de son mandat. 

Cette preuve peut-elle‘ consister ett autre chose qu'un écrit? 
C'est aussi le procédé préliminaire à l'expropriation, c’est-à-dire à 
la résolution du droit de propriété er la persotmé di sisi, et au 
transport forcé que la vente publique en fait à l’adjudicatsire. Une 
saisie doit avoir une date certaine et les écrits seuls ont des dates. 
Les actes manuels n’en ont pas, du moins ils n’offrent pas de mo- 
de rationnel de les constater. 

La Défense a voulu éludet cette nécessité d'un écrit, par la dif- 
férence des saisies en matière civile et de celles faites sous l'auto- 
rité des lois fiscales, Il est bien vrai que les formalités voulues 
par les ordonnances civiles ne s’appliquent pas aux saisies fiscales, 
mais il ne pent être question que des formes extérieures et non 
des formes intrinsèques, habilitantes des saisies et qui sont de leur 
essence, 

‘De ce que la saisie faite, disons pour fraude des droits de dou- 
ane, diffère dans sa nature et ses effets dé la saisie civile, peut-on 
dire que dans le premier cas, plus que dans le dernier, l'officier qui 
la fait est dispensé d’en rapporter la preuve ? Peu importe que 
dans un cas la fin de la saisie soit la vente précédéé de confises- 
tion, que dans le premier elle suive le jugement et le précède dans 
le second, l'effet immédiat de la saisie n'est-il pas le même? La 
prise de possession de la chose privée par l’autotité publique. Rt 
c'est cette intervention de la foroe pupliqué qu’an écrit seul peut 
constater. 
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Je ne connais pas de saisie faite verbalement en ce pays. Les 
saisies de la douanes font par écrit, ét peu importe que le statut 
‘Vordonne ou reste muet. L'on a dit que la saisie de faux-poids 
et mesures se fait sans écrit. Je n'ai pu vérifier ce fait. L’on 
pourrait peut-être ajouter que la saisie des comestibles vendus en 
fraude des règlements de police se fait: aussi sans écrit. Mais 
dans ces deux cas il s’agit d’une simple evnfiscation contre laquel- 
de la loi ne donne aucun recours au propriétaire qui en est l’objet. 
D'ailleurs l'abus dans un cas ne saurait le justifier dans un autre. 
Ici, à la raison d’ordre public, deux motifs tirés-dela loi viennent 
ge joindre pour exiger la-preuve d'un écrit. -La statut qui nous 
occupe dit que la-saisie debois se fera au nom-de Sa Majesté, et 
que si le propriétaire ne le réclame dans un mois de: ta saisie, ‘il 
sera condamné. 

Comment faire au nom de Sa Majesté une saisie -hdn constatée 
par un écril et lui assigner une date certaine ? | , 

Outre la nécessité abstraite: d’un écrit, les lois qui ‘régissent la 
preuve en font une exigence, puisque semblable fait ne peut être 
J’objet de la preuve testimoniale. Or comment donner l'effet d’une 
saisie à un acte dont on ne peut rapporter de preuve légale devant 
es tribunaux ? . 

Je n'hésite done pas à proclamer comme bien fondée la propo- 
sition du demandeur, et à dire qu'un écrit est nécessaire pour cons- 
tater régulièrement la saisie faite de bois coupés sur les terres pu- 
-bliques en vertu de la clause 8e du chap. 23 des S. R. C, 

L’on a voulu faire regarder comme équivalant de la saisie la 
‘lettre écrite par agent Daly au défendeur et l'avis donné -au de- 
amandeur l’informant de la saisie. Je ne puis me rendre à cette 
assimilation. Si un écrit pour valider la saisie est nécessaire, quelle 
qu’en soit da forme, sur laquelle je ne me prononce pas, tous les. 
savis donnéssau saisi et aux officiers du revenu ne peuvent: suppléer 
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À, l'acte lui-même quigi’eyant pas eude validité le jour même qu'il 
8:66 fait, ne peut la recevoir d'écrits faits après coup, | 
 Îlest beaucoup d’autres informalités dont se plaint le demas- 
deur, pour démontrer que le défendeur n’a pas suivi les directions 
-que lui donnait le statut. La clause 11 du statut dit qu'à 
.#léfaut de réclamations dans un mois de la saisie, le commissaire 
des terres pourra ordonner à l'agent de vendre les bois après avis 
danné sur les lieux au moins trente jours d'avance, 
oi oct avis de trente jours qui me paraît être de rigueur n n’s 
pas ét6 donné,. puisque l’ordre de vendre n’a été émané par l'assis- 
tant-commigeuive des Ter res de. la Couronne que le 11 novembre, 
et que la vente a eu tieu le 30. Les avis donnés avant oet ordre 
n’ont pu évidemment être l’avis de trente jours voulus après l'or- 
dive dé vente, et les délais écoulés avant cet ordre n'ont pu entrer 
dans‘la computation des trente jours. 
Le bois vendu a consisté en billots d'épinette, en morceaux de 
.Cèdre, et en plangons de pin, et l’affidavit de Grenier qui est le 
seul donné, au désir de la clause aitiémno ne parle que des plan- 
gons de pin. 
Daly, dans sa lettre au défendeur, sur laquelle l’ordre de vente 
fut donné par l’assistant-commissairo, ne mentionne pas non plus 
de plangons de pin comme ayaat été saisis, et il y a des variantes 
_entre tous les documents, les lettres de Daly, celle de l'’assistant- 
commissaire, et l'avis de ,uevent qant à la quantité et la qualité 
du bois. Je ne ne dis point que ces variantes puissent seules af- 
feoter la validité des procédés, mais, jointes aux nullités de la 
saisie. et de l'avis de vente, il me paraît qu'en version de. l'incohé- 
_Tanoe des formalités de la loi, le défendeur ne peut invoquer la 
Saisie qui a été faite, et les procédés qui l’ont précédée et suivis, 
comme sa justification de la vente, et qu’il est responsable, vied 
vis le demandeur, des bois qu’il a vendus, si de son côté le deman- 
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‘deur en était le propriétaire ou y avait des droits. 

Jusqu'ici nous avons exa miné la justification du Défendeur. 
Nous avons trouvé qu'il ne pouvait pas invoquer le bénéfice du 
Statut, parcequ'il n'avait pas observé les formalités nécessaires pour 
revêtir ses procédés du sceau de la légalité, 

Il faut maintenant examiner le titre dt Demandeur, et savoir 
s'il a fait prouve d’un droit de propriété ou de possession du bois 
vendu, suffisant pour lui donner le droit d’en réclamer la valeur. 
Car c’est à celui qui fait une demande à justifier qu'elle est bien 
fondée, et quelque repréhensible que puisse être l’acte du Défen- 
deur, il n’est responsable vis-à-vis du Demandenr qu’en autant que 
cet acte a porté préjudice à ses droits, Le Défendeur fatilen dé. 
faut, que le Demandeur devait encore faire preuve de son droit 
pour obtenir ses conclusions, et dans une cause contestée, le rejet 
des exceptions ne peut clairement justifier le maintien de l’action, 
si le Demandeur n’en fait preuve. 

Il incombait donc au Demandeur d'établir son droit de propriété 
sut le bois saisi, et voyons comment il en a justifié. En matière or. 
dinaire et sous l'empire du droit commun, je n'hésiterais pas à dire, 
qu’en vertu dela maxime quiveut qu’en fait de meubles “ posses, 
sion vatlle titre”, le Demandeur, ayant prouvé la sienne, il aurait 
par la établi son droit de propriété. . Mais. ici le litige est soumis à 
l'opération d’un Statut, le chapitre 23 des S. R. du Canada, dont 
la clause 7ième ci-haut citée, décrète que “ quiconque coupe ou em- 
ploie ou engage d’autres personnes à couper ou aider à couper des 


bois sur les terres dela Couronne, du Clergé, des Ecoles ou sur les : 


autres terres publiques, n'acquerra aucun droit surles bois ainsi 
coupés, et, outre la perte de ses travaux et de ses avances, sera 
soumis à une pénalité si le bois a été soustrait aux saisies du Reve- 
au public. Où le bois saisisur le Demandeur at-il été conpé ? 
Sur les terres publiques et sans autorisation, puisque le bois qui n’a 
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pas été coupé par voie de fait, l’a été en vertu de la licence donnée 
à Nulty, et que cette licence ne rend légitime l'exploitation du bois 
qu’à la condition expresse que.la valeur du bois coupé sera payée à 
l'agent des terres de la Couronne, ce qui n'a pas été fait. 

Qui a coupé le bois et qui l’a fait couper ? James Payton l’a coupé, 
et c’est le demandeur qui lui a fait couper, moyennant remunération 
il est vrai, mais avec pleine connaissance que les bois coupés de- 
vaient être sur Les terres publiques, puisque dans le marché du 19 oc- 
tobre 1861, il est stipulé que Payton paiera les droits du gouverne- 
ment. Le demandeur connaissait donc que si Payton ne payait pas 
les droits, il serait obligé de le faire lui-même, et que si nil’un ni 
l'autre ne le payait, ce bois serait considéré comme du bois coupé 
sur les terres publiques sans autorisation. Il me paraît que c'est 
pour des cas analogues que la clause suscitée a été introduite dans 
le statut et pour protéger le revenu contre des empiétements sembls- 
bles à celui-ci. Aux termes de ce statut, le demandeur n’s dont 
acquis aucun droit sur les bois qu'il a ainsi fait couper, et doit être 

| . débouté de sa demande. 

_ Ce jugement, impérieusement dicté par la stricte légalité, nest 
pas, dans les circonstances de cette cause, moins fondé dans ses ¢00- 
sidérations équitables. 


GODIN, pour le Demandeur. 
‘OLIVIER & BABY, pour le Défendeur. 


Nore .—Sur appel, ce Jugement a été confirmé. 


DÉCISIONS DES TRIBUNAUX. 589 


‘COUR DU BANC DE LA REINE. 
[EN APPEL.] 


Jugement rendu le 8 Mars 1870. 


PRÉSENTS :—CARON, DRUMMOND, BADGLEY, MONK. 
The Connecticut and Passumpsic Rivers Railroad Company, 


Appelante,. 


Vs. 
Charles Comstock, 
Intimé. 
JUGÉE : 


lo. Que les souscriptions au Fonds Social d’une corpo- 

- ration publique, comme une compagnie de chemin de fer, 

ne sont pas prescriptibles par six ans à compter de l’éché- 

ance de chaque appel de fonds ; la prescription sexennale 

ne s'appliquant qu'aux contrats d’une nature commerciale, 

et l'engagement de payer des parts souscrites n'étant pas 
d’une nature commerciale. 

20. Qu’une corporation étrangère incorporée et recon- 
nue par les lois d’un pays étranger où elle tient le siége de 
ses opérations, peut valablement contracter dans cette Pro- 
vince, y ester en justice et contraindre ceux qui ont con- 
tracté avec elle d'exécuter leurs engagements, tout comme 
une personne naturelle qui résiderait. dans un pays étran- 

r. | 

30. Qu’un actionnaire ne peut refuser de payer le mon- 
tant de sa mise, par le fait que la corporation aurait commis 
des actes illégaux et de nature à déprécier la valeur des ac- 
tions : de tels griefs peuvent donner lieu à des actions de 
dommages contre la corporation ou les directeurs individu- 
ellement, mais ne peuvent opérer la résolution du contrat 
d'association. 

40. Que dans l’espèce, le- contrat d'association a été ré- 
digé par écrit et que la Demanderesse ne peut être tenue à 
l’accomplissement. d'aucune autre condition que celles men- 
tionnées au dit cortrat. 


L’ Appelante,.compagnie amérieaine et propriétaire du chemin de 
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fer des Rivières Connecticut et Passumpsic, ayant son . terminus 
nord à St. Johnsbury, dans le Vermont, cédant, aux sollicitations 
des habitants de la partie nord du Vermont dans les Etats Unis, et 
de ceux du comté de Stanstead et des environs en Canada, sur les. 
eonfins du Vermont, résolut en 1854, db prolonger le chemin en 
question jusqu'aux confins du Canada, afin d'opérer une jonction 
avec Je chemin projeté de Stanstead, Shefford et Chambly. 

Il fallait $1,200,000 pour opérer cette extension. La compa- 
gnie, par l'entremise dp.sea- agents, offtit d'exécuter l’entreprise et 
de. prélever elle-même $900,000, à la condition que la balance requi- 
se, $300,000, lui serait fournie.en parts souscrites par les habitants 
résidant dans les environs du chemin projeté. Après plusieurs:as 
semblées de ces derniers, une liste de sousosiptions, aux fins de préle- 
ver la somme de $300,009 fut ouverte, portant: en tête le contrat 
d'association, rédigé dans.les termes suivants : 

Whereas the Ovnnectiout & Passumpsic Rivers Railroad Com- 
ec pony propose to.extend said Railroad from St. Johnebury to the 
_ © Town of Derby, if means oan be obtained for that object, now for 

‘* the purpose. of extending sai! railroad, We, the subsoribers, agree 
“ to. assooiate-oursel ves. with said Company and hereby promize to 
“ pay to the Company the-sum of One Hundred Dollars on each 
‘ share. to be ex aded by the Directorsin the extension and oons- 
“truction of said road from. St. Johnsbury to Derby Line, provided! 
* that the undersigned shall not be obliged to pay any part of this. 
“€ subscription til] the whole part of the road between the last named. 
“ points shalt be put under contract for grading, and that sixty 
“ days’ notice shall begiven bx-the Treasurer of Directors of said 
Company to us for each Instalment, and sixky days between each 
call of ten per cent.” 

Le montans æequis fut souscrit et l’Intimé signa conditionnelle- 
ment la liste pour doux parts, comme suit: ‘‘ Charles Comstock. 
“ If E obtain my money from the St. Lawrence Road ; two shares.”’ 

La liste remplie fat déposée par les actionmaires enéne les mains 
de l'Appelante. | 
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Les parts, comme on le voit parle contrat d'association étaient 
payablé#phr versements de de Par cent, X an fhüins sixahte joüré 
d’avis pour chaqüb hppél de: fonds et après seutement que le bi: 
trat pour la construction de chemin’ aurait été donné par TAppee 
lante. ©” a 

Une difficulté s’était élevée à propos du terminus Nord du che’ 
min. Plusieurs arpentages avafent ew lien, fitant le: tefrnifine 
sur 'la ligne dite “ Derby Line,” oua “ Derby ‘Line: Vilage.’ 
Partie des intéréssés désirait que le terminus ft Bxé à “ Deby: 


Line Village” et pattie à un autre endroit sur la ligne du. Gsx- 


da. Dans une assemblée: publique tenue à Stanstead Plain, it fae 
décidé que la question du terminus serait une question - ouvert. 
sfin de ne pas ralentir les souscriptions, en blessant Les traites 
œüi existaient entre les habitants des diverses localitw. - : 
L'Appelante, après le dépôt des listes‘de souscriptions, ahons le: 
eontrat des travaux à un nommé Balch. La construction dit ehe-' 


‘min fut commencée eh 1855, Le terminus, après bien dés héatts... 


tions, a été fixé à ™ Walker Place,” dans Stanstead, sur la ligne’ 
provinciale À une distance d’ensiron quatre milles dé ‘ Detby 1 Litiet 
Village.” 
: Dans le but de prélever la somme de $900;000 que la compagnie’ 
s'était obligée de fournir pour Is confection du-chemin, cette derniè- 
re créa un fonds privilégié (preferential stock) avec une garantie: 
portant hypothèque sur‘le chemin, de six par cent par an, payable 
semi-anuuellement pendant cinquante ans; ce fonds devant étre‘of- 
fert d’abord aux actionnaires et, sur leur refus, aux strangers. 

Les travaum, ayant été mis en opération, la compagnie fit suc-- 
ceasivement, depuis le premier Avril 1856 au premier Mars 1868; 
des appels de fonds jusqu'au montant des parts sinon fu: 
went ainsi complètement dues en Mars 1858. | 

_ L'Intims ayant r refusé 26 de payer ‘le montant de: sos «pau 
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tes, fut, on 1862, poursuivi par l’Appelante, devant la Cour de 
Circuit du district de St. François, présidée par |’ Honorable Juge 
Short... | | 
Pour repousser cette action,. l'Intimé invoqua les moyens sui-- 
lo: Que la Demanderesse, par.le contrat d'association susrécité, . 
par sa conduite dans cette affaire et par les déclarations publiques. 
de ses agents, avait promis de mettre le terminus du chemin au 
“ Derby Line Village,” et qu'ayant manqué à son engagement sur 
ce point, en mettant le ferminus à “ Walker Place,” les souscrip-- 
teurs ae trouvaient déchargés de leur obligation de lui payer leur 
20. Que la compagnie avait agi de mauvaise foi et brisé.ses en- 
gagements envers les. actionnaires, en créant nn fonds privilégié, 
(Preferential Stock), ce qui diminuait la valeur des actions, et. 
qu’elle n'avait pas encore rempli les.obligations, dont l’accomplisse. ° 
ment seul lui donnait le droit de prélever le montant des actions, 
savoir : qu'elle n’avait pas encore donné le contrat des travaux. 
30. Que la compagnie avait encouru la déchéance de ses droits 
vis-à-vis des actionnaires en se rendant coupable de préférences, et 
en faisant à quelques-uns des déductions sur leurs actions, tandis 
qu'elle exigeait le montant entier des autres actionnaires. 
40. Que l’action de la Compagnie, pour les versements exigés, 
était prescrite par le laps de six ans écoulés depuis la souscription 
des actions. 


Bo. que la compagnie, constituant une corporation étrangère, n's- 
vait pas le droit de contracter ‘dans ce pays ; que conséquemment 
Fobligation de l’Intimé était radicalement nulle. 

Sur la première question, celle du terminus, l'Intimé prétendit 
que “Derby Line” mentionné dans le contrat d'association, voulait 
dire “Derby Line Village” ; que c'était la seule interprétation pos- 
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sible à donner à cette expression ; que o’était là le sens que les di- 
recteurs et les agents de la Compagnie lui avaient donné par leurs 
déclarations et leur conduite ; que toutes les circonstanees qui ont 
précédé et suivi l'association le démontraient ; que l’Intimé n'a- 
vait souscrit qu'à la condition que le terminus serait à “Derby Line 
Village” et que la compagnie ayant jugé à propos de le mettre à 
Walker-Place, à quatre milles de Derby Line Village, il se trouvait 
par ce fait relevé de son obligation de payer sa souscription, 

À l'appui de cette prétention, l’Intimé cita les autorités suivantes: 

Québec and Richmond R. R, vs. Dawson L. C. Reports 1, p.. 
366. | 
* Con. Stat. L. C. Chap. 66, Sec. 10. sub-section 11.‘ No de-- 
‘€ viation of:more than one mile from the line of the Railway.or 
“from the places assigned thereto in the said map or plans be 
‘ made” &c. 

Redfield on Railways (Edition of 1867.) Sec. 18. ‘ In some ca- 
‘ ses it is a condition of the charter, or of the subseriptions to tbe 
* stock that the tract of-the railway shall touch certain points or 
“ that it shall not approach within certain distances of other lines 
‘of travel. This class of conditions, so far as they can practically 
‘* be denominated conditions precedent, must be strictly complied 
‘with, before the Compagny can properly go into operation 80 as 
‘© to make calls,’’ 

Sec. 48, (3) “Oral evidence is inadmissible to vary the terms 
of a subscription to the stock of a railway, unless it tend to show 
“€ fraud or mistake. But when the subscriber is really misled 
and induced to subscribe for stock upon the representation of a 
‘ state of facts in regard to the time of completing the road, or its 
‘location, made by those who take up the subscription and in good 
‘€ faith and upon proper enquiry and the exercise of reasonable 
“ discretion, believed by the subscriber and which constitutes the pre- 
‘‘ vailing motive and consideration for the subscription and which 
‘ proves false. it would seem that the contract of subscription 
“ should be held void, both in law and equity.” 

Angell & Ames on corporation, Section 537.“ Consequently the 
“ assessment sued for, if raised vo advance objects cssentially 
‘‘ different, or the same objects in methods essentially different 
# from those originally contemplated, are not made in conformity 
“ to the Defendant’s special contract with the corporation .” 
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Sec. 528. -‘ Where the directors of a turnpike oo tbe levinintore 
à, the sesent of the oorporati on, procured an aet of 
“ altering the course of the turnpike road, am iaivideal rhe bee who be»: 
“ fore such alteration, had subscribed for a ‘share, and had éxpresely 
“ promised to pay all assessments, was held not to be answerable in: 
‘ an action for the assessments. The Court, in giving judgment, - 
“ said : “ The Plaintiffs rely on an express contract, and they are 
‘ bound to prove it as they allege it. Here, the proof is of ax 
6 ‘ engagement to pay assessments for making sturnpike in a certain 
ified direction, and of the making a turnpike in a different 
“ « dereotion. ‘The Defendant may truly say, non haet in foedera 
“ yeni. He was not bound by the "pp ication of the directors to 
“the legislature for the alteration of the course of road, nor by 
“the consent ef the corporation thereto. Math fraud might be 
“ put in practice under a contrary decision.” 
Sec. 539. ‘ So the change of one of the termins of a plank road 
‘by authority of the legislature, releases previous subscribers.” 
. 540. (note) “ The subscription of stock like other oon— 
# tracts, ought to receive such a construction as to carry mto ef- 
“ fect the probable intention of the parties. But parol evidence 
‘is not ad nissable to show what that intention was, if it varies: 
the written terms of the subseription.” 


En réponse & cette prétentiom |’Appelante a prétendu que Ia 
question du terminus a été laissée ouverte, et sujette au choix des: 
directeurs, à une assemblée: publique des actionnaires; que ce fait- 
a été ensuite expliqué à l’Tætimé et qne ce dernier a pris des parts 
et souscrit la liste après telle explivation ; que là fixation du (er-- 
minus à “ Derby Line Village” n'a jamais été une des conditions 
du contrat, dans lequel, l’Intimé a eu Jo soin de stipuler certaines 
conditions spéciales, qui ont été remplies par l'Appelante ; enfin 
que “ Derby Line” veut dire dans l'interprétation ordinaire, la li- 
gne nord du township, ce qui laissait une certaine latitude qui n's 
pas été franchie par la fixation du terminus à “ Walker Place,” 
situé sur la ligne nord de la ville de Derby; que c'était à l’In- 
timé à démontrer que ces expressions ne devaient pas être inter- 
prétées dans le sens ordinaire. 

A l'appui de cette dernière prétention, l'Appelante a cité les 
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autorités suivantes : 2 Starkie on evidenee, 362 :—‘ Where the 
€ meaning of terma.is plain and unequivocal it seema to be a uni- 
<¢ versal rule that-ne evidence can. be admitted of a custom or usa- 
“ gp-to receive such terms in a different sense.” 

2: Philips, on . Bvidence with Crown & Hill’s. notes, p. 632 : 
‘6 Words of a clear meaning if used in contracts in a non natural. 
€ sense, must be gathered fromthe ooatext.” 

Sur la seconde question, l'Intimé prétendit quela compagnie 
avait agi de mauvaise foi et brisé ses engagements en créant un. 
fonds privilégié qui dépréciait la valour dee. aptions sousorites, et. 
qu'elle n’avait pas encure accompli ane condition sans laquelle: 
elle ne pouvait pas prélever de versements : celle de donner le 
contrat pour la construction complète du chemin; que les direc-- 
teurs s'étaient servi du nom d'umnommé Balch pour donner l’en- 
treprise des travaux, mais que oe contrat, était simulé,que Balch 
n'était qu'un préte-nom et que c'étaient les directeurs qui, de fait, 
s'étaient consenti à eux-mêmes le contrat, 

A cette prétention. l”Appelante a sépondu qu’elle ne s'était pas en. 
gagée à prélever les $900,000 sur les mêmes bases que les $300,000 ; - 
que dans le contrat d'association iln’y avait aucune-eonditition de 
stipulée quant à oela, et que l’appelante n'avait rien fait pour affec- 
ter les intérêts des actionnaires ; que ce fonds privil&gié, du reste. 
avait été offert en premier lieu aux actionnaires. 

Sur la troisième question, l’Intimé a prétendu qne la Corpora- 
tion, s'étant rendu coupable de préférence en faveur de certains 
souscripteurs et ayant accepté des règlements inégaux de souscrip- 
tions, avait par là encouru Ja déchéance de ses droits contre les au- 
tres souscripteurs. À l'appui de cette proposition; il cita les auto- 
rités. suivantes : 


Angell & Ames on Corporations, Sec. 531: “ And if a stock 
“ Company lets of a part of its subscribers andtreturns them their- 
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‘¢ money, other subscribers, not consenting thereto, are discharged’ 
“ from all liability growing out of their original subscription.”” 

Mann vs. Cooke. Am. R. R. cases (Smith & Bates) Vol. IL, 
p. 125. “ Held that a Corporation created for public purposes could. 
not receive a subsscription under private arrangement at less than 
the par value of the stock, as this would take frem the Company 
so much of its available means, and would thus operate as a fraud 
upon creditors and other stockholders. 

Mid. College :s. Loomis. Vermont Reports Vol. 1, pp. 208,212. 

Do. Williamson. do. do. pp. 225, 228. 
Shelford on R. KR. 1, p. 204. 
Redfield on R. R. Sec. 58. 


A cette objection, l’Appelante a répondu qu'elle s'était engagée à 
prolonger son chemin de St. Johnsbury à Derby Line, pourvu 
qu'on lui déposât une liste de souscriptions valables pour $300,- 
000 ; qu'elle n'avait pris aucune part dans les démarches néces- 
saires pour faire souscrire cette liste, qui‘avait été signée à la ré- 
quisition d’intéressés au chemin ; que les collections 1négales qui 
avaient pu être faites, l'avaient été par des personnes non autori- 
sées par elle et qu’elle n’vaait jamais prétendu abandonner son 
droit de faire payer les arrérages qui pouvaient lui être dus. 

Sur la quatrième question, eelle de la prescription, l’Intimé a 
prétendu que l’action de l’Appelante était prescrite en vertu du 
Statut Refondu du Bas-Canada, chapitre 67; que toutes les auto- 
rités é’aecordent à dire que des appels de fonds, comme ceux dont 
il s'agit en cette cause, combent sous le eoup de la prescription 
établie pour les matières commerciales, et se prescrivent par le laps 
de six ans.—I] cita entr'autres Angell & Ames, On Corporations 
Sect. 517, qui dit : 


With the view of facilitating the formation of [jointsteck ]Com-. 
‘ panies, it is usual to have the capital subscribed for, payable 
‘in instalments, and an engagement so to pay at stipulated periods, 
‘- is one which causes the Statute of Limitation to attach to each 
‘« instalment as it becomes due,”’ Sec. 542 : “In late cases in Penn- 
“ -sylvania it is held that if no call is made for subscription to stock 
‘in a Railroad Company, until more than six years from the time 
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of the subscription, the law will presume that the Company 
# meant’ to abandon-the enterprise and will not enforce the subs- 
# ouiption.” 

Dans le cas actuel, a ajouté l’Intimé, la souscription, dont il s'a- 
git, a été faite depuis près de dix ans, et‘ huit ans se sont écoulés. 
‘depuis la répartition et les appels de fonds, jusqu’à la présente 
action. 


A cela l'appelante 2 répondu‘que, seulement deux appels de fonds, 
de dix par cent chaque étaient dus depuis plus de six ans avant 
l'institution de l’action ; que l’acte de prendre des parts dans une 
<ompsgnie de chemin de fer n'était pas un contrat d’une nature 
‘commerciale ; qu’une compagnie de chemin de fer peut être une 

-corporation commerciale comme Votturier, mais ce sont les opéra- 

tions qu'elle fait comme Voiturier qui la constituent corporation 
-commerciale ; que l’acte par lequel une personne s'associe à-telle cor- 
poration n’est pas un acte commercial ; qu’il n’y a dans ce fait au- 
un des caractèrtes de la spéculation; que l'acte de l’Intimé d’avoir 
souscrit deux parts ne pouvait pasde rendre et le faire considérer 
comme.commerçant ; qu’un nombre quelconque de semblables sous- 
-criptions ne pourraient le faire considérer comme commerçant de 
manière à le rendre syjet aux provisions de l’acte.de Faillite. Vide 
Abbott’s.notes on insolvent act.of 1844, pp. 748 -Cork and Beau- 
don Railway Co. vs. Good—13 common Bench Reports 828.— 
Addison on contracts p. 1202 ; 1 Shefford on Railways, p. 1803, 
note 1; que conséquemment notre Statut de prescription, con- 
cernant les matières commerciales n’a pas d'application pour le 
cas actuel. 

Enfin sur la cinquième question, concernant les-pouvoirs des cer- 
porations éirangères de contracter dans ce pays et de contraindre 
en justice ceux qui ont pris des engagements envers elles à les exé- 
euter, l'Tatimé a prétendu que les corporations n'ont de pouvoirs 


—————— —— 
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et de droits que ceux qui lear sont conférés par l'action lé- 
gislative qui leur coneéde leur charte ; qu'elles ne pouvent, en 
conséquence, avoir des droits, par induction ou autrement, au-delà 
des limites de la jurisdiction qui les incorpore ; que les corpora- 
tions n'ont pas eu le droit de poursuivre dans ce pays les obligations 
valablement contractées envers elles ailleurs, tant que ce droit ne 
leur a pas été concédé par un acte de notre Législature Provin- 
ciale ; que la nécessité de cette autorisation législative démontre 
la nature restreinte des droits des corporations, et que les termes 
du Statut font pleinement voir, qu’il n'était pas dans les intentions 
du législateur d'accorder aux corporations étrangères le droit de 
contracter dans ce pays. A l'appui de ces prétentions, l'Intimé a 
cité les autorités suivantes : 
Stat. Ref. du Bas-Canada, Chap. 91, sect. 2, page 836. 


Angell & Ames on corporations, Sec. 104—161. Redfield on 
Rail-Road, Sec. 17. 


A cette cinquième et dernière objection, l'Appelante a répondu 
en citant une foule d’autorités qui tendent à affirmer le principe, 
qu'une corporation reconnue et incorporée par la loi du lieu où 
elle-a le siége principal de ses opérations, peut valablement contrac- 
ter et ester en justice en pays¢tranger. Nous croyons, dans l’inté- 
rêt de la question, devoir citer textuellement la partie sur ce point 


“du Factum produit par les avocats de l’Appelante. 


‘ Since the decision in England in the case of the Dutch W. I. 
Co. vs. Henriques Van Moyes, there has never been question of 
the right of a foreign corporation to sue in England. This im- 
plies a right to contract. It was recently held that an action of 
assumpsit could be maintained by a foreign corporation under its 
corporate name. Bank of St. Charles vs. Bernales, 1.0. and P. 
569. Vide Chitty on Contracts, Am. Kd, of 1842, p. 278, In 
various cases have foreign corporations been treated as foreign in. 
dividuals having the power to do what, through the ministry of 
agents, a foreign person can do. They are treated as foreigners in 
requiring security for costs, 
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«‘ The Kilkenny Railway Co. vs. Freeden, 2. Law and Eq. 
Rep. 388, Limerick and Waterforest Railway Co. vs. Frazer, 4. 
Bingham, 394 ; Edinborough & Leith Railway Co. va. Dawson 3 
Jurist, 65, As to corporations being treated as natural persons as 
respects residence, vide Am. Railway Cases, pp. 142, 3: Held that 
a Scotch corporation became amenable to the English Courts by 

-gomaing into that country and establishing an agency and place of 
business, McLaren vs. Stanton, 16. Eng. Law and Eq. Rep. 500, 

“ Power of foreign Corporations to contract by agents in En- 
gland js recognized in case The Carron Ins. Co. vs. MoLaren, 35. 
Law and Eq. Rep.37.In Fraser et al vs. Wileox,Peterson's Rep.S. 
€. Louisiana, this question is fully discussed. The following is an 
extract from the remarks of the learned Judge in that case : “We 
proopged to inquire whether by the comity of nations,foreign corpo- 
rations have power to make contracts within their jurisdiction, and 
we can perceive no sufficient regson for excluding them when they 
are not contrary to the known policy of the State or injurious to 
ita interests. It is nothing more than the admission of the existence 
of an artificial person, created by the law of another State and 
clothed with the powcr of making certain contracts. . 

“Tt is but the usual comity of recognizing the law of another Sta- 

te. in England, from which we have received our general prinoi- 
ples of jurisprudence, no doubt appears to have been entertained of 
the right of a fereign corporation to sue in its Courts,since the ca- 
ze of the Dutch W. I. Co. vs. Henriques decided in 1779, and it 
is a matter of history, which tke Court is bound to notice, that 
‘orporations in this country have been in the open practice, for 
many years past, of making contracts in England of various kinds, 
and to very large amount, and we have never seen a doubt sugges- 
ted there of the validity of these contracts by any Court or any 
jurist. It is impossible to imagine that any Court in the United 
States would refuse to execute a contract by which an American 
Corporation had borrowed money in England, yet if the contracts 
of carporations made eut of the State, by which they were created, 
are void, even contracts of that description could not be enfor- 
ced.’’—See also Laroque vs, Franklin Co. Bank, 8 L. C, Rep. 
p. 328, Con. Stat. L. Ca., C. 91, sec. 2 & 3. Grant on Corpora- 
tions, pp. 60 and 200. Angell and Ames, seo. 377 and 378. Story, 
Conflict of Laws, sec. 565.” 


Cette cause ayant été conduite et arguée de part et d’autre aveo 
la plus grande habileté, le savant Juge Short la prit en délibéré, 
et après un travail srdu et consciencieux a rendu jugement pour 
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l'Appelante, lui donnant gain devause-sur tous les posts soulevés. 
Voici le texte du jugement : 
“ The Court, etc., ete. 


“CONSIDERING firstly, that the Plaintiffs have proved all 
‘the material allegations in their declaration; secondly, that the 
contract or agreement set for in the Plaintiffs’ declaration was a 
good and valid contract or agreement, and not‘contrary-to public 
policy, and one which the Plaintiffs eould and-might legally enter 
into with Defendant, as any -otheref Her Majesty's subjects, 
Thirdly that he said Defendant was not indueed to enter into 
such-contract or agreement by reason of any misrepresentation on 
the part of the said Plaintiffs ; Fourthty that the Plaintiff's action 
in this behalf is not by any ‘Jew or statute ia force in Lower Ca 
nada, ‘barred and prescribed as to the whole or any part of the mo- 
ney strictly claimed by reason of the lapse of more than six years 
‘between the accruing of the said debt, and the commencement of 
the said action; said limitation and prescription being inapplica- 
ble to such debts and actions, and lastly that by the said contract 
or agreement the Plaintiffs were not bound to terminate the read 
in question in this cause at the Village ef Derby Line as pretended 
by the said Defendant, but were at liberty-to select as -its terminus 
any convenient place on ‘the Boundary hine between the town of 
Derby in Vermont and’ this Province, Auth for these reasons dis- 
miss the exception of the Defendant and condemn him to pay t0 
the said Plaintiffs two hundred dollars with interest thereon trom 
‘the twelfth of August one thousand eight: hundred and sixty-two 
until paid and cost of suit distraction of whieh is awarded to San- 
born & Brooks, Esquires, Plaintiff's Attorneys,” . 


Ce Jugement a été cassé par la Cour de Révision. qui a été 
d’une opinion contraire au Juge Short sur la question du terminus. 
La-Cour de Révision a trouvé que }’Appelante s'était engagée à 
fixer le terminus nord du chemin projeté à “ Derby Line Village,” 
et que l'ayant fixé à un autre endroit,. situé à plus d’un mille de 
“ Derby Line Village,” l’Intimé se trouvait relevé de son obligs- 
tien de verser les parts souscrites. (Ci-suit le texte du Jugement 
de la Cour de Révision : 

The Court etc., ete. | 

“CONSIDERING that the condition of the Defendants aubs- 
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eription for stock in Plaintiff's corporation or com has not 
been performed by Plaintiffs, and particularly that Plaintiff have 
not carried their Rail-Road to terminate at Derby Line, to wit, 
Derby Line Village, where it. was, between Plaintiffs and Defen- 
dant, understood that it should terminate, and where it was incum- 
bent upon Plaintiffs to make it terminate, and to which point 
Plaintiffs were bound to carry their said Rail-Road if intending to 
enforce against Defendant his said subscription for stoek in Plain. 
ti" Company ; considering that Plaintiffs have in fact made the 
termiuus of their road the Walker place, far away from Derby Line 
Village aforesaid, and deny obligation to make it at said Derby 
Line, to wit, Derby Line Village ; | 

* CONSIDERING that Defendant has proved all that is neces- 
' gary to support his case, particularly his third plea pleaded against 
the Plaintiffs’ action ; 

“ Seeing that, by reason of said several iscs in the judgment 
complained of, to wit,the said judgment of the eighth of July, oue 
thousand eight huudred and sixty-seven, which hath condemned the 
Defendant to pay to Plaintiffs, there is error, this Court, revising 
said judgment, doth vacate and reverse the same, and proceeding 
“to render the judgment that said Cirouit Court ought to have ren- 
dered, doth maintain said third plea of Defendant, and his last 
plea, and in consequence doth dismiss Plaintiffs’ actisa with ecsts 
as well in said Circuit Court as in this Court: Distractiow whereof 
is granted to Robert N. Hall, Esquire, attorney for Dofemdant.”’ 

Mais la cause ayant été portée en Appel, la Cour du Banc de lw 
Reine a unanimement renversé le Jugement de la Cour de Révi- 
sion et confirmé celui du Juge Short. En pronongant le Juge- 
ment, le Juge Caron, président de la Cour, a observé que lui et 
ses collègues concoursient pleinement. dans kes motifs donnés par . 
le Juge Short à l'appui de son opinion et rapportés au Factum de 
l’Appolante; et, qu'à une dissertation aussi luoide, aussi savante 
et aussi logique que celle de l’Honorable Juge qui a rendu le Ju- 
gement de la Cour de Circuit du district de St. François, il n’y 
avait rien à ajouter. | 

Nous croyons donc utile de reproduire téxtuellement les obser- 


wations faites par le savant Juge Short lors da prononcé de son 
Jugement. — | 
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‘© This is an action for recovery of subscription to stock of the! 
onnecticut and Passumpsic Rivers Raliroad Company. The De- 
fendant pleads : : 

“ 1st Prescription, that more than six years have elapsed since 
the calls were made. 

“2nd. That Plaintiffs have not complied with the agreement 
made by them, or rather the proposition made by the Company, 
which led to the subscription of 6300,000 in Northern Vermont 
and Canada, namely, that they would raise $900,000, if the people 
of @rleans County and Stantead would raise $300,000, inasmuch 
as this $900,000 was raised by creating preference stock which dis-- 
paraged the value of the general stock. 

“3rd That the Plaintiffs did not fulfil their part of the contract 
by putting. the road under contract, and were not, by the terms of 
the written agreement, in a position to demand the subscription for 
stock until this was done. 

‘Ath That the road had not been built to Derby Line Village 
as it was agreed that it should be, but had terminated at a point 
three miles therefrom. 

-“ §th That this is a contract which they had no right. to make, 
being made out of their country. oo 

« The fifth, although the last question raised, deserves to be the 
first disposed of, as it; if well founded, strikes at the root of the 
case. if the Plaintiffs could not make this contract with the De- 
fendant, the whole thing is swept away, and a discussion of other 

ints is uncessary. The authority cited. by Defendant’s counsel 
fom Angel and Ames on corporations, No. 101, is against, and 
not in favor of Defendant’s pretentions. ‘ A corporation can have 
no legal existence out of the sovereignty, Within which it is creat- 
ed, as it exists only in contemplation of law, by force of law, and 
where the law ccases to operate and is no longer obligatory, the 
corporation can have no existence. It must dwell in the place of 
its creation, and cannot migrate to another sovereignty. But al- 
though it may live and have its being in that State only, yet it 
does not foHow that its existence there will not be recognized in 
other places, and its residence in one State creates no insuperable 
objection to its power of contracting in an other, It is sufficient 
that its existence as an artificial person in the State of its crea 
tion, is acknowledged and recognized by the State or Nation where 
the dealing takes place, to exercise the power with which it is 
endowed.” 

« The power of a corporation to eodtract heyond the limits of 
the state'or sovereignty where it is created was fully discussed 
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in the case of the Bank of Augusta vs. Earle. The Chief Justice 
of the Supreme Court, reversing judgment of the Circuit Court, 
cites the remarks which I have read from Angell and Ames, and 
says : “It is, indeed, a mere artificial being, insensible and intan- 
gible ; yet it is a person for certain purposes, in contemplation of 
law, and has been recognized as such by the decision of this Court. 
United-States vs. Amedy, and Beaton vs. the Farmer’s Bank of 
Delaware. Now, natural persons, through the invention. of agents, 
are continually making contracts in countries in which they do 
not reside and where they are not personally present ; and nobody 
hasever doubted the validity of such contract. What greater ob- 
jection can there be to an artifigial person, by its agents to make a 
contract within the scope af its limited powers in a sovereignty, in 
which it does not reside ?”’ 

*° Ju this case a foreign corporation is treated as a foreign indi- 
vidual. Unless there is someting in the local law preventing for- 
eigners to eontract, their contracts are valid by the univerga! com- 
ity of nations. Unless the contract made by this foreign corpo- 
xation 18 against, or inconsistent With our law, it must be valid. 
Th e Connecticut and Pagsumpsic Rivers Railroad Company could 
not enter into Canada and make a railway here, even if authorized 
by their charter, because it would be what is not permitted to our 
own subjects unless by special charter, and comity does not require 
us to extend to others rights denied our own citizens. But there 
is nothing to prevent residents here, contracting with the compa. 
ny as respects what comes within their legitimate pawers and vio- 
lates no law here. Besides our own law, Con. Stat. Lower Ca. 
C. 91, gives foreign corporations the right to sue and defend ac- 
tions here and by implication recognizes their power to contract 
here, The multiplicity of mercantile corporations in modern 
times, and the use to which they are put, renders a liberal inter. 
pretation of their powers in this particular, of the very first im; 
portance. Were it held that all contracts with a corporation out- 
side of. the sovereignty, where the corporation ig created, are null ; 
it would render inoperative all insurances ip fareign corporations, 
all investments in foreign stocks, and remoye one of the common- 
est facilities of modern commerce. I have no doubt of the power 
of Defendants to sontract, to take stoke in plaintiffs’ company ard 
of their right to enforce payment of it. 

“ The next point to consider, is whether the Plaintiffs have done 
anything to forfeit their rights as respeqts Defendant. 

+ It is objected that the Plaintiffs made preference stock, which 
diminished the value of the general. stock. If this were true, it 
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would, perkaps, afford an action to the holders of stock either 
against the company er the Directors iadividually, for damages, 
but is not a reason why sabcriptions to steek should net be paid. 

“ It might as well be said if Directors purchased.a horse for the 
Company, that a subscriber need not pay his stock because an ille- 

act has been dune. It is plain however, that this plea is un— 

nded, In fact, Mr. Clevelamd gives very clear and conclusive 
evidence upon this point. Preference stock was issued upon which 
six per cent, was guaranted, but the moneys received belonginy to 
the lower road was to be retained sufficient to meet this siz per 
dent, Again this preference steek was offered to the stock-holders. 
Defendant eould have taken it. He shows no interest iw 1 
this exception even supposing it founded in law. The 3rd Objee- 
tion is unfounded in fact, 

*€ The next point urged and the one upon which a large gmount 
of evidence has been adduced, is that the road was not loeated to 
Derby Line (Village) wither it is said it was contracted te be 
built. Derby Line in its natural sense, means the boundary of 
the town—in this case the Nothern boundary. These who wish 
fo giva it a restrictive meaning, mast show that there is reason for 
it. Much evidence has been given respeeting the Stanstead meet- 
ing, at which a Mr. Cheney, one of the Directors, was present. 

‘6 It is proved that a heading for a stock book was produced’ 
with “ Derby Line Village,” as a terminus, that Elisha Gastin 
objected to this, and after a discussion, the word village Was struk 
out, leaving the terminus Derby Line. There must have been an 
object in Mr. Gustin in raising this discussion, and the striking 
out of the word ‘village,’ must have had a purpose. Puttmg to 
ane side all evidence as to the partieulars of that discussion as re- 
membered by different witnesses, differently as to details, from 
the whole, it is probable that Mr. Gustin made the objection in 
order to render the location of the railway terminus an open 
question, and striking out the word village cas be understood as 
having no other meaning than a concession te Mr. Gustin's de- 
mand. Mr. Cheney was present and aecepted this change public- 
ly. It ts true that it is proved that he said privately to one or two 
parties, that it would make no difference: Probably he supposed 
it would not. He supposed doubtless that it would go to or near 
Derby Line Village. 

« There had been then only two surveys, and both had deter- 
minated in the vicinity of the village. There was evidently a good! 
deal of rivalry about this matter. There was great rivalry bet- 
waen those on the East end those on the West parts of Stanstead, 
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7s 0 the texmiaus. These on the Kast, of Course, wanted à at 
Derby Line village, but they wanted subscriptions, and the ar- 
guments, whether honest or dishonest, used to get the Weatern ip- 
itantste subscribe, were that the terminus wen an open ques- 
tien, and that they would have ag good a chance to got it as the 
Derby Line Village People, On the other hand, the arguments 
used in the Kesstern section were, that it was sure and fixed that 
the terminus would be at Derby Linc Village, These canvassers for 
stock were like boatmen whe look one way and row the other. If, 
however, the company were to be made responsible for all that these 
irresponsible persons said, inspired with a railroad furor, they could 
not recover stock subscribed under such cireumstances in any event. 
If the terminus had been at Derby Line Village, tle subscriber 
might have said that is was contrary to the understanding when 
he subscribed, because he was told that it would surely come to 
Bebee’s Plain. The Defendant was not present at the Stanstead 
meeting. He was, however, present at the meeting subsequently 
at Griffin's Cerner, at which it is proved that the proceedings of 
the Stanstead meeting were stated’ and it was stated that the loca- 
tion of the terminus was an.open question and it might be any where 
from Holland to the lake. The Defendant’s iuterest appears to 
have been better served by the location of the rond where it is, 
than it would have been, had it been located at Derby Line Vil- 
lage. When he subscribed, he stipulated a condition ; it was that 
he would pay if his subscription to St. Lawrence and Atlanti¢ 
Railroad Company were returned to him.  Ef thuspartioular, why 
not, if there were other conditions, specify them. The only 
way and equitable way in this case, is to adhere to the contract. 

4 The eontract, in its naturel sense, admits ofno doubt. The 
Defendant, in attempting to put a restrictive sense tothe words 
Derby Line, has elicited the evidence which shows that they were 
intentionally used in their natural sense. 

“ The other point raised by the pleading, is that the Plaintiffs’ 
action is prescribed. The foreign law of prescription is not prov- 

By our own law, the sexennial prescription only applies to 
contracts of a mercantile nature. In my opinion, this is Rot a 
mercantäe contract any more than the purchase of a piece of land. 
The objection falls to the ground. If it were valid, it could only 
apply to one or two calls, not to the whole, because six years di 
not elapse between the calls and action, so far as relates to all the 
calla butone or two. , | 

* The points on the pleadings are thus dispesed of. The De- 
fendant’s Counsel urges the fact proved that some subscribers had 
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settled their stock at a less sum than its value as vitiating ail the 
contraëts for stock, and cites a case in Vermont in proof. In the 
case cited, it was an act of the company.: Here individuals have 
settled with subscribers, at less than full payment of their stock, 
but there is no proof that the company sanctionned this. There 
is nothing to prevent the company from collecting the subscrip- 
tions of those with whom such settlements have been made.. These 
were arrangements between subscribers and individuals. The 
eompany’s rights remain unchanged; but this point was not plead- 
ed, and it is scarcely necessary to discuss it. 
*« Judgment for $200. Interest from the-demand and costs.” 


SANBORN & BROOKS, 
Pour l'Appelante, 
“ROBERT N. HALL, 
-Pour L'Intimé. . : 
A. GERMAIN. 
ntm 


COUR DU BANC DE LA REINE. ! 
[EN APPEL.] 


———, | 


Jugement rendu le 9 Décembre ‘1869. 


Présenrs:-—CARON, DRUMMOND, BADGLEY, MONK. 
ALPHONSE CHARLEBOIS, 
| APPELANT, 
ET 
. JOHN B. FORSYTH & al. | 
| In 


RT 
_ MICHEL LEFEBVRE, 


JUGE : 


Qu'un transport n'est parfait, que le cesstonnaire n’est 
saisi de la créance transportée et ne peut poursuivre en jus- 
tice le recouvrement de telle créance, que lorsque le tr ans- 
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‘port a été dûment signifié en en laissant copie au débiteur, 
ou que ce dernier l'a accepté. 
L’Intimé Lefebvre, ayant vendu un lopin de terre à l’appelaut 
“Charlebois, trangporta aux intimés Forsyth une partie du prix de 
«vente, mais le transport ne fut pas signifié à Charlebois,"ni accepté 
‘par ce dernier. Les instalments du prix de vente étant devesus 
dus, les cessionnaites Forsyth & al instituèrent une action à la 
Cour Supérieure, à Montréal, pour le recouvrement de la balance 
transportéé du prix de vente. ‘Cette action était bâsée sur l'acte de 
vente de Lefebvre à Charlebois et sur le transport de Lefebvre aux 
Jotimés Forsyth: Charlebois plaida à cette action: lo. Que ke 
transport en question ne lui avait jamais été signifié ; que les de- 
mandeurs n'étaient pas saisis de la créance transportée et ne pou- 
vaient en poursuivre ic rocouvrement en justice tant que le -trans- 
“port ne lui aurait pas été signifié. 20. Qu'il avait payé à Michel 
Lefebvre, le cédant, le montant réclamé par l'action, moins une 
somme do $15.38/00, que pour éviter des frais et du trouble, il of- 
frait avec son plaidoyer. Sur cette défense, les Intimés Forsyth ont 
appelé leur cédant, Michel Lefebvre, en garantie, et oe dernier est 
“htervenu dans l’action n principale et a pris te fait et cause des de- 
mandeurs. 
Après l'enquête et l'audition de la cause, la Cour Supérieure, 
: l'Honorable Juge Torrance siégeant, rendit jugement en -favear 
es Intimés ‘Forsyth, déclarant non fondée la prétention qu’un 
. tessionnaire ne peut poursuivre la créanee transportée, que lorsque 
‘le transport a été signifié au débiteur ou accepté par ce dernier. 
L'Appelant ayant porté la cause devant la ‘Cour du Banc de la 
Réine, prétendit que d’après l’artielé:1571 du Code Civil conçu 
comme suit: ‘‘ L'acheteur n’a pas de possession utile à l'encontre . 
‘4 des Tiers, tant que l'acte de vente n’a pas été signifié et qu'a 
“wen a pas-.dté livré copie ma débiteur, il peut-cpendant êtye 
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ds mis on possession par l'acceptation du transport que fait le débi- 
-¢ teur etc., etc.,” les Intimés Forsyth ne pouvaient pas être saisis 
de da créauce réclamés par l'action et en avoir la possession utile, 
à l’sncontre de lui, qui était an tiers vis-à-vis du oédant et des ecs- 
sionnaires, avant do lui signifier le transport et de lui en donner 
opie ; qu'avant le Code, la jurispradence avait varié sur ce point; 
que cependant on tenait généralement que la sigaifestion de J'ae- 
tion équivalait à une significstion dy éransport, contrairement 
aux dispositions de la coutume de Paris, tombées en désuétude, 
mais que le Code avait remis en vigueur les dispositions de la cou- 
tame de Paris,et que,sous notre loi, la signification du transport ns 
pouvait plus se faire par la signification de l’action. 

Ea réponse à cela, les Intimés prétendirent, que le débiteur ne 
peut se plaindre de la non signification d’un transport, que par rap- 
port aux frais dont il pouvait se libérer en déposant la dette, sur 
séeeption de l’action ; que d’après l’article 1570 du Code civil, qui 
se lit comme suit: “la vente des créances et droits d'action contre 
 dea tiors est parfaite entre le vendeur et l'acheteur par l'exécution 
“ du titre, s'il eat authentique, ou sa remise,s’il est sous seing privé,” 
le transport était parfait entre le cédant et le oessionnaire et que 
la signification de l'action était un avis et une signification suf- 
sante et valable du transport ; que la jnrispradence du pays sur ce 
point avait été si constante à affirmer ce prineipe que le question ne 
pouvait plus faire doute; et à l'appui de cette prétention, il cim 
les causes suivantes où la question avait été décidée dans le sens 
des Intimés. 

Martin vs. Côté, 1. L. © ,R.p. 239. Quim ws. Atchesn 
. 4 L.C.R.,p.378. Paré va. Deronselle, 6. L. O. R. p.411 Lamothe 
vs. Fontaine. 7. J.. C. R. p. 49. Lamothe & al va. Talon dit 
Lespéranne 1. L. C. &. p. 101. 

Néanmoins la Cour d'Appel a adopté les vues de l'Appelant et a 
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décidé que le ànessport- ne pout fire: parfeit et donner droit diac. 
: tion au cessionnaire que lorsqu'il est signifié et. que copie en a:été 
‘livrée au débiteur. 


Voici le Jugement : 


La Cour, ete., ete. 


CONSIDÉRANT que l'acheteur d'une créance n’a pas de pos- 
#ession utile à l'encontre des Tiers tant que l'acte de vente n'a 
pas été signifié et qu’il n’en a pas été délivré copie au débiteur, à 
moins que ce débiteur n’ait accepté le iransport, acceptation qui 
équivaut à la signification, et que partant, le cessionnaire n’a pas 
d'action, à moins qu’il ne justifie de la signification, accompagnée 
ede copie, ou de l'acceptation du transport. 


CONSIDERANT que, dans l'espèce, le Demandeur Intimé ne 
fait apparaître ni de signification et de délivrance de copie, ni d’ae- 
ceptation du transport sur lequel est basée son action, et que par- 
tant il ne montre pas un droit de poursuivre le dit Défendeur Ap- 


pelant, 


CONSIDERANT que pour cette raisou seule, sans entrer dans 
Jes autres motifs y contenus, le jugement dont est appel, savoir le 
jugement rendu par la Cour Supérieure, siégeant à Montréal en 
date du 31ième jour de Décembre 1868, contient erreur et mul 
jugé, casse et annule le dit jugement ; et procédant à rendre celui 
qu’aurait dû rendre la dite Cour, renvoie l’action des dits John 
B. Forsyth ot autres Intimés, contre ledit Alphonse Charlebois, 
Défendeur Appelant, avec dépens tant en Cour Ir'érieure que du 
présent appel. Et cette Cour, faisant, en outre, doit sur |’inter- 
veution produite en is dite cause par le nommé Michel Lefebvre, 
comme garant des dits John B. Forsyth & al., aussi Intimés dans 
le présent appel, débaute le dit M. Lefebvre de sa dite interven- 
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tion, avec dépens, tant ea Cour de première instance que du pré- 
sent appel et ordemne ett,, etc. mo 
BARNARD tt PAGNUELO, 
Pour U Appelant, 
PERKINS rv RAMSAY, 
Pour U Intimé Forsyth, 
J. O. JOSEPH, 
Pour l'Intimé Lefebvre. 
-A. GERMAIN. 
, (ee 
COUR DU BANC DE LA REINE. 
[EN APPRL.] 


_—__ 


Jugement rendu le 8 Mars 1870. 


conam :—CARON, DRUMMOND, BADGLEY, MONK. 


THOMAS MATHEWS, 
APPELANT, 
xt 


LE MAIRE, LES.ECHEVINS ET LES CI- 
TOYENS DE LA CITÉ DE MONTRÉAL, |Iwrimés. 


. JUGÉE : 


lo. Que les corporations municipales sont tenues d'ob- 
server strictement les formalités prescrites par la loi et ex- 
orbitantes du droit commun, pour pouvoir exiger des con- 
tribuables le paiement de leurs cotisations et surtout pour 
être en droit d’émaner une saisie-exécution aux fins de pre- 
-lever ces cotisations. 
20. Que les formalités qui consistent dans les avis pa 
bhes et privés remplacent, pour les corporations municip* 
les, les procédés judiciaires qu’il est nécessaire d’adopter 
pour avoir droit de faire saisir les biens d'un débiteur. 


. 


» 
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7 * 80. Que sur une poursuite en dommages par un contti- 

.  buable contre la corporation, pour saisie illégale des biens 

de ce contribuable, c'est à la corporation à prouver que la 

saisie était légale et autorisée par l'observation de tottes 

les formalités voulues par la loi, quand même le Deman- 

deur aurait allégué dans sa déclaration que le saisie prati- - 

quée contre lui était illégale et malicieuse, sans se plaindre 
spécialement du défiut-des formalités. 

40. Que dans l'espèce, des dommages sont accordés, bien 
que la corporation ait agi avec les précautions nécessaires 
pour ne pas molester lAppelant, et bien que ce dernier ait 
eu de graves torts envers la corporation ; ces considéra- 
tions ne devant servir qu'à mitiger les dommages. 

L’Appelant avait été. cotisé en Mai 1866 pour une somme de 
‘611.25, comme occupant run magasin au No. 130, Grande Rue 
St. Jacques, à Montréal. ‘Ayant laissé son magasin, Rue St. Jac- 
ques, pour aller se fixer au .No. 388, Rue Notre-Dame, il fut de 
nouveau cotisé en Novembre 1866 pour uné somme additionnelle 
‘de $18.75, vu que loehangement de local avait augmenté la valeur 
de son capital, et sonnom fut porté, pour une somme de $30.00, au 
rôle supplémentaire des cotiseurs,en Novembre de la même année. 
La première cotisation de $11.25 a été payée par l'Appelant en 
Décembre 1866. Soit oubli ou autre cause, la cotisation ‘supplé- 
mentairo ne paraît pas lui avoir été demandée en même temps qu'il 
s'est présenté pour payer la cotisation de $11.26. En Mars 1867, 
‘Ja cotisation de $30 portée au rôle. supplémentatre, paraissant en. 
core due, un Bref d’exécution‘a 66 émané par la corporation, 
pour en prélever le montant sur les biens de l’Appelant, et ce bref 
a été confié à l'huissier Joubert.—Æe dernier se rendit au maga- 
sin de l’Appelant pour saisir. Un'des commis lui dit alors que 
les ootisations pour l’année 1866 étaient payées, mais refusa de 
montrer le regu, et menaga de poursuivre la ‘corporation en dom- 
mages, s’il y avait saisie. JL’huissier s'en retourna sans procéder. 
-S'étant.assuvé que la cotisation de $3) était encore due, il ‘revint 
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pou de jours après et opéra la saisie de quelques pièces de mar. 
chandises, qu'il & été dans l'obligation de mettre sous la garde 
d'un homme de police, parce que l'Appelant refusait de constituer 
ua gardien, et qu'amenu des commis du magasin, eur l’instigation 
de l'Appélant, ne voulait sc charger de vette garde. Peu de jours 
après cette saisie, l’Appelant a porté oomtze Ja eorppretion une ac- 
tion de dommages de $6,000 —Dans sa déclaration, i alléguait 
qu'il avait payé toutes los cetisations qu’il pouvait légalement de- 
voir pour l’année 1866, et que, bien qu'il eût ainsi payé tout ce 
qu'il pouvait devoir alors, la corporation avait, le 8 Mars 1867, 
pratiqué sur ses biens une saisie illégale et maliciouse, aux fins de 
prélever les cotisations de 1866. Dans sa déclaration, il ne as 
plaignait pas du défaut des formalités reqnises pour demner droit 
à la corporation d'émaner au Bref d'exécution : il alléguait simple- 
ment qu'il ne devait zien à la corporation pour les ootisatiens de 
1866 ct que la saisie, dont il se plaignait, était ülégale at sade- 
cieuse. À cette action, Ja corporation a plaidé que la taxes origi- 
naire de $11.25 avait été payée, mais que la cotisation de }’ Appe 
lant avait été augmentée par un rôle supplémentaire, et que cette 
augmentation de taxe, savoir $18.75, était encore due. —La Dé- 
fense n'dléguait pes que les formalités exigées par la li, peer 
donner droit à la corporation de prélever cette cotisation, avaient 
66 observées, elle énongait simplement que lataxe réclamée avait 
été légalement et régulièrement impoase sur le opmmerce de |’ Ap- 
pelant; qu'elle était due et que la corporation n'avait pas agi aves 
malice. 

L'Engaéte dos deux parties à révélé tontes les cizoonstances 
qui ont accompagué et suivi la salsie en question, mais il n'a été 
nullement question des formalités qui doivent immédiatement 
précéder la saisie, c'est-à-dire, des avis publics et privés, qui dei- 
went être donnés avant la saisie. La corporation a simplement 
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produit un extrait du rôle principal et du rôle supplémentaire de 
3866, qui démontreut, que le nom de l’Appélant y était porté, 
sav le premier, pour une somme de $11.25, et sur le second pour 
wie somme de $39. . 
La cause ayant é:6 argtiée devant le Juge Môadelet, la Cour 
Sapérieure à jugé en faveur de ln défense et Fa Cour de Révision a 
maintenu unanimement. ce. jugement. E’Appelant « interfuté 
appel à le Cour du Banc de la Reine, ot sur eat appel, M. Do- 
herty, pour l’Appelant, a prétendu :—lo. Qu'il avait payé toutes 
les eotisations, qui étaient légalement exigibles lors de ls saisie en 
question ; que conséquemment cette saisie était rllégale, malicien- 
se ef vexatoire ;-20. quefla taxe de $30 réelamée par la corpo- 
ration n'était pas due, en autant qu'il n'avait jamais été notifié 
de payer ce montent en conformité à l'acte 27 ot 28 Victoria, cha. 
66, sect. 39, 40, 41 et 42, quiexigeaient des avis publics et pri- 
vés, avant l'émanation d'un Bref d'Exécution;--30. Que la cor- 
poration ne pouvait exiger les cotisations, et que ces cotisations. 
n'étaient dues qu’à la condition préalable que ees avis eussent été. 
donnés ;—40. Que dans le cas actuel, la défense n'avait nb allé- 
gué, niprouvé que les avis avaient été donnés; que conséquem- 
ment, elle n’avait pas démontré son droit d'émaner un Bref d’exé- 
_eution contre l’Appelant, et que la saisie dont se plaignait ce der- 
nier était légale et autorisée ;—So. Enfiu, que ce n'était pas à 
l'Appelant à allécuer et prouver le défaut des formalités c1-deseus. 
mentionnées ; qu’il lui suffisait d’alléguer que la saisie était illé- 
gale et maliciouse et que, sur cet allégué, la corporation était tenue 
de preuver l'nbservation de toutes les formalités, afin de démontrer 
que le saiste avait été légale et pratique sms malice. 
Pour la Défense, MM. Koy et Stuart prétendirent :—1lo. Que 
l'Appelant avait agi, vis-à-vis de ln corporation, avec fourberie et 
malice, et gela, dans le but prémédité de se ménager uneadtion de 
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dommages ;:—20. Que les employés de la oprporation, dans cette- 
affaire, avaient ew tous les égards et pris toutes les précautions 

possibles poux éviter des désagréments à l'Appelant ; qu'ils ne s'é-. 
taient vus forcés de saisir et de constituer une garde que parceque 

l'Appelant avait tout fait-pour les y forcer ;-30. Que la taxe de $30, 

pour laquelle il y avait eu saisie, ou du moins, la balance de $18.75, 

était bien et réelle nent due par l’Appelant, ainsi qu’il apparaissait 

aux extraits des rôles de cotisation produits, ce que |’ Appelant 

connaissait parfaitement bien; qu'en allant payer volontairement, 
la première cotisation de $11.25, sans faire mention de la taxe gup- 
plémentaire, son dessein était de faire des difficaltés à,la coxpora- 
tion et de lui créer des. embarras ;—40,. Que quand à Ja ques- 
tion des avis, l’Appelant ne s'en était jamais plaint; qu'il n'allé- 
guait pas dans sa déclaration le défaut de ces avis; que s’il se fût 
plaint de cela, il eût été bien facile à la défense de prouver que 
toutes les farmalités exigées par la loi avaient été accomplies à la 
lettre ; que la contestation, telle qu’engagée par les pièces de Ja_ 
plaidoirie, n’avait roulé que sur. la question de savoir si |’ Appe- 
lant devait ou-ne devait pas de taxes pour l’année 1866, et que ce 
n'était qu'en appel que la question du défaut d'avis avait été sou- 

levée. | 

La Cour d'Appel a renversé les jugements de la Cour Supérieu- 
re et dela Cour de Révision, mais comme l’Appelant ne paraissait 
pas avoir agi avec bonne foi. il ne lui a été accordé que des dom- 
mages nominaux. 

Les Honorables Juges Caron, Drummond et Badgley ont re- 
marqué, lors du prononcé du Jugement. que |’Appelant ne méri- 
tait pas de sympathie, parcequ'il était évident qu'il n'avait pas 
d'autre but que de faire de la chicane, et que toute sa conduite. 
dans cette affaire démontrait qu'il avait agi de manière à se donner 
le luxe d’upe action de dommages ; que, néanmoius, il n'était pas 
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permis aux cerporations municipales d'adopter des procédés illé- © 
gaux pour prélever les taxes, et de négliger une seule des formali- 
tés prescrites par la loi, pour leur permottre. de recourir au droit 
exorbitant de saisir les contribuables, sans sommation judiciaire, 
et sans jugement ; que, sur une poursuite comme celle-ci, c'était à 
la eorporation à faire voir qu’elle s'était conformée à toutes les exi- 
gences de la loi, en accomplissant toutes les formalités qu'elle or- 
donne de suivre; qu’il ne suffisait pas à la corporation de prou- 
ver qu'elle avait agi sans malice, et avec toutes les précautions né- 
oessaires pour ne pas nuire; que, dans leeas actuel, vu qu'il n’ap- 
paraissait pas.qu'elle s'était conformée à la loi, la corporation de- 
vait être condamnée, malgré la. conduite blémable de l'Appelant 
qui, pour cela, ve pouvait prétendre qu’à des dommages nominaux.. 
Voici le Jugement. 
La Cour, ete., ete. 

CONSIDÉRANT que lors de la saisie pratiquée par les, Inti- 
més, et dont se plaint l’Appelant, ce dernier étail endetté envers 
les Intimés en Ja somme de $18.75, étant la différence due par 
l’Appelant aux Intimés, entre la cotisation originaire de $11.25, 
payée par l’Appelant, et la cotisation supplémentaire de $30, qui 
lui a été imposée à cause du changement de local, dans l'intervalle 
qui s’est écoulé, entre la première etla reconde cotisation, pour 
l’année commencée le ler Mai 1866. et expirée le ler Mai 1867. 

CONSIDERANT que par l'acte 27-28 Victoria, chapitre 60,, 
les Intimés étaient autorisés à adopter des. procédés sommaires, 
par Bref de Saisie-Exécution, contre les contribuables en défaut 
de payer leurs cotisations, mais seulement après l'observation des 
formalités spécialement prescrites par le dit acte. 

CONSIDERANT que les Intimés ont fait saisir’ illégalement 
et ont illégalement gardé sous saisie, les marchandises et effets de 
YAppelant, sans l'observation préalable des dites formalités, yo 
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le total de la dite somme de trente piastres, sur ls refus formel de 
Y Appelant de payer cette somme, ou aucune partie d’icelle, et en 
l'absence d'offres de ce dernier de payer la dite somme de 918.75 
qu'il devait. 

CONSIDÉRANT que dans le Jugement rendu en première ins- 
tanoe, par la Cour Supérieure, le 28 Mars 1868. et dans celui de 
la Cour de Révision, en date du 21 Novembre 1868, confirmant le 
premier, il y a erreur. 

CETTE COUR annale et casse les dits jugements ; et. procé- 
dant à rendre tek jugement que la Cour Enférieure aurait dû reu- 
dre, condamne les Intimés à payer à l'Appelant, pour dommages 
au regard des prémisses la somme de vingt piastres, avec intérêt de 
ce jour, et les frais d’une action de seconde classe en Cour Supé- 
péneure, ensemble avec les frais de la Cour de Révision et ceux 
de cette Cour. - 


DOHERTY & DOHERTY, 
Pour l'Appelant. 
STUART & ROY, 
Pour les Incimés: 
A. GERMAIN. 
| Ce 
COUR DU BANC DE LA REINE. 
[BN APPEL. ] 


Jugement rendu le 9 Septembre 1869. 


Conan : DUVAL, CARON, DRUMMOND, BADG- 
LEY, JOHNSTONE. 


NORBERT MARTIN, 
Appelant, 
vs, 
LOUIS BRUNELLE, 
Intimé. 
JUGÉE : 
Jo, Qu'une coutume suivie et um usage peatiqué depuis ue 
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temps immémorial, par les habitants d’une paroisse, dans 
le mode de rémunérer les services d'un bedeau, seront main- 
tenus comme obligatoires et ayant force de loi, jusqu'à ce 
qu’un autre mode ait été légalement substitué. 

Zo. Que des émoluments. attachés & une charge publiqne. 
comme dans l'espèce actuelle, sont des honoraires d'office 
[fee of office] et qu’une action instituée pour le recouvie: 
ment de tels émoluments est appelable «x natura rei. 


L'appelant, bedeau de la Paroisse de Varennes, a, le 19 Sep. 
tembre 1869, intenté une action contre l’Intimé afin de recouvrer. 
de oe dernier trois quarts de bled, ou troig trente sous pout les 
trois années de rente qu’il prétendait lui être dues en sa qualité de 
bedeau de l’Intimé. Dans sa déclaration il alléguais : 

Qu’à une assemblée des fabriciens de Varennes, tenue au. pres- 
bytére de la paroisse le 42 avril 1784, il fut passé un règlemient 
par lequel les habitants de la paroïsse seraient obligés de donner 
tous les ans au bedeau de lear église un quart de bled pour son re. 
venü, à la condition qu'il, fit tous les ouvrages: de bedeau. 

Que par un règlement il fut convenu que ceux des habitants 
qui seraient jugés hors d'état de payer l'Eglise seraient exempts d de 
payer cette contribution au. bedeau. 

Que ce règlement fut déposé chez le notaire Archambault, à 
Varenues, par monsieur le Curé Primeau; le 24 mars 1846, et 


qu'il a été fait un acte de oe dépôt. L 


Que le bedeau de la paroizac x, pendant longtemps, regu son quart 
de blé, mais que plus tard. [sans mention de date], il a. consenti à- 
accepter des paroissieas trente. sous par année, 8 au lieu d’un quart 
de bled. 

Que la coutume de payer cette somme de trente sous au bedeau 


_de la paroisse, a été consacrée par un usage immémorial en la dite- 
. paroisse de Varennes. - 


Que cette coutume a été reconnue dans une assemblée dea fabpi- 
siens tenue à Varennes, le 7. mars 1858. 
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Que d'ailleurs cette coutume est générale dans le pays. 

Que le 7 Février 1858, le Demandeur fut choisi et nommé be- 
deau de la paroisse de Varennes par le curé desservent. 

Que depuis sa nomination le Demandeur a exercé la dite char 


Que le Défendeur après s'être longtemps soumis au dit règle- 
ment, quant à la rémunération du bedeau, a ceesé depuis de lui 


payer sa eontribution, soit en argent, soit en bled. 
Que le 7 Février 1861, il est devenu dû au Demandeur [ Appe- 


lant}, par le Défendeur [Intimé], trois quarts de minot de bied 
ou une somme de 75 centins, pour trois années d'arrérages du di 
revenu comme bedeau. 

Avoe son action, l'appelant a produit une copie du règlement es 
question dont voici le texte. 

(€ L’an 1784, le 12 avril, les paroissiens de Varennes se sont 
“ assemblés au presbytère après avoir été convoqués au prône de ls 
messe paroissiale par M. lecuré, ont tous consenti et se sont obli- 
“ 26s de donner tous les ans au bedeau un quart de bled pour ses 
# droits, et il sera obligé à tous les travaux du bedeau, qui lui ont été 
“ détaillés. Tous seront obligés de payer, excepté ceux qui seront 
“ jugés hors d'état de payer l'Eglise. Les témoins principaux ont 


“signé. 
(Signé,) JOSEPH MESSIER, et autres, 
(Bigné,) F. R. DUBURON, Ptre. 


‘6 Les autres ont déolaré ne savoir signer, ont donné leur couses- 
“tement. L'année de bedeau commence le 20 Février 1784. 
« I} ne pourra retirer son quart que par quartiers." 

L'Iatimé a plaidé les moyens do défense qui suivent : 

lo. Que le règlement du 12 avril 1784 n'était pas valide, attende 
qu’il n'a pss.6té adopté en conformité à la loi, qu'il n'a été procédé 
d'auoune des formalités requises pour le vendre légal, tel qu'annoe. 
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ces, son de cloche,ete. ; que l'assemblée à laquelle tel règlement avait 
été adopté, n'avait pas éte convoquée régulièrement et qu’elle n’s- 
vait pas le droit d'adopter ce règlement ; que cette assemblée n'a 
pas été tenue régulièrement, n'ayant pas été présidée par une per- 
sonne qualifiée à cette fin. 

2o: Qu'il est faux que les fabriciens aient ratifié le prétendu x$- 
glement de 1784, à une assemblée du 7 Mars 1858, ainsi qu’allégué 
dans la déclaration. 

30. Que l'usage invoqué par l’Appelant relativement à sa rému- 
nération, n’a pu créer en sa fayeur un droit de la nature de celui 
des dimes que perçoivent les curés de paroisse; que le bedeau 
n'est qu'un domestique ordinaire qui doit étre‘payé par celui qui 
Vemploie; que l’Appelant était l'employé de la Fabrique de Va- 
rennes et que c'était à cette dernière à lui payer son salaire. 

40. Que le prétendu usage invoqué per l’Appelant avait été in 
terrompu par le fait que les marguilliers en office de l'Œuvre et Fa. 
brique de la paroisse de Varennes avaient,par acte passé le 22 Sep- 
tembre 1857, devant M. Geoffrion et collègue, notaires, engagé, 
pour bedeau de la dite Paroisse, le nommé Fronçois Bordua, pour 
une année à compter du 29 Septembre 1857 au 29 Septembre 
1858; que le curé de la dite Paroisse avait refusé, il est vrai, de 
reconnaître, comme bedeau, le dit Bordua, et que l’Appelant avait 
66 nommé à sa place, mais que cet incident démontrait le fait, 
que les marguilliers entendaient rémunérer leur bedeau, sur eb à 
même les deniers de la Fabrique, au lien de faire contribuer chaque 
fabricien à cette dépense, comme dans le cas des dimes qui se payen 
aux curés. | 

5o. Enfin que le 30 Août 1858 l’Appelant a poursuivi la Fabri- 
que de Varennes, pour certains ouvrages, par lui faits comme he- 
deau, et que par jugement du 6 Décumbre 1858, la Cour des Com: 
missaires de Varennes, qui fat saisie de cette cause, a condamné Ja 
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Fabrique À payerau Demandeur $5.00 pour prix deses services; 
que cette conduite dz l’Appelant faisait bien voir qu'il n’attachait 
aucune conséquence légale au prétendu usage qu'il invoquait et au’ 
prétendu règlement de 1734, en vertu duquel il serait tenu, moyen- 
nant la rémunération y énoncée, de douner à la Fabrique tout son 
temps et ses services comme beiledu. 


-En réponse à cela, l’appelant prétendit, qu'en supposant que k 
réglement de 1784 n'aurait pas été adopté avec les formalités re- 
quises, il n'en était pas moins vrai que l'usage invoqué existait de 
temps immémorial, mais d’après le principe 1x antiquis enuntiatira 
probant, on ne peut exiger aujourd'hui une autre’ preuve de l'æe- 
oomplissement des formalités, que l'énonciation qui en est faite 
dans le procès-verbal. 


.-Qu'en 1857, quelques habitants voulurent changer cet usage'et 
payer un salaire au bedeau ; que les. marguilliers avaient meme 
dressé à cet effet un projet de règlement qui fut soumis aux parois- 
siens réuuis en assemblée régulière, le.7 Mars 1858, mais que tout 
le monde, y compris les morguilliers aux-mêmes, rejetèrent ce projet 
de règlement à l'unanimité, pour s'en tenir à l'usage suivi ; que 
intimé était présent à cette assemblée et concourut à cette déci- 


sion, au moins par son silence. 


_: Que lengagement du nommé-Bordua survenu 4 la suite des diff- 
oullés élevées sur la question desavoir si le curé a droit de présider 
Jes assemblées de fabrique (cequi a donné lieu au procès Séirécal 
Æppelunt et: ‘Jarret dit Beauregard, Intimé, rapporté au 4e volume 
du Jurist), n'ayant jamais été ratifié, ni par le curé, ni par les fa- 
briviens, n'avait pas eu dé suites ct que Bordua n'avait jamais agi 
comine hedean : que le 7 Février 1858, l'appelant avait été élu à 
tme assemblée de paroisse, avait depuis avi comme tel et avait été 
‘teconnu le bedeau de la paroisse par les fabriciens, à l'exception 
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d'une omquantaine, qui refusèrent de le payer, ce qui.a donné lieu 
à la présente action. 

Que la poursuite faite par l'appelant contre la fabrique devant 
la cour des commissaires de Varennes, était pour des services extra 
rendus, non comme bedeau mais comme journalier. 

Que l'usage invarisble daps la Paroisse de Varennes, aissi que 
dans toutes les prroisses du diocèse de Montréal, était de ne faire 
qu’une annonce pour les assemblées de paroisse, comme de fabrique, 
st que conséquemment, l'assemblée du 7 Murs 1858 ne pouvait pas 
être déclarée irrégulière parce qu’on n’en avait fait qu’une annonce 

À l'enquête l’Appelant a prouvé au-delà de tout doute l'usage 
qui faisait Ja biec de son action, et. qui existe dans la paroisse de 
Varennes depuis un temps .immémorial; quo cet -usage n’est pas 
particulier à la paroisse de Varennes, mais encore, qu'il est aussi sui. 
vi généralement dans toutes les paroisses du diocèse de Montréal. 

La cause fut plaidée devant Son Honneur le Juge Monk qui dé« 
bouta la Demande et rendit Jugement en faveur de l'Intiméle 30 
Décembre 1865, dans les termes suivants. 

“ CONSIDÉRANT qu'à l'époque de l'institution de. la préseu- 
te action, ni en aucun temps avants il-n'existait et n’a existé dans la 
Paroisse de St. Anne de Varennes, aueune coutume obligatoire en 
loi, par laquelle le Défendeur est et peut être tenu de payer la som- 
me réclamée par cette aotion. 

CONSIDÉRANT que k Règlement du 12 Avril 1784, men- 
tionné dans le déclaration du Demandeur, est illégal et absolument 
aul et de nulle valeur en loi. 

4 CONSIDERANT que le Demandeur n’a pas droit. d'astion 
contre le Défendeur pour les causes mentionnées : dans ls déclara- 
tion et que l'Exception du Défendeur est bien fondée en.fait et en 
loi; maintient la dite exception et déhoute l’action du Demaudeut 
a vec dépens, 
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L'Appelant ayant perté appel de ce jugemient, la Cour du Bant 
de la Reiue l’a renversé et a maintenu l’action de l’Appelant, 

Voici le texte du Jugement en appel: 

La Cour, eto., ete. 

CONSIDERANT que de ka preuve faite en cette cause, à ré- 
sulte que, de temps immémorial, ilæété d’asage dans la Paronse 
de Varennes, de rémuaérer les services que rend à l'Eglise le be- 
desu de cette Paroisse, au moyen d’une redevance d’un quart de 
minot de bled, ou sa valeur om argent estimée & 25 centins, que 
éhaque paroission lui paie annuellement au liea et place de tout autre 
salaire. 

CONSIDERANT que cet usage auquel s’est eonformé 1'Inti- 
sé lui-même, pendant longtemps, a été sanctionné et approuvé par 
les habitants de la dite Paroisse, suivant le règlement par éax 
adopté en date du 12 Avril 1784, par lequel tous les paroissiens se 
sont obligés de payer au bedkau la dite redevance. 

CONSIDÉRANT que ce réglement a été approuvé et confirmé 
dans une assemblée de paroisse, tenue le T Mars 1858, à laquelle 
l'Intimé était lui-même présent. 

CONSIDÉRANT que c'est sous cot ordre de choses que l’Ap- 
pelant a été engagé comme bedeam de la dite Paroisse et que com- 
me tel il a rempli les devoirs de cette charge pendant l'espace de 
temps mentionné en sa déclaration, et que, pour ses services ainsi 
rendus, il a droit d'être payé d’après l’urage et la coutume sus 
mentionnés, existant à la connaissance et du consentement du dit 
Intimé, lors de son engagement, sauf pour l'avenir, à faire. ceaser 
cet usage et y substituer un autre mode de rémunération. 

CONSIDERANT hue pour ces raisons l'Appelant à droit d'é 
tre payé pour les trois années de serviee qu'il réclame, la quantité 
de trois quarts de minot de bled, ou la somme de 75 oentis, ve 
leur du dit bled; et que partant dans le jugement dont est appel, 
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savoir le jugoment de la Cour de Circuit rendu à Montréal le 3 O& 
jour de Décembre 1865, il y a erreur; casse et anmule lo dit Ju: - 
gement, et rendant celui qui aurait dû être rendu, condanene le dit 
Intimé, Défendeur, à payer à l’Appelant Ie quentité de trois 
quarts de minot de bled, o# In somme de sofxante et quinse cen- 
tins, au choix du dit Intimé, lequet choix, il sera tenu de faire 

sous quinze jours de là présente sentence, sinon et ce délai passé, 

condamné purement et simplement au paiement de la dite somme 
de 75 centins, avec intérêt du 25ème jour de Septembre 1861, ot 

les dépens. tant en Cour Inférieare, que du présent appel. 

DISSENTIENTIBUS les Honorables Juges Badgley et Sehn- 
stone. 

En pronongant le jugement, les cing Jages ont fait des observa- 
tions dans lesquelles, outre le mérite de la eause, ils ont traité une 
question préjudicielle qui paraît avoir été soulevée durant le dé- 
libéré ; celle de savoir si l’action était appelable & eause de la na- 
ture de la dette, le montant réclamé n'étant pas suffisant pour à 
rendre telle. Trois des Juges, les Honorables Duval, Caron, Dram- 
mond, ont opiné pour l’affirmetive et les deux autres, les bonora ” 
bles Baigley et Johnstone, se sont prononcés pour la négative. 

Voici une analyse de ces observations : 

LE JUGE BADGLEY :—DissaNTIENTE, 

Il ne s’agit que d’une somme minime, mais à cause de prineipe 
on jeu, la cause est très-importante. 

Cette action est portée par le bedeau de la Paroisse de Varennés 
pour trois années @arrérages de son salaire comme bedeau, consis- 
tant en une rente d’un quart de minot de bled qu'il prétend ht” 
être dû chaque année, par ehacun des paroïssiens de Varennes. 
L'aution est bâsée sur an contrat par loquel |’ Appelant allègue que 
les paroissiens de Varennes auraient promis rémunérer leur bedeau, 
meysnnant } de:bled. Ce contrat w'est pas prouvé, L'Appelant: 
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invoque une décision prise par les habitants en 1784, dans uue as- 
semblée de paroisse, dans laquelle il fut résolu que le bedeau, pour 
ses services, recevrait annuellement de chaque habitant un quart 
de minot de bled, au lieu d’un saldire fixe. Cet arrangement fut 
fait, suivant moi, avec le bedeau d'alors, mois n’engageait pas pour - 
l'avenir. A la mort de ce bedeau, l'engagement fut continué ta- 
citement avec son successeur et j] en fut ainsi jusqu’à la nomina- 
tion de l'Appelant Martin en 1857. Alors des difficultés étant 
gurvenuer entre quelques paroissiens’.et je curé, ils’ensuivit up 
procès. —Ces difficultés s’étendirent ensuite à la nomination du be- 
deau. Le curé voulait en sommer un et ses paroissiens un autre. . 
Un compromis eut lieu. Deux noms furent proposés et l'A ppelant 

fut choisi. Mais les fabriciens n’ont jamais contracté avec le be- 

deau actuel et ils ne peuvent être tenus de payer le salaire récla- 

mé | - 

Le contrat de 1784, ne s'étend pas jusqu’à Martin, qui n’y était 
pes partie. Les services de |’Appelant ont été rendus à l'Eglise qui 
doit le payer et non à Brunelle qui n’a pas contracté avec lui. 

Le Jugement de la Cour Inférieure devait. donc être confirmé. 

Mais il s'élève une antre question. | 
Le montant réclamé n'est que de soixante et quinze centins. Ls 
loi dit que seront appelables les actions d'un montant de cent pias 
tres et au-dessus, ainsi que celles dans lesquelles il s'agira ‘ des: 
droits futurs,” ‘“ d'honoraires d'office,” ete., ete. Ce que récla- 
me l’Appelant par son: action ne d’est pas comme +‘ honoraire d’offi- 
ce” Lee of officc]. Il réclame seulement le prix de ses services en 
vertu d'un contrat avec l'Intimé. La oause ne peut donc pas être 
appelabie, parcequ’il ne s’agit que d’une- dette ordinaire de 3/9.— 
‘Bour ces deux raisons, je diffère du Jugement-qui va être rendu. 
LE JUGE JOHNSTONE.-—DissENTIENTE. 

. Je suis d'opinion de confirmer le Jugement. ‘La somme récle- 
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améepar cette action n’est pas un “ honoraire d'office” [fee of 
Office]. —L Appelant n'est pas un officier: public . parcequ’il est le: 
serviteur de la corporation de l'Œuvre ct Fabrique de Varennes. . 
C’est comme tel qu'il réclame trois années d’arrérages de son sa. 

Jaire. On ne peut permettre à une action ordinaire pour soixante. 
et quinze centins, de suivre toutes les jurisdictions et de se rendre 

même au Conseil Privé de Sa Majesté, —Pour la même raison que 

-Appelant, un commis de banque pourrait réclamer son salaire 
comme honoraire d’officc et avoir un droit d'appel pour cinq pias- 

tres, Je considére donc que l'action n'est pas appelable et que 
l'appel doit être renvayé. 

Quant au mérite de la cause, je concours avec le Juge de la 
Cour Supérieure, et suis d'opinion que l’Appelant ne devait pas 
réussir dans ses conclusions.— Je serais disposé 4 confirmer le Ju: . 
-gement sur le fond. 

LE JUGE CARON. 

Le montaut réclamé par cette action est peu considérable. Tou-. 
tefais ce n’est pas la valeur de la réclamation qu’il faut considérer 
mais c'est le principe mis en question en cette cause et qui est 
d’une grande importance. On dit que l'engagement dont le De- 
mandeur demande l'exécution est uu engagement pur et simple et 
que ce n'est pas un “ honoraire d'office” [fee of office]. J'ai ex- 
aminé cette objection avec tout le soin possible et j'en suis venu à 
la conclusion que la rémunération que l’Appelant réclame est un 
honoraire d'office [fee of office], attaché à la charge de bedeau de 
la Paroisse de Varennes. Les allégations de la déclaration sont 
amplement prouvées. Il a été démontré d’une manière satisfai- 
sante que chaque paroissien lui a toujours payé un quart de bled 
ou trente sous par année. 

Le Demandeur dit au Méfendeur :~-Vous avez consenti vous- 
même à ce que cette rémunération fût attachée à la charge de be- 
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deau, et l’usage suivi depuis un temps immdémortal s été confirmé 
par deux règlements. C’est un honoraire attaché à l'office; j’an 
ai rempli les devoirs, de votre côté remplissex le vôtre en payent. 
oe qui est attaché à cet office. 

Le salaire du bedeau n’est pas comme eelti d'un commis & 
banque, mais ii est honoraire d'office, parcequ'’il est attaché à ia 
charge même occupée par n'importe qui.—La présente action est 
&onc appelable de sa nature et l’Appelant a droit de faire téviser 
le Jugement de la Cour Supérieure, si ce jugemené n'est pas jus 
te. La majorité de la Cour est d'opinion que la demande n’est-. 
pas une action ordinaire fondée sur un contrat, maïs qu'elle tend 
à recouvrer des émoluments attachés à l'office de bedeau. 

Quant au mérite de la cause, la majorité dela Cour est d'opi 
tion que |’Intime doit être condamné.—La coutume invoquée par 
V'Appelant a été prouvée exister depuis un temps immémorial. 
Cette coutume est basse sur un règlement en date du 12 Avril 
1784 et a été ratifiée À une assemblée des paroissiens de Varen- 
nes, tenue le 7 Mars 1858. A cette dernière assemblée, l’Appe- 
lant était présent et il a consenti, du moins par son silence, à sui- 
vre cet usage. 

Tant que cet état de choses ne sera pas changé légalement, la 
majorité de la Cour est d'opinion qu’elle ne peut intervenir que 
pour sanctionner la coutume invoquée, et lui donner son approbs- 
tion juridique. Le Jugement de la Cour Supérieure sera dons: 
ren versé. 

LE JUGE DRUMMOND. 

Il n’y a pas de comparaison possible entre le cas de l'Appelant 
et celui d’un commis. Cette demande n’est pas une demande or- 
dinaire d’un individu à un individu. Le bedeau est un officier 
de corporation et remplit une charge à laquelle sont attachés des 
émoluments fixes. Au lieu de le payer directement, la oorpora- 
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tioa délégac sea membres, comme ses agents, aux find de payer le 
bedeau pour elle.—Les habitants ne paient pas comme débiteers! 
privés et personnels, mais fournissent une contribation comme | 
membres de la corporation qui la leur impose. Sous ce point de 
Vue, c'est un fee of office que }’Appélant réclame de l'Intimé. En 
éinséquenee son action, bien que pour un montant minime, est ap- 
pelable de sa nature. 
LE JUGE EN CHEF DUVAL. 

Hi ne s’agit que de 3,9, mais le Défendeur mérite dé payer les 
frais. Ce procès de la part du défendeur, n’est rien autre chose 
qu’une ehieane qu'il fait au curé à eause d’un autre procès qu'il a 
perdu, avec certains confrères. Ils commencèrent par eontester 
au curé le droit de présider les assemblées, et firent, à ee sujet, uh 
procès qu'il ont perdu ; ils lui contestètent ensuite le droit de 
nommer le bedeau, et enfin firent cette misère au bedeau. 

Le demandeur réclame un droit fater : il n’y a pas d'hésitation 
possible sur ce point, et l'appel existe sans aucun doute, 

Dès 1784, il fut décidé, en assemblée de paroisse, que le bedeau 
he serait pas payé par la fabrique, mais par les paroissiens ; l’usa 
ge’qui s’ensuivit fut confirmé dans une autre assemblée en 1858, 
à laquelle le défendeur assista et prôta son coneours par l'unani- 
mité de la décision. 

Puis Martin est nommé bedeau ; il a droit à sa rente de la part 
de chaque paroissien mais un certain nombre lui font cette chica- 
ne. On avoit succombé dans un premrer procès, on veut contester 
encore. . 

Qu’y a-t-il d’illégal, d'inconvenant dans ces deux assemblées, et 
dans l’usage ? Nous ne faisons, par notre jugement qu’exécuter le 
contrat intcrvenu entre la fabrique et eelui qui remplit la charge- 
de bedeau. [I s’agit du paiement d’une rente, qui se fait par 
tous les habitants de Ia paroisse, et quise renouvelle chaque: an-- 
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née: dira-ton que somme n'est que 39.7. Ily a lÀ un dreit. fo 
tur, et un principe important. 

Le Jugement de la Cour de première instance est renversé: et 
l’action de l’Appelant est maintenue. 

En terminant ce rapport, nous devons faire remarquer, que le 
Jugementen cette cause repose surles principes, que dans les 
questions qui concernent les fabriques et les matières ecclémasts 
ques, lorsqu'il n’y a pas de lois positives pour les règler, l’asage et 
la coutume font-la loi; que les tribunaux doivént adopter pouryre. 
gle, de sanctionner ces usages et ces coutumes lorsqu'ils n'existent 
pas en contravention àla lei; ce principe aéte maintenu par la 
Cour d Appel dans la cause de Sénécal et Jarret dit Beauregard, 
rapportée au 4e volume du Jurist, avec toutes les autorités qu'il 
soit possible de citer pour ou contra, Notre jurisprudence paraît 
suffisamment établie sur çe.peint. . 

Outre les autorités rapportées dansla cause, Sénécal vs. Jarret 
dit Beauregard, l’Appelant a cité à l'appui de ses prétentions, Guy: 
ot-V0. Paroisse. Carré, Gouvernemeut des Paroisses ‘No. 61, 74. 
Champeau. Droit civil et ecelésiastique, 2d. Vol., pages 406 es 
410, Boyer Principes sur l’admiuistration temporelle des Parojsses, 
lo. Vol., page 329. 

BARNARD et PAGNUELO, 
“Pour 0 Appelant:. 
LEBLANC et CASSIDY, 
Pour UIntimé. 
À. GERMAIN.. 





DÉCISIONS DES TRIBUNAUX. 629 


‘COUR DU BANC DE LA REINE. 
‘(EN APPEL 


J ugement rendu le:4 Scptembre 1869. 


‘Coram :— 1f DUVAL, CARON, DRUMMOND, BADG- 
| LEY er POLETTE. 


MARC A. GIRARD, 
Appelant, 
ET : 
‘HENRI CHOQUET, 
. “Intime. 
-JUGE : : \ 

To. Que le marguillier en charge est responsable de tous 
les deniers de la Fabrique et qu’à cause de cela ilen a la. 
garde exclusive. 

20. Que.ces deniers doivent être déposés dans le coffre- 
fort de la Fabrique, s’il y en a un, ou misentre les mains 
dp marguillier en : change, . s'il n’y en a pas, et que dans 
lun et l’autre cas, c'est le marguillier. comptable qui en a 
la garde et en est responsable. 

30. Qu'en vertu de ce principe, e’est le marguillier 
.eomptable qui a droit de percevoir et garder les deniers 
provenant du reliquat de compte du marguillier sortant de 
Charge, et qu’une ‘assemblée de fabrique me peut valable- 
ment statuer de mettre-ce reliquat-de compte, en dépot 
entre les mains d’une tierce personne, de manière à déchar- 
ger le maryuillier comptable de sa responsabilité au regard 
de ce reliquatde compte, et de lui enlever son droit à lo 
percevoir. 

40. Que Gans l’espèce, il n’y a pas eu de dépôt, dans ce 
sens, entre les mains.de l’Appelant. 


Voici les faits de la cause. 

Le 10 Juillet 1865, l’Appelant poursuivit l’Intimié devant la. 
Cour de Cireuit de Montréal pour une somme de $151.98. Par 
‘ka déclaration l’Appelant atléguait em substance ce qui-suit : 
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Que le 31 Juillet 1858, en la Paroisse de Varennes, Ambroise 
Savarist, alors marguillier comptable et sortant de charge, aurait 
rendu ses comptes de marguillier montrant qu'il avait en mains un 
reliquat de compte de 3421 Ibs ancien cours, égale à la somme d, 
$570 et 20 centins appartenant à la fabrique de la dite Paroisse, 
et que là et alors, c'est-à-dire à l'assemblée à laquelle ces comptes 
étaient rendus, la dite somme de $570 et 20 centins “fut déposée 
par l’œuvre et fabrique de la dite paroisse de Ste. Anne de Varen- 
nes entre les mains du Demandeur en cette cause (le présent appe- 
lant), pour par lui être remise quand il en serait requis par une as 
semblée de Fabrique do la dite Paroisse.” . 

Que le présent Intimé, succéda au dit Ambroise Savariat, com- 
me marguillier en charge de la dite paroisse de Varennes. 

Que durant son année de comptabilité, le dit Intimé réussit 
par de fausses menées et sous de fausses réprésentations à se faire 
remettre par l’Appelant le montant déposé comme ci-dessus men- 
tionné entre ses mains.” 

Que le présent appelant, agissant de bonne foi, et s'en. rappor- 
tant à la parole du dit Intimé, qui se disait autorisé à retirer le dit 
dépôt, lui en versa et paya le montant entre les mains, le ou vers le 
31 Janvier 1858, suivant qu'il apparaissait à l’acte du 16 Novembre 
1860 produit au soutien de la déclaration du Demandeur, 

Que le 10 Mars 1859, le dit Intimé, Henri Choquet, rendit 
les comptes de son année de comptabilité: comme marguillier en 
charge de la dite paroisse de Varennes, et il porta au chapitre 
des recettes la dite somme de $570 et 20 centins, déposée comme 
déjà dit, entre les mains du présent Appelant et que le dit Intimé 
s'était fast remettre et payer.” 

Qu'à la dite assemblée de Fabrique, il fut reconnu et décidé 
que le dit Intimé n'avait jamait eu l’autorisation de retirer le dé- 
pot fait entre les mains de l’Appelant, et ce dernier en fut tenu res 
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pousable vis-4-vis de la Fabrique de sa paroisse." 

Que le dit appelant fut en effet oblizé peu de temps après, de 
payer etr embourser à la dite Fabrique de Varennes le montant du 
dit dépôt.” 

Que l'Intimé pour sider l’Appelant à rembourser ce dépôt à 
ia dite Fabrique, lui remit une partie des fonds nécessaires pour cette 
fin, c’est à savoir : il lui remboursa la somme de $418 et 22 cen- 
tins, restant endetté envers lui en une balance de $151 et 98 cen- 
tine, qu'il promit alors lui payer et remettre à demande ; 06 qu’il a 
toujours négligé de faire depuis. 

Puis l’Appelant conclut à ce que le dit Intimé fit eondamné à 
lui payer la dite somme de $151.98.”’ 

À cette action, l'Intimé a plaidé en substance: 

lo. Qu'il n’y avait jamais eu dépôt réel de la somme de $570.- 
20e entre les mains de l’Appelant, tel qu’allégué dans la déoclara- 
tion, mais que cette somme, avec les autres deniers de la Fabrique, 
avait été remise à ce dernier, en sa qualité de clerc de fubrique, 
‘ou secrétaire-trésorier de la Paroisse de Varennes, charge qu'il oo- 
cupait depuis deux ans. 

Zo. Que c'était lui l'Intimé, qui, en sa qualité de marguillier en 
charge, avait le droit de percevoir les deniers dus à la fabrique; 
de s’en servir pour payer les dettes et que l'Appelant n'avait au- 
cun droit de répéter de lui ces deniers. 

30. Que la dite somme de $570.20 avait éte payée par l’Inti- 
mé en acquit des dattes de la fabrique et que l'application qu’il en 
avait faite était valide. 

4o. Que l’Intimé ne s'était pas servi de fausses représentations 
pour retirer œet'e somme de l'Appelant, mais qu'au contraire, ce 
dernier la lui avait remise en reconnaissant son droit de la peroc- 
voir comme marguillier co nptable, 

Go. Que l'acte de reconnaissance du 16 Novembre 1860 avait 
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eté extorqué de l’Intimé par dol, fausses représentations et abus” 
frauduleüx de la part de l’Appelant. 

‘60. Que l'Intimé n'avait pas, ainsi qu'allérué dans la déclara- 
tion, remboursé à l’Appelant une partie de la dite somme de 570.- 
30c ; et qu'il n'avait pas eneore rendu sés comptes comme marguil- 
lier en charge; l’assemblée, à laquelle l’Appelant prétend qu'il l’a- 
vait fait, n'ayant pas été tenue régulièrement et légalement et 
ayant été dispersée sans adepter une seul mesure. 

7o. Qu’enfin, l’acticn de l'Appelant -était vexatoire, malicieuse 
et intentée dans le but de causer du trouble et de nuire à l’'Inti- 
mé; que l’Appelant n’avait jamais remboursé réellement la dite 
somme de $570.20 à la fabrique ; qu'il n'avait aucun intérêt dans 
cette action; qu'ibn'était qu'un préte-nom et que le vrai Deman- 
deur dans la cause était la Fabrique de Varennes, qui voulait, au 
moyen d'un subterfuge, extorquer de l'Intimé la somme de 8151. 

" 98c. - 

Le 9 Juillet 1867, la Cour de Circuit de Montréal, présidée 
par l’Honorable Juge Monk, rendit jugement en faveur de l'Ap- 
pelant dans les termes suivants : 

‘ Considérant que le Demandeur 3 suffisamment prouvé et éta- 
“ bli les allégués essentiels de sa demande, condamne le Défendeur 
4 À payer au Demandeur la somme de ont cinquante et une pias- 
« tres et quatre-vingt-dix-huit cents du cours actuel du Canada, 
‘ étant la balance d’un certain depôt fait entre les mains du De- 
“ mandeur le 31 Janvier 1868 par Ambroise Savaria, marguillier de 
4 l'œuvre et fabrique de la paroisse de Varennes, rendant compte, 
et que le Demandeur a le même jour remis au Défendeur en cette 
“ cause, alors que celui-ci était marguillier en-charge de la dite pa- 
*“ roisse, croyant qu’il auait qualité de recevoir le dit montant : mais 
* mais que la dite Fabrique ayant depuis forcé le dit Demandeur 
*# à lui.rembourser cette balance, ce dernier. se trouve: obligé 
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<< de la répéter du dit Défendeur, dans et par la présente demande 
<< et action, avec intérêt sur la susdite somme de $151.98 depuis et 
« à compter du 10 mars 1861 jusqu’a paiement, et les dépens dont 
‘< distraction est allouée à Messieurs Cartier, Pominville et Bé- 
““tqurnay, avocats du Demandeur.”’ 

L’Intimé en a appelé à la Cour de Révision qui a cassé le Ju- 
gement de la Cour de Circuit et rendu sentence comme suit le 30° 
Octobre 1868 : . 

t« La Cour Supérieure, siégeant à Montréal, présentement en 
4 Cour de Révision. ayant entendu les parties par leurs avoeats res- 
‘1 peotifs, sur le jugement rendu le neuf Juillet 1867 dana la Cour 
“€ de Circuit pour le District de Montréal, ayant axaminé le dos- 
‘ sier et la procédure dans cette cause et ayant pleitement délibéré ; 

CONSIDERANT que le demandeur n’a pas fait preuve des al- 
légués essentiels de sa Déclaration, et nommément,que le Défendeur 
à obtenu de lui la somme de 3421 livres, ancien cours, par de faus- 
ses menées et de fausses représentations, non plus qu'aucune par- 
tie de la dite somme d'argent ; 

“ CONSIDERANT par conséquent,que dans le jugement dont 
est appel, savoir le dit jugement du 9 Juillet 1867, il y a erreur, - 
cette Cour l'infrme et le met au néant, et rendant cela: qu'au- 
gait dû rendre la dite Cour de Cireuit, maintient l'exception 
du Défendeur, en la partie de l\action sus-mentionnée, et déboute 
“ l’action du Demandeur, avec dépens en faveur de Mr. Sévère, 
Riverd avocat du Défendeur.” 

‘ L'Honorable juge Monk ne concourt pas dans ce Jugement ;” 

Appel fut purté par M. Girard, devant la Cour du Bano de la 
Reine. 

Au soutien de son appel, l’Appelant prétendit : 

Que la Fabrique de Varennes avait fait entre ses mains un dépôt 
spécial de la dite somme de $570.20. 

Que ce dépôt était prouvé de la manière la plus claire; que ce 
n'était pas en sa qualité de clerc dela Fabrique qu'il avait eu 
ectte somme, mais qu’elle lui avait été déposée pour être remise à 
qui de droit sur une résolution passée régulièrement par la Fabri- 


que. 
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Que l’Intimé jui avait donné à entendre qu'il [l'Intimé] était - 
autorisé pat la Fabrique à retirer cette somme tandis qu'il ne l'é- 
tait pas et que c'était sur oes fausses représentations que l’Appe-- 
lant avait consenti à livrer le dépôt à l'Intimé. 

Que l’Intimé n'étant pas autorisé à retirer ce dépôt, l’Appelant 
avait été obligé d'en rembourser le montant à la fabrique qui l'en 
avait requis et notifié à une assemblée régulière. 

Qu: l'Intimé avait reconnu sa conduite frauduleuse envers |’ Ap 
pelant en: lui remboursant une partie du dépôt, savoir $418.23, 
avec promesse de lui payer la balance de $151.98 réclamée par 
cette action. - 

De son côté l’Intimé soutenait : . 

Qu'il n’y avait aucune preuve d'un dépôt réel ; que la preuve” 
produite par l’Appelant pour prouver ce dépôt révélait que l'ar- 
gent lui avait 6t6 mis en mains, en sa qualité de Clerc de la fabri- 
que, ce qui apparaissait aux régistres de la Fabrique, à la date du 
31 Janvier 1858, comme suit : “ Par les comptes il appert qu'il 
‘reste déposé entre les mains de Marc Amable Girard, jaisant les’ 
("fonctions de clere de fabrique, une somme de trois mille quatre 
« cent vingt et une livres et quatre sous, ancien cours, balanee dé” 
‘gon compte en argent,” c'est-à-dire du compte de A.. Savariat, 
marguillier sortant de charge. 

Que M. Girard était le dépositaire des argents de la fabrique, 
depuis dix à douze ans, en sa qualité de clerc, et quelui seul en 


gérait les affaires sans l'interventiou du marguillier en charge; et 
cela mpyennant un salaire. 

Que d’après la lettre même du’ régistre des délibérations, il était. 
évident que le prétendu dépôt n'avait aucun des caractères du dé: 
pot légal, et que dans ce pas, comme toujours, l'Appelant ne faisait 
que remplir les fonctions de clerc de fabrique. 

Que l'acte du 16 Novembre 1860, qui paraissait comporter uti# 
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reconnaissance du dépôt de la part de’ l’Intimé; était-un acte 
fait par l’Appelant dans le but de surprendre la benne foi de l'In. 
timé, qui ne savait ni lire ni évrire et n'était pas en état d’én ap- 
précier la portée. 

Mais que même en admettant qu'il y aurait eu dépôt légal et’ 
que l’Intimé aurait réussi, par: fausses représentations, à toucher 
ce dépôt, l’action de l’Appelant devait encore être déboutée - pour 
deux raisons: '—la lièvre ;—parcoque l’Intimé, en sa qualité de 
marguëlkier en charge, avait droit de percevoir ee dépôt ; qu'en le’ 
livrant à l’Intimé, l’Appelant s’est-trouvé libéré’ de toute respon- 
sabilité vis-à-vis de la fabrique ; et que s’il en avait un compte à 
rendre, c'était à là Fabrique et non à l’Appelant qu'il devait le- 
faire. L'Intimé étayait cette prétention des autorités suivantes :- 
Guyot vo. marguillier. Pothier, dépôt. No. 49. Langevin, page 
116. Desautels, pago 41. Nos. 3-4-8, et page 35.—Nos. 7-8-9; 
la 2e ;—parceque |’ Intimé, en sa qualité de marguillier, avait payé: 
des dettes reconnues-et approuvées de la. fabrique, avec-l’argent de. 
ce dépôt; etqu’en faisant rembourser cette somme à l'Appelant, 
la fabrique. se trouvait à faire rembourser la même somme deux: 
fois, 

Que-dn reste, il était évident, d’après toutes les circonstances de 
la cause, que-l’Appelant n'était que le préte-nom dela fabrique, 
qui se refusait à approuver les comptes de l’Intimé et. qui prenait 
ce moycn détourné pour tracasser oe dernier, ot lui faire remettre 
ce qu’il avait valablement payé pour elle. 

La Cour d'Appel ‘4 confirmé le Jugement:de la Cour de Révi- 
sion pour les motifs donnés par les J'uges en prononçant l’arrêt de 
_la Cour, motifs dont nous donnons ci-après une analyse succinte. 

LE JUGE EN CHEF DUVAL. 

L’Appelant, M. Girard, était l'agent ou le commis de:la fabri- 

que. Comme tel, il reçpit une somme d’atgent et sur la demande 
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de Choquet, l’Intimé, alors marguillier en charge, il La let remet. 
Plus tard la fabrique dit à M. Girard, “le marguillier n'avait pas. 
le droit de retirer est angané, on l'avait mis on dépot entre vor 
mains pour un but spécial, rendez-nous le.” M. Girard remit. 
cette somme à la fabrique et maintenant il poursuit Choquet en 
disant :-—‘ Rersettes-moi à votre tour,. cet argent que vous avez 
‘ regu de moi sanus droit,” 

A oeia Choquet répond, et avec raison; 10. il n’y à jamais eu 
de dépot spécial La fabrique a mis una setame d'argent, le reliquat 
du compte de mon prédécesseur, entre-wos mais, comme commis. 
de la Febrique, eestèdire, comme commis da marguillier en 
charge et non autrement ; et 20. quand même il y aurait eu un 
dépot spécial, vous n'auries. pas. pu m'empêcher, mai marguillier 
en ohargp, de le retirer ."” 

Dans les deux cas, nous. maintenons que le mazpuillier en.charge 
gvait he pouvoir de retirer cet argent de M, Girard et la fabrique- 
no pouvait pas forcer celui-ci à payer deux fois. 

D'ailleurs la fabxique était sans intérêt à forcer M. Girard de 
remettre la dépot eb à prétendre que Choquet n'avait pas le droit 
de retirer cet argent du commis, puisque ce dernier ne s’en est 
gervi que pour payer et acquitter une dette de: la fabrique alors. 
due et réclamée. Le marguillier. a Men fait de retirer cet argent. 
du coffre du commis; où 11 dermait: inactif, pour payer estte dette, 
éteindre les intérêts et éviter una- poursuite; et maintenant si la. 
fabrique pouvait forcer la marguillier de rembourser. cet argent,ce- 
lni-ci viendrait ayec la dette qu'il a payée et.comme subrogé au ~ 
créancier de.la. fabrique, il poursuivrait cette duraière, pour se la 
faire remettre, de sorte qu'on aurait le luxe de deux procès inutiles. 

L'HON. JUGE POLETTE. 

Ee. montant réelamé par |’appelant forme partie du roliquat de 

capte rendu par le nommé Savariat, Marguillar sortant de charge, | 
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et auquel a succédé l'Intimé comme premier Margaillier es en ox 
~ercice de l'Œuvre et Fabrique de Varennes. — 

Qui devait recevoir ce reliquat ? Entre les mains de qui de 
vait-il être déposé ? 

L’ Appelant ‘dit, que l'assemblée à laquelle Sevariat rendit.son 
compte, ordonna que le reliquaten fit déposé entre ses mains, 
pour par hui ‘ne le‘remetére, que lorsqu'il em serait requis par une 
assemblée de: fabrique. 

 L'Intimé soutient que ce reliquat devait lai être payé, et qu'il 
avait le droit d'exiger que I’ Appelant le lui remit. 

Le premier Marguillier en exetoice est le receveur et le dépo- 
sitaire légal des deniers de la Fabrique : H les garde entre ses 
mains, si la Fabrique n'a pas de coffre-fort. I] ne paraît pas par 
le dossier que la Fabrique de Varennes en ait. Aussi en est-il 
responsable, et obligé d’en rendre compte ; ce qui ne pourrait pas 
avoir lieu, s'il était permis de les placer en d’autres mains, car per- 
sonne ne peut ‘être responsable d’un fait, d'un acte, sur 1equel i 
n'a pes de contrôle. 

Les marguilliers contractent la même obligation que le tuteur. 
Tis répondent des bisous de ls Fabrique et de ses revenus, tout 
comme le tuteur répond de ceux de ses pupilles. 

Quand même il existerait un commis un agent, pour recevoir 
les deniers de Ja Fabrique, les droits, ia responsabilité du premier 
marguillier en exervice n'en seraient pas diminués ; ce commis, eet 
agent, ne serait que le sien, et non celui de la Fabrique. 

A défaut de loi, l’on peut invoquer l'usage, et les tribunaux 
s'y conforment lorsqu'il n’est-pas abusif; mais ici, la loi règle la 
matière, et l’on ne peut y contrevenir. 

L'Intimé avait done le droit d’obliger l’Appelant de lui re- 
mettre le reliquat de compte de son prédécesseur. L'Assemblée 
de Fabrique, sur la délibération de laquelle l'Appolant fonds sa 
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prétention, ne pouvait pas l'en priver ; et en payant ce reliquat à 
l'Intimé, comme il l’a fait, l’Appelant en était valablement décher- 
gé. | | 

Ces principes sont clairement énoncés dans les citations sui- 
vautes, et ne doivent pas, je‘crois, lsimser la moindre prise au dou- 
te 


“ Les Marguilliors ne doivent pas ignorer que leur obligation 

‘ envers la Fabrique est celle d’un tuteur envers les enfants que la 

«€ loi donne pour pupilles ; ils répondent de tous les biens de la Fa- 
es 


* brique,tant pour owpitauxique pour les rentes annuelles, ainsi 
‘€ que le tuteur répond de:ceux de son pupille......” 


-1 Boyer, administration des paroisses. 

3e Partie, Tit. 2, Sec. ler. pp. 386, 387. ‘ Les marguil- 
6 liers doivent aussi recevoir de leurs prédécesseurs le Religuat du 
** compte précédent......” 

‘Ibid. p. 113, même vol. ' 

“ Le-reliquat de vompte Uoit être payé au marguillier qui ser 
“en exercice lorsque ce compte sera arrêté, ou remis dans le coffre- 
“ fort de la fabrique destiné à cet effet, le tout suivant qu'il sera 
‘« arrêté à l'assemblée générale’; et célut qui aura reçu ce reliquat 
“Cest tenu de s’en charger dans le premier chapitre de recettes de 
“son compte.” 

Jousse, Gouvernement ules paroimes. s. 5, No. 9, p. 141. 
142. 

« Les sommes provenant des remboursements de rentes, ou qui 
* seraient données à la Fabrique, à la charge d'emploi, oa qui, on 
«quelque manière que ce soit, pourraient tenir lieu de fondsa Ja 
‘ Fabrique, doivent aussi être remises au Marguillier en exercice, 


66 en dans Ie coffre-fott, suivant qu'il sera délibéré par l'assem. 
“rblée.” 


Ibid. p. 143, fin du même No. 9. 

J'ai déjà remarqué qu'il ne paraît pas que la Fabrique .de Ve 
rennes ait de coffre-fort ; l'Appelant dit même dans sa -déporition 
qu'il n’y ‘en a pas pour y mettre les deniers; de: sorte qu'il n'y 
avait pas besoin d'assemblée de Fabrique pour cet objet.dea: de 
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-niers devant demeurer entre les mains du premier Marguillier en 
exercice. 7 
“ Loraqu’il est fait quelqu’emprunt dans le forme qui vient d’être 
“ prescrite, les contrats ou obligations doivent être signés par les 
sé Marguilliers en charge et les deniers mis en mains de celui qui 
-<€ sera en exercice de comptable, lequel doit s'en charger en recette 
- sur son compte. ” 


Ibid. p. 99. 
“ Le Marguillier en exercice de comptable est tenu dé fairele re 
-4¢ couvrement We tous les biens et revenus de la Fabrique, ainsi 
“ que de caux des pauvres et des écoles de charité des gargons et 
« filles, ensemble des articles de reprise du compte de son prédé- 
© CORSOUR ose e " ° 
Ibid. p. 157. 


« Le Marguillier comptable doit percevoir tous les revenus de 
“ la Fabrique, ceux des pauvres et des écoles de charité ; faire 
4€ toutes les. diligonees nécessaires à cet effet, de même que pour 


, aun . ; 
di € les ré 
11 répertoire de Guyot, vo. Marguilliers, page 328, 2nd co- 
lonne, Sem. alinéa. 
. Pour ces motifs, je suis d'avis que le jugement rendu par la 
Cour siégeant-en Révision, à Montréal, le 20 Octobre 1868, doit 
‘être confirmé. oo | 
M. LE JUGE BADGLEY.—Quand Savariat cessa d'être 
Marguillier en charge de la Paroisse de Varennes il présenta ses 
comptes à une assemblée régulière des paroissions ; il avait en 
mains une balance de $570.20 qu'il produisit alors dans un sac 
fermé. Ses comptes furent approuvés et il sortit de charge. Cho- 
quet, paroissien respectable et intelligent, mais sans éducation, fgt 
choisi pour le remplacer. En vertu de sa charge c'était le droit et 
de devoir de Choquet de recevoir et de prélever l'argent de la pa- 
roisse en général, et en particulier cette balance en caisse, dont il 
« Atait saul responsable et obligé de rendre compte, . À ce temps-jà 
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et depuis plusieurs années auparavant, l'Appelant Girard, notaire 
de Varennes, agissait comme employé de la Paroisse, moyennant 
un salaire anntel, aidant les marguiliert, tetant leurs comptes de 
toocties et de dépenses, gardant leurs pièocs jastificatives, et, à lx 
fin de l'année, il préparait leur reddition de comptes &c. 

Ces services étaiert trés-importants pour les marguilliers qui 
quelquefois, comme Choquet, ne savaient ni lire ni écrire et se 
confiaient entiérement à Girard. Après son élection Chequet ne 
voulaht pas garder durts sa maison une sointue aussi considérable 
d’argent, remit le sac, qui la renfermait, à l’Appelant, pour que ce 
dernier la mit en sureté jusqu’à ce que les marguilliers en eussent 
besoin pour l'usage de la paroisse. Ceci ne tarda pas à arriver, 
et Girard, sur l’ordre officiel de Choquet, paya à Madame Beau- 
Gry, créancière de la Fabrique, tout le contenu du sac. Le mon- 
tant fut entré dans le compte annuel de Choyuet et la Fabrique 
Jui donna aussi crédit pour cette somme, en la désignant comme la 
‘balance en caisse de Savariat.”” Ala fih de l'année et à l’expi- 
ration de la charge de Choquet, le curé de la Fabrique #objecta à 
quelques items, entréscomme ayant été payés par Choquet pour 
les dépenses de la Paroisse et ce sont ces itéms que ia Fabrique 
voudrait faire payer de nouveau à Choquet. Elle a pris un moy 
en détourné pour arriver à cette fin et s’est servi du nom de l’Ap- 
pelant, voulant éviter une poursuite directe contre’ Choquet, qui 
aurait nécessité l'obligation de contester ses comptes; ce que le 
curé voulait éviter. 

On 2 donc employé l’Appelant qui, sur le motif de sa responsa- 
bMité personnelle, envers la Fabrique pour le montant d'argent 
contenu dans le sac à tai remis par Choquet, et prétendant aussi 
avoir été induit frauduleusement par ce dernier à lui avancer, à 
même le contenu du sac, des sommes suffisantes pour payer les 
itemia en litige, institua cette action pour se faire remboureer, 
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.comme à lui dues personnellement, lés prétendues avances, 

Il est tout à fait évident que Girard n'a jamais assumé aucune 
responsabilité envers la fabrique, pour cet argent, qu'il n'a jamais 
avanoé à Choquet, en sa qualité officielle, auçuns deniers dont il 
fut responsable personnellement à ls fabrique, et qu'il n'a eertaine- 
ment pas avancé, à même le sac, des sommes suffisantes pour cou- 
vrir les items sur lesquels se base la poursuite. Il n’y a rien pour 
justifier l’action de l'appelant Girard et c'est & bon droit qu’elle a 
été déboutée par la Cour de Révision. 

MM. CARTIER, POMIN- 

VILLE ET BETOURNAY, Pour l'Appelant, 
SÉVÈRE RIVARD, | Pour Pfntimé 
A. GERMAIN. 
a) rm 
COUR DU BANO DE LA REINE. 


JEN APPEL.] 


ana 


. Jugement rendu le 8 mars 1870. 


Cosax:— ( CARON, DRUMMOND, LORAN- 
{ GER, JOHNSTONE. 


LOUIS V. BOUVIER, 
APPELANT, 
_ Vs. 
GEORGE BRUSH & al., 
INTIMÉS. 
JUGÉ : 


lo. Qu une saisie d'immeuble n’est pas désertée’ par le 
ad ue les annonces et criées à la porte de l'Eglise n’oht 
° 6 faites sut le Bref de Fieri Faciag et queecs annon- 
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es ne servont, lorsqu'il y. a une. opposition au Bref de Fis- 
rt Facias, que dans le eas où l'opposition ost décidée avant 
de jour fixé pour la vente. 

20. Que lorsque les annonces et eriées, à la porte de l’E- 
lise, n'ont pas été faites mais que les autres formalités 
prescrites par la loi ont été observées, le saisissant n’est 

tenu de recommencer la ssisie et les annonees dans La 

_, zette Officielle, mais peut procéder à la vente de l’immen- 
“blo saisi sur un Bref de Venditiont Exponas, en bbservant 
cles formalités ordinaires de eette procédure. 

3q. Que dans ce dernier cas, le saisi ou tout autre peut 
produire une opposition à la saisie, parce que la défense de 

produire des oppositions afin d'annuler, afin de distriire, ou 
afin de charge, sur un Bref de Venditioni Æzponas, pour 
des causes antérieures à ce Bref, ne s'applique qu’an eas où 
les annonces et criées à la porte de l'Église ont été faites 
sur le Bref de Fieri, Facias. 

40. Que le saisi est tenu de se rvoir contre les nulli- 
tés de preeédures antérieures 4 la vente, par opposition 
produite en temps utile, et que ces nullités sont couvertes 
par Je consentement tacite du saisi s’il laisse procéder à la 

‘vente sans s'y opposer. 


L'Intimé Brush ayant obtenu jugement contre l’Appelant, a; le 

18 Janvier 1862, fait saisir six lots de terre appartenant à ce der- 
vnier. Dans les quinze jours avant celui &xé pour la vente, 
le Shérif, chargé du Bref d'Éxécution, a regu une opposition afin 
. de chargéeur le premier lot saisi, et Vhuissier qu’il avait chargé 
«de faire les annonces à la porte de l'Eglise, ayant négligé de les 
- faire, il fit retour de ses procédés, en déclarant dans son retour que 
‘les dites annonces n’avaient pas été faites pour aucun des’ six lots. 
L'opposition afin de charge ayant été maintenue, l’Intimé Brush 
fit émaner un Venditioni Exponas ordonaant au Shérif de vendre 
sles six lots. Après les formalités d'usage sur l'exécution des 
“brefs de Venditiont Exponas, le Shérif mit à l'enchère et adjugea 
les lots en question en présence de l'Appelant. Ce dernier savait 

. que les publications n'avaient pas été faites à la porte de l'Eglise. 
Tl avait déclaré durant l'exécution du Venditioni Exponas que 
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‘tous les prooédés du Shérif étaient nuls, et, qu'après l’adjudication 

il se pourvoirait par une demande en nullité de décrêt.— Ce qu'il 
a fait en portant ls présente action devant la Cour Supérieure à 
Montréal. ue. 

Dans sa déolaration, l’Appelaunt -s'est fondé exclusivement 
sur le défaut des publications à la porte de l’Eglisé pour con- 
clure à la nullité du déorét. Sa prétention était que l'on ne peut 
procéder à la vente sur Venditioni Exponas que lorsque les an- 
Donoes et publications sur le: Kiert Facias ont été faites à la porte 
de l'Eglise, et.que, lorsqu'elles n’ont pas été faites, le saisissant est 
<ensé avoir déserté toutes les procédures sur le Fieri F'acias et egt 
_£enu dy resommencer la saisie et les annonces dans la Gazette Ofi- 
cielle. 1L'Intimé Brush a seul contesté cette demande en nullité 
de déorêt, et a plaidé que l’Appelant avait eu connaissance des ir- 
æégularités dont il se plaignait ainsi que de l’émanation du Vendi. 
tiont Expônas et de tous les procédés subséquents ; qu'il avait as- 
sisté à la vente; que tous les procédés surle Vexditioni Expanas 
avaient été légaux et réguliers, et qu'en supposant-fatale l'irrégu- 
larité invoquée par l'Appelant, ce dernier l'aurait couverte par son 
consentement tacite, en s’abstenant.de faire une opposition à l'Ex. 
éoution du.Venditions Zxponas. 

: La contestation ayant été liée sur-eeq pointe, Ja Cour Supérieure 
a débouté l’action de l'Appelant et deux Juges de la Cour de Ré 

vision, les Honorables J'uges Badgley-et Monk ont confirmé ce Ju- 
gement, contre l'opinion de M. le Juge Berthelot, qui a différéaie 
“le majorité ide la Cour. Appel ayant été porté devant la Cour du 
‘Banc de la Reine, le Jugement a été confirmé par l'opinion des 
Juges Caron, Loranger et Johnstone; M. le Juge Drummoud 
dissentiente. | , 

Nous regrettonade ne pouvoir citer textuellement la savante dis- 
#ertation.-du-Juge Loranger, qui a prononcé le Jugement de la 
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Cour, et donné lesmokifs qui l'avaient dicté; mais le savant Jage 
s'est'appuyé sur les faits et les prineîpes suivants > | 

lo. Le Shérifn’a-pas fait à larporte de l'Eglise lee æanonees et 
les publications prescrites par la loi; mais l’Appelant en @ eu cen- 
naissance et s’est abstenu de faire opposition à l'exécution du Ver- 
ditiont Exponas, Or cette abstention suffit pour couvrir les nul- 
lités dont il se plaint, il aurait dû se pourvoir avant la vente, à ii ne 
le peut après. a 

20. Mais 'e défaut de publication à le portede l'Église n’opère 
pas une nullité radicale, n’est pas même nn moyen de nullité. Le 
loi ordonne au Shérif de faire ces publications, quand même il y 
aurait opposition, mais cela n'est pas de rigueur. le défaut de 
ces publications n’opére qu'une nullité relative. Les publications 
ne peuvent servir que dans les cas où Îles causes de suspension ont 
disparu avant le jour fixé pour la vente. Lersque les publications 
ont été ainsi faites et que les obstacles ont disparu aveat le jour 
fixé pour la vente, cette vente ne se trouve pas retardés. La loi 
n’a pas eu en vue de faire du défhut de publications un moyen de 
nullité absolue. Lorsque les publications à la porte de l'Eglise 
n'ont pas été faites, sur le FVeri Faciae, la loi permet, et c'est Île 
seul ces où elle le permet, à moins d'en permis du Juge, de faire 
opposition à la vente sur le Bref de Venditiont Moponas, pour des 
causes antérieures au Venditiont Æwponas. . 

Done, dit le savant Juge, les nullités dont se plains F A ppelant ne 
sont pas fatales et qu'on les supposant telles, le silenee de l’Appe- 
fant et son abstention de produire opposition au Venditioni Eepo- 
nas les auraient couvertes. 

Avant de clore ce rupport, nous devons faire remarquer que 
cette cause ayant originé avant le Code de Procédure, se trouve 
régie par le chapitre 85 des Statuts Refondus du Canade, clauses 
4-15-17 ct22. La 27-28 Victoria a amendé depuis tes clauses 4 
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et 22, en réduisangè une sonle les trois publications qui devaient 
se faire à la porte de l'Eglise, Le Code de Procédure n’a apporté 
aucune modification à la loi existante, Les articles 650-653-663 
et 664 sont la reproduction textuelle des clauses suscitées, telles 
qu’amendées par la 27-28 Victoria. 
MM, DORION DOBION zr GEOFFRION, 
oo. Pour 0Appelant, 
M.S: W. DORMAN, 
os Pour l'Intimé Brush, 
A. GERMAIN. 
COUR DE CIRCUIT-RICHELI EU. 


Jugement rendu le 31 Mai 1868. 

| CHARLES L. ARMSTRONG, 
_VS8, | 
_ ALEXIS BARRETTE. 


JUGÉ : . 


Que ke détenteur d’une terre hypothéquée an paiement 
d'une eréance, me peut enlever les -bâtisscs érigées sur 
cette terre, et que s'il le fait, quand même ce serait dans le. 
but de mieux administrer ses biens, et non dans le but de. 
frander le créancier kypothécaire, ce dernier a contre lui 
un recours en dommages pour le montant. de la valeur des. 
biitisses enlevées. | 


Les faits de la cause sont comme suit: 

Le Demandeur vendit au Défendeur une terre pour le prix de 
$900, payable par termes; pour sûreté duquel prix, il lui fut don- 
né dans l'acte de vente une hypothèque de bailleur de fonds sur la 
terre vendue. L'acte de vente fut enrégistré. Le. Défendeur qui 
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avait une propriété à une petite distance de celle aoquise du De-- 
mandeur et sur laquelle i} résidait, y transports les bâtisses de la - 
terre venant du Demandéur. Son but était tout de bonne foi. La : 
translation de des bâtisses faisait mieux son affaire, et servait mieux- 
ses intérêts. | 

Le Demandeur le poursuivit pour réclamer de lui des-domma- 
ges de $150, valeur des bâtisses enlevées, et prétendit, que par le 
fait du Défendeur, la valeur de son hypothèque se trouvait dimi- 
nuée et qu'il souffrait jusqu’au montant detelle diminution. U 
alléguait de plus que le Défendeur avait enlevé ces bâtisses dane 
le but de frauder le Demandeur et de le priver de son recours con- - 
tre l'immeuble hypothéqué en-sa fâvéur, mais cet allégué ne fut 
pas prouvé. Il a été prouvé au contraire que le Défendeur svait 
agi de bonne foi; qu'il n’avait fait qu’améliorer sa position et qu'il 
avait reconstruit les bôtisses sur la terre où il résidait, en leur fai- 
sant des améliorations d'une valeur considérable. Ilne restait 
plus que la question de savoir si par le fait d'avoir diminué la va- 
leur de l’hypothèque du Demandeur, ce dernier avait un recours 
en dommages. Le Demandeur prétendait que le fait en lui-même 
était une fraude à ses droits, tombant sous les dispositions de l’ar- 
ticle 2054 du Code Civil, et: lui donnant le droit de réclamer des 
dommages en vertu de l'article 2056.. Que ces dommages devant 
être accordés en déduction de la dette, les défendèurs ne pouvaient 
s’en plaindre. Le Défendeur, de son côté soutenait que le cas 
dont il s'agissait n’était pas un cas de fraude dans le sens de 
l’article 2054; que pour qu'il y edt fraude, il aurait fallu de 
sa part l'intention de diminuer ou d’esquiver son actif; que loin 
de lA, il n'avait enlevé les bâtisses de dessus une de ses pro- 
priétés que pour les reconstruire avec de grandes améliorations 
sur une autre, et les rendre aiasi plus propres à ses besoins; que 
l'hypothèque sur une terre, ne dépouilie pas le détenteur du 
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droit de jouir et de disposer de sa terre en tout ou en partie : ar- 
ticle 2058 du Code Civil;—que pour qu'il y eût fraude aux ter- 
mes de l’article 2054, il aurait fau qu'il y eut recel, mais que 
dans le cas actuel, loin d’y avoir recel des biens du défendeur, il y 
y avait au contraire une grande augmentation ; que n’y ayant pas de 
fraude aux termes de l’article 2054, il n’y avait pas lieu à des dommé- 
ges en fâveur du Démandeur en vertu de l'article 2055, et que si ce. 
dernier avait un veoours quelconque contre l'acte dont il ee plai- 
gnait c'était en vertu-de l'article 1092, qui enlève au débiteur le 
bénéfice du terme, stipulé en sa fayeur, lorsqu'il a diminué les su- 
retés qu'il avait données par le confrat à son créancier ; mais qué 
ce recours ne potivait s'exercer par une action de dommages. 


L'aotion du Demandeur fut maintenue par la Cour, qui a con- 
sidéré que le dommage résultait du seul fait de la diminution des 
sûretés, à moins de circonstances exceptionnelles. 

Le Jugement est motivé comme suit : 

La Cour, eto., etc. 

CONSIDERANT qu'en enlevant la propriété décrite en la dé. 
claration, vendue par le Demandeur au Défendeur, et hypothéqnée 
ea faveur du premier pour la somme de $900, avec granges et au- 
tres bâtiments de la valeur de $150, le défendeur a diminué la si. 
reté créée par la dite hypothèque, d’une même somme de cent cin- 
quante piastres, et qu'aux termes de l'article 1092 du Code Civil, 
il ne peut plus réclamer le bénéfice du terme à lui accordé pour le 
paiement du prix de vente jusqu’à concurrence de la dite somme, 
et que le Demandeur est en droit de réclamer la dite somme de 
$150 en à-compte du dit prix de vente, bien que le défendeur ne 
puise être contraint par corps à-la payer, ne paraissant pas au tri- 

unal qu’en enlevant la dite grange et bitisses, il ait agi avec in- 
tention frauduleuse et qu’à cette somme de $150 il convient d’a- 
jouter celle de $5.00, coût du protêt fait par le Demandeur contre 
le Défendeur, faisant les deux sommes celle de $155.00. 

CONDAMNE, ete., ete. 


ARMSTRONG & GILL, 
Pour le Demandeur,. 
A. GERMAIN, 
Pour le Défendeur. | 
A. CERMAIN, 
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Nous publions la correspendanes suivante de Mr. Jonathan 
Wurtele, Avocat, de Montréal, quia trait à la Jurislietion des 
Cours des Uomraissaires : 


Messieurs les Rédacteurs de la Revue Légale, 


“ Je viens de voir, dans un journal, une annonce qui me sur- 
prend ; c’est la publication d’une ordonnance rendue par la Cour 
des Commissaires de St. Jean Chrysostôme, sommant un défen- 
deur absent de comparaître sous deux mois, dans une poursuite 
eommencée par saisie-arrét avant jugement. 

Les Cours des Commissaires sont régies par les dispositions 
contenues dans le premier chapitre du cinquième livre du Code 
de Procédure Civile, et leur jurisdiction est établie par l’article 
1188. Elles prennent connaissance de toute demande personnelle 
résultant. d'un contrat ou quasi-contrat n’excédant pas $25.00, 
contre un défendeur résidant, lo. dans la loealité, 20. dans un 
rayon de cinq lieues, si la dette-a été contractée dans la localité où 
la cour est établie, 30. dans une localité voisine où il n’y a pas de 
commissaires. Leur compétence est donc limitée aux poursuites 
contre des personnes domiciliées et résidant dans l'étendue de 


leur juridiction : elles n’ont aucune jaridietion sur les personnes em: . 
dehors de leurs limites et par conséquent n'ont pas le pouvoir de - 


leg assigner par le moyen d'avertissement dans les journaux. 

“ L'article 1191 comporte que la Cour des Commissaires pourra, 
dans ‘les matières de sa juridiction, äccorder un arrêten main- 
tierce avant jugement dans certains cas; mais comme 8a juridio- 
tion est restreinte aux défendeurs résidants, une saisic-arrêt ne 
peut pas être pratiquée entre les mains d'un tiers-saisi résidant, 
quand le défendeur ne l'est pas. 

* Il me semble donc que danse cas actuel le bref émané est il- 
légal et la cour sans autorité; et que les Commissaires, en ue 
gant unc assignation par la voie des j journaux, ont ou 


pouvoirs et ont fait un acte de procédure absolument nul et pe 


effet. 
“ Le Demandeur aurait dû porter sa poursuite devant la Cour 
de Circuit, seul tribunal compétent dans les circonstances de la 
cause. Telle est du moins l'opiuion d’un ancien Commissaire, 


J. WURTELE, 
Montréal, 3 Janvier 1870, 


L 
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Le Droit Civil'du Bas-Canadasuivant - 
POrdre du Code, 
fs vITE.] 
_ Mependant les relations inévitables erttre les*hd#bitants les diffé- 
rents pays durent amener des contestations soumises à des tribu. 
‘naux étrangers, et faire naître de pombreuz- conflits entre les lois 
des parties litigantes. Comme il oût-été injuste de doriner la pré- 
féronce à l’une ou l’autre, et que d’ailleurs une faveur arbitraire 
eût perpétué l'incertitude, les nations durent convenir de règles 


certaines et uniformes, applicables dans l'étendue de leurs terri- 


toires respectifs, à chaque cas, suivant la matière en litige. De 
la l'origine du droit.internatienal privé. | 
Ceste matière, naportante pour toutes les nations, le devint sut- 
tout pour la France, dont le territoire était divisé en trente-deux — 
Provinces, subdivisées ollesmêmes en une foule de ressorts régis 
par des coutumes et dos lois aussi diverses” entre elles que l’étuient 
celles des pays soumis à une souveraineté différente, et ayant une 
égale autorité dans l'étendue de leur jurisdiction. De là les nom- 
breux.eonflits soulevés, soit à l’occasion d'une saccession ouverte 
dans une coutume et partageable dans l’autre, d'un centrat fait 
dans un:ressort. et dont les effets devaicat‘étre appréciés dans l’au-- 
tre,soit àl’eevasion d'un immeuble situé dans une jurisdiction étran- 
gère à-oelle où l'uliénation en avait été faite. et ainsi de suite de 
tous les actes qui sont du commerce journalier de la société. Ces 
conflits devinrent le sujet des études appronfondies des juriscon- 
sultes et de nombreuses dimertations-qui, aidées de la jurisprudet- 
<e des-tribunaux, finirent par-élever- cette matière au dégré d'im- 
portance qui lui a valu une place distincte dans le droit civil de La 
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France. Mais les Légistes Frangais ne réstèrent pas isolés dans 
leurs travaux, sur une matière d’un intérêt général pour l'Europe. 
Ils furent puissamment secondés par les jurisconsultes Allemands 
et des Pays-Bas, ot le fruit de leurs efforts réunis fut le droit inter- 

national privé de l’Europe, dont les maxiges sont communes à 
| presque toutes les nations. 

Ces maximes dont en pratique l’applicetion donne lieu à des es- 
pèces nombreuses et compliquées, sont, pourtant en théorie aussi 
simples. dans leur énoncé que limitées dans leur nombre. : 

Elles sont, comme nous l’avons vu : 

lo; Que, dans toutes les matières du ressort du droit interna- 
tional, c’est la loi du pays qui règle l’état et le capasité des parties 
litigantes. 

20: Que les immeubles sont régis par la loi du pays où ils sont 
situés. 

30. Que la loi du domieile du propriétaire régit les meubles, 

40. Que la forme des actes est régie par la loi du pays où ils 
sont faits, et que c'est d’après eatte loi qu'ils sont interprétés. 

_Pour éviter la confusion du droit international avee le droit 
ptivé de chaque nation, et en caractériser les dispositions, on a. 
désigné par le nom de Statute oes maximes et leuss règles complé- 
mentaires, en distinguent chaque statut par le caractère prédomi- 
nant des lois qui en déterminent l'application, L'on a donc ap- . 
pelé statute personnels ceux qui régissent l'état et la capacité des . 
personnes, parcequ'ils sont essentiellement personnels comme 
je l'ai déjà dit; et réels ceux qui régissent les immeubles, . parce- 
qu'ils ont essentiellement rapport à le réalité. Et par analogie, 
ou a.compris les lois qui régissent les meubles sous la dénomina- 
ton de statuts réels, 

Quant à la forme des actes, et aux actes eux-mêmes, autres que: . 
ceux qui sont régis par les statuts personnels et réels, on a imagi- 


v 
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ué un troisième statut que l'on a appelé Statuta applicables aux 
actes de l’homme, pour correspondre avec la maxime romaine: 
Omne jusguo utimur vel ad personas pertinet vel ad res, vel ad ac 
tiones, en substituant aux actions, les actes de l’homme. Nous 
reviendrons sur 96 sujet, quand il s’agira d'indiquer les règles de 
solution des diverses questions iaternationales qui peuvent se pré- 
senter sous les articles 6, 7 et 8, dont il s'agit, 

L'objet des remarques que nous venons de faire est de montrer 
que la distinction que font les commentateurs sur l'art. 3, du Code 
Napoléon, des statuts personnels ou lois qui régissent l’état et la 
capacité, doit être entandue dans le sens spécial de est article qui 
ne fait que répéter la règle ci-haut : que la capacité ot l'état du 
réguicole aussi bien que ceux de l'étranger sont régis par Jeur 
Statut personnel, et non dans lesens général qu'il n’y a de lois per- 
sonnelles que celles qui régissent l'état et la capacité ; ce qui serait 
une erreur palpable. Je ne les ai faites que pour mettre le lecteur 
en garde contre les fausses impressions qu’il pourrait retirer de la 
lecture des commentaires sur l'article précité, qui ne font point 
cette distinction, probablement paroequ'ils la trouvaient inutile, 
puisque retragant les règles du droit international, ils ne peuvent 
être présumés avoir eu en vuc d'autre division des lois que celle 
usitée en cette matière, et les fins qu’elle contemple, 

Revenant à La remarque que j'ai faite ei-haut,que la division des. 
lois en statuts personnels ot réels faite par les deux articles, l'an. | 
ticle 3 du Code Napoléon et l'article 6 de notre Code, n’a de rap- 
port qu’au droit international et n'a entre les regnicoles qu’une uti- : 
lité relative à la division des actions peut-être, bien que l’action: - 
n’emprunte pas toujours spn esractére de personnalité ou de réalité. 
à la loi qui l'autorise, mais à la nature du droit qu'elle a poux. 
but de faire reconnaître ; je répète qu'il n'est point vrai que les lois . 
personnelles sont uniquement celles qui règlent la capacité des per- 
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sounes, ot que le paragraphe 3 de l'art: 6 ne l'entend pas non plus 
en ce sens. 

Ayant présente à: la pensée cette vérité que, s'il est vrai que 
toutes les lois qui affectent la personne soïent personnelles, il n'en 
est pas moins manifeste que toutes les lois personnelles n'affectent 
pas l’état de la personne, et qu’il em est un grand nombre qui ne 
produisent pas cet effet ; vi la contexture de l'artiche 6 et ta place 
qu’y tient le paragraphe trois, cet artiele est facile-à comprendre. 

Intercalé dans les trois paragraphes de l'article 6; après le pre- 
mier qui dit que la loi du Bas-Canada régit les immeubles qui y 
sont situés et le sccond, que des immeubles sont soumis aux lois du. ~ 
domicile du propriétaire, précédant le 4ème qui pose en principe : 
“ que la capacité de l'habitant du Bas Canada est régie par ler his- 
Bas Canadiennes, tant qu’il y conserve son-domicile, mais que ce- 
lui-qui n'y. ost pas domicilié reste: soumis aux Jois de son pays 
quant à son état ot à ea capacité,” suivi de Prticle 6 qui énonce 
que la forme des actes est réglée par la loi du ‘liex dt eontrat, le 
paragraphe 3-en disant que “les tois du Bas-Canada, relatives aux 
personnes, 86nt applicables à tous ceux qui s'y trouvent,” ne fait: 
que compléter l'énumération, qui-sans lui resterait rmparfaite, des 
cas où la loi du. Bas-Canadà pent Ltre apppelée à prononcer sur Is 
condition de l’étrangpr. Ayant dit que ses immeubles Canadiens 
sont régis par nos bis, ses meubles pax celles de son-donricile,et de- 
vant dire que son état et sa eapacité sent régis par ites lois de son 
pays et ses actes par la loi du lieu du contrat, il fallait dire com- 
ment le reste de nos leis opérerait ser tui, pendant son séjour pes- 
sager dans le pays, et e’est co que le paragraphe 3 s’est chargé de 
faire. Dans les paragraphes 1, 2 et 4 et dans Particle 7 le Code 
a procédé par exception, et il a donné -au paragraphe 3 In mission 
de reproduire la règle générale. Le sens distinct du paragraphe 
3,ea canuexion avec le paragraphe 4 mz paraît donc devoir être en- 
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tendu comme s’il énongait la règle générale, que les lois du 
Bas-Canada, relatives aux personnes, obligent tous ceux qui 7 
trouvent, sous l'exception, prononcés par le paragraphe 4, ‘ q 

nul n'y est sujet, pour son état et sa capaoité, que quand ‘ly y a 
son domicile,” 

En énonçgant la puissance des lois du Bas-Canada, sur la per- 
sonne de celui qui y fait son séjour, quelque court qu’il puisse 
être, notre paragraphe n’a d'ailleurs retracé aucun principe nuu- 
.veau. Il n’a fait que proclamer un principe universellement re- 
eonnu : la souveraineté de la loi du sol sur eeux qui de foulent. 
L'étranger. que ses plaisirs ou. ses affaires amènent dans‘un pays, 
s'oblige tacitement à en respecter les lois. Son obéissance est ke 
_prix de l'hospitalité qu'il en regoit et de la protection qu’il y trou- 
ve. Il eonsent à s’en rapporter à ces lois, pour les obligations qu'il 
y contracte, à raison des contrats et des quasi-eontrats qu'il y fait, 
et des délits et des quasi-délits qu'il ycommet. Il se soumet mé- 
me pour ses actes, aux engagements qui résultent de la à simple 
apération de la loi. | 

Ainsi débarrassé des-équivoques de sa rédactien, le paragraphe 
produit des effets naturels qui s’harmonisent avec le reste de l’arti- 
cle, et qui ont er outre le mérite de e réprodaire <errectement une 
maxime importante. 

lo. L’étranger donc, qui vient dans le BasËarada sans y éta- 
blir un domicile, est soumis à nos lois pour les engagements qu'il y 
contracte, pendant son séjour, par contrats, quasi-eontrats, délits et 
quasi-délits ; et à raison de ses actes auxquels la loi attache une 
obligation. 

20. S'il y établit sen domicile il devient, pour tout le: temps qu'il 
l'y conserve, régi par nos lois, pour son état etsa capacité; au 
cas contraire, son état et sa capacité restent soumis aux lois Ge 
son pays. | 
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30. Les immeubles possédés par l'étranger, qu'il ait ow qu’il 
n'ait pas de demieile en ce. pays, sont, aussi bien que ceux de l’ha- 
bitant du Bas-Canada, qui l’a eonservé ou qui l'y a perdu, régis par 
les lois Bas-Canadiennes, 

40. Les meubles sont régis par la loi du domicile du proprié- 
taire, ssuf les exceptions portées à l'article 6, et dont il sera ques- 
tion en leur lieu, 

5o. La forme des actes est régie par la loi du lieu da contrat. 

Nous allons maintenant suivre ces diverses règles dans leur ap- 
plication aux différents rapports internationaux. 

lére RRGLE.-—L’étranger domicili¢é ou non domicilié dans le 
Bas-Conada, ÿ est capable de tous les actes da droit des gens et de 
presque tons ceux du droit civil. D'après l'anvien droit, tes au- 
bains étaient incapables de recevoir ou trausmettre, par testament 
ou sucoession ad tatestaf ; mais lé chapitre 9 des Statuts Refbn. 
dus du Bas Canada, disposition 9, a fait disparaître cette incapa- 
cité, et abattu la dernière barrière qui entravait la liberté des dis. 
positions de l'étranger, et sa puissance illinitée de transmettre et 
d'acquérir. Ilest à remarquer que cette faculté s'applique aux 
meubles aussi bien qu'aux immeubles, bien que le Statat ne frase 
mention que des immeubles, parce qu'en cette matière le terme le 
plus étendu contient le plus restreint, ainsi que jugé par la Cour 
Supérieure, à Montréal, dans la caaso de Corse vs. Corse. 

Et pour une autre raïson,qui existerait même sans le Siatut.c'est 
qu'une snecession mobilière doit être réglée par la loi du doinieile 
du testatenr,et que les meubles saivant la personne du propriétaire, 
sont censés avoir leur assiette au domicile du testateur. No- 
tre art, 25 Hive d'ailleurs tout doute sur le sujet, en disant 
que l’étranger a droit d'acquérir et de transmettn, à titre gratuit 
ou à charge, tous biens meubles et immeubles, dans le Bas-Caha- 

da. ; 
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L'étranger, eapable de toutes dispositions À cause de mort où 
entrevifs, peut en outre sengager et engager les autres, tant Bas. 
Canadiens qu'aubains, par tons les liens de droit qui résuitent 
des causes et obligations connues dans notre droit ; c'est-à-dire, 
- par contrats et quasi-contrata, délitset quaei-délits, et aussi par la 
seule opératien de la loi ; et l'effet, comme Îles suites de ces enga- 
goments, quand ils devront être exécutés dans le Bas-Canada, se 
jugent d’après nos leis'‘auxquelles il se soumet, pour ses aetes, par 
‘le sul fait de son séjour. De toutes les règles du droit interna- 
tional, celle-ci est la plus fésonde en conséquence et ess en général 
peu susceptible de dissertation, 

- Sème, RÈGLE, Nous avons vu plus haut que quand la France 
Ætait divisée en Provinces et ressorts, régis par des lois différentes, 
les habitants des diverses eoutumes étaient dans les mêmes condi- 
“tions d’extranéité que le sont aujoard’hui les membres des nations 
étrangères vis-à-vis les unes des autres, Le domicile engendrait alors 
lo même rapport istomatiooual que le fait sajourd’hui la nationa- 
lité. Dans cot état de choses, la règle était que la let du domici- 
Ie, c'est-à-dire de la Coutume sous. laquelle - ile étaient domiciliés, 
régissait l'état et la capacité des Français, dass les autres contu- 
mes; c'estè-dire qu'elle les suivait partont, et l'on appliquait 
également ‘dette règle aux Français en pays étrangers, Aussi, 
dans quekque comtume que se jugoftun conflit de droit, les ques- 
tions ayant trait à l’état ot à la eapaeité des français se décidaient 
d'après les lois de la coutume, où ils avaient leurs domieiles, même 
en cas de résidence en pays étrangers. 

Lors de la réunion de toute la France sous la même loi, Îes 
conflits de droit entre les coutumes n'eurent plus de raison d’être. 
lis firent plane aux conflits entre les lois étrangères. Le Code 
Napoléon qui décréta (3ème paragraphe, ertiele 3) ‘ que ies lois 
concernant l’état et la capacité, régissent les Français même en 
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pays étrangers,” ne fit qu’affirmer la règle citée ci-dessus, en l'ap> 
Pliquant aux. Français en pays étrangers, et en vertu -d'ua principe 
de réciprocité: bien-naturel, on a toujours jugé, sous le Code, que 
j'état de l'étranger en. France-egt réglé par les lois de son pays. 
Sous l'ancien régime, c'était la coutume. du domicile qui régis- 
sait l'état,et la capacité. Mais quel domicile ? Etait-ce le domi- 
cile d'origine ou un.second domicile, établi-par une résidenee dans 
une coutume étrangère à celle de la naissance ? La-deasus les au- 
teurs étaient partagés. Sur. la loi qui règle la majorité et la mi- 
norité par exemple: Selon Maillard, Goutume d’ Artois. article 154; 
Froland sur le Sénatus-consulte Velleien p. 187 et 196 ; Boulie- 
nois, tom ler, page 53, tom 2, page 24, Rosseau de la Combe, Vo. 
Domicile, c'est la loi de la naissance qui règle l’état de majeur et 
de mineur, sans que le tuteur, ni même ,le père, puisse la changes. 
Au contraire, selon Rodenburg, d'Argentré et de Voct, c’est la lei 
du domicile actuel. Merlin, qui d'abord, Vo. Majorité, ‘avait 
exprimé un sentiment contraire, s'est rangé à ce. dernier avis. 
L'opinion que la capacité de la femme était régie par le Statut. 
du domici.e matrimonial, sans égard aux ehangements sebséquents 
de domicile faits par le mari, paraissait avoir rullié l'anséntiment de 
tous les bons auteurs. . 
En tant qu'eiles se rapportaient aux coutumes. les difficultés, ré-- 
sultant de la distinction des Statuts réels, avaient été aplanies 
par la conformité de la règle du Code, mais elles n'avaient pas été 
annéantics, puisqu'elles deyaient renaftre entre les Wrançais et les. 
Etrangers habitant momentanément la Franee,et réciproquement ;. 
ce qui laissait pendante la question relativeà la qualité du ‘domieila 
suivant Icquel la loi.était appelée à régler l'état et la capacité. En di- 
aant que les lois Françaises concernant l'état et la capacité, sui- 
vent les Frangais, même en pays étranger,—sans parier des cas. 
où. le Français .anrait établi son domiale hors de Franpe, le Code 
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semblait avoir fixé fe sous de la question, et avoir fait comprendre 
‘que c'était le domicile de naissance. La jurisprudence et les cou 
tumesse sont d’ailleurs chargé de lui donner cette interprétation, 
en consacrant la doctrine qué le changement de natinnalité sed] 
“peut ater le Francais des lois qui régissent sa capacité, malgré 
tout demicile-établi à l'étranger, et en donnant la même extension 
‘la règle réciproque, appliquée à l'étranger ayant son domicile ew 
France, ' Les questions, résultant de'la diversité de l’tncien droit 
Français, ct de la-distinction des statuts réels ou personnels, n’ont 
jamais pu se soulever entre les Bas-Canddiens habitant leur 
peys. La Législation uniforme, pour tout le Bas-Canaila, comme 
elle l’a été pour la France depuis leCode, a rendu impossibles les 
conflits de loi entre ses habitants. | 
Notre Oode, reproduisant la règle que c'ést la loi du domicile 
qui régit l'étatiet la capacité des Bus-Canadiens, était cependant 
æppelé-à régler la question saria nature de ce domicile. Etait-ce 
le domicile de naissance ou'le ‘domicile de choix; en d’antres 
‘mots, la loi du Bab-Canada ou'la loi du pays étranger, où. il avait 
acquis un domieile, qui régissait l’état ot In capacité du Bas Ca- 
nadien ? Le Code Napoléon avait décrété que c'était la loi du do. 
micile d'origine, tant que le Français n’avait pas obdiqué sa na- 
| tionalité : le Code Canadien a fait prévalbir la règle contraire, en 
disant que l'habitant du Bas Canada, tant qu'il y conserve son do- 
mieile, est réglé par les is qui règlent l’état et la capacité des: 
personnes, S'ile perd, s'il s'établit à l'Etranger, son état ct sa 
capaciîté-cessent donc d'être régis par les lois de son pays. Par 
quelles lois serdnt-ils régis, pendant son séjour acoompagné de do- 
micile hors du territoire ? l’article ne le dit pas en termes exprès 
mais l'infère suffisamment, en disant que l'étranger domicilié dahs 
le Bas-Canads est soumis à ses lis, quant à son état et à sa capa- 
vité, “Il me paraît que c’est par la loi de l'étranger. 
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Cette règle, féconde en ponséquences furt graves pour l'habitant 
du Bas-Canada revenu dans sa, patrie, le place dans une situation 
anormale quand il habite un pays où prévaut la règle contraire ; 
la France par exemple, Elle n’est pas moins deatinée à être pré- 
judiciable à l'étranger, domicilié dans le Bas-Canads, si La loi de 
son pays contient nne disposition, analogue à celle du Code Napo— 
Jéon qui le fait suivre tant qu’il n’a pas abdiqué sa natjonalité, per 
-les lois de son pays pour son état et sa capacité. 

Illustrous, par doux hypothèses, les inconvénients qui résultent 
de cet article, Les questions sur l’âge requis pour contgacter un 
mariage valable sont essentiellement des questions de capacité régies 
par le statut personnel. 

L'article 144 du Code Napoléon fixe À 18 ans, pour l'homme et 
15 pour la femme, l’âge où ils peuvent contracter mariage, et l'as- 
ticle 115 du Code civil du Bas-Canads, à 14 ane pour l'homme et 
12 aus pour la femme. Un Français de 17 ans vient s'établir dans 
le Bas-Canada, et y établit son domicile sans regoneer à sa natio- 
nalité, et s'y marie D’après la loi française, le statut personnel, 
d'après lequel il peut contracter mariage et qui régit aa capacité, 
ne cesse pas d'être le statut français ot notamment l'article 144, 
Le Code du Bas-Canada contient une disposition eontraire et, à 
cause du domicile qu'il a établi ici, le soumet à nos lis, pour son 
état et sa capacité, et spécialement l'assujettit à l'empire de l'arti- 
cle 115, Le mariage qu'il contracte ici à dix-sept ans est valable 
et il ne l'est pas en France. En Canada, son mariage produira tous 
les effets civils, sea enfants seront légitimes ; et quand il retournera 
en France, sou union sera traitée comme un simple ocmoubinage et 
ses enfants seront regardés comme des bâtards, 

Un autre exemple, en sens contraire. Un habitant du Bas 
Canada va s'établir en France et y fixe son damicile, , D'après 
notre article, il cesse d’être soumis à nos lois, pour son état et sa 
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“gapacité et, d'après la loi française, il y reste assujetti. Il fait 
son testament exhérédant ses enfants, pour gratifier un étranger, 
ainsi qu'ilen ale droit, par la loi Bas-Canadienne, différente en 
dela du Code Napoléon. dont l’article 913 limite à la moitié, au 
tiers et au quart des bieas du testateur, s'il a des enfants, les li- 
béralités qu'il peut faire, par actes entre-vifs ou à cause de mort, 
en les réduisant d'autant, suivant l'étendue de la qualité disponi- 
ble. Suivant l'opinion de ceux qui font, de cet article 913 qui li- 

“mite la qualité disponible, et de notre ‘article 851 qui établit la li- 
berté illimitée de tester, des statuts personnels, et je crois que 
cette oplaion est la plus saine, en France le testament sera considé- 
ré comme sujet à nôtre article 831, et en conséquence sera valable, 
pendant que dans le Bas-Canada, l’on devra juger qu'il a été sou- 
mis à l'article 913 du Code Frangais, et on l’assujettira aux réduc- 
tions de cet article. Singulière anomalie, dont le rôle cst de faire 
invalider, dans les deux oas, les actes du national, faits en pays 
étranger, par les lois de son pays, et de les faire valider par les 
leis de l'étranger. | 

Cependant, en matière de droit international, dont les principes 
sont dus à la tolérance des nations les wnes pour les autres, leur 
convenance réciproque et en l'absence d’une législation uniforme, 
il n’est point de règle que ne produise ses inconvénients, et vi la 
muiplitité des rapports commerciaux, le facilité des communica- 
tions ct les fréquentes translations de domicile d’un pays à un au- | 
tre, l’on ne peut point dire que notre règle soit plus vicieuse que 
celle qui asservit perpétuellement l'état et la capacité de l'homme 
ala toi de son domicile d’origine, de préférence à celle du domici- 
le de son choix. Elle a eu en sus l'avantage d'être à la fois 
simple et rationnelle. N'est-ce pas en effet, dans le conflit des 
lois différentes, plus simple de recourir à la loi du pays où l'on a 
‘fon domicile, pour règler sa capacité, qu’à la loi de son ancien do- 
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micile qui peut être ignorée des Juges du nouveau et des parties 
contractantes, et plus rationnel de substituer à la loi de plusieurs 
domiciles successifs celui du dernier ou de celui où 1'on contracte ? 
Comme nous l'avons vu, notre Code a dissipé tout doute sur la 
question du domicile, en disant que l'habitant du Bas-Canada, tant 
qu'il y conserve son domicile, est régi par les lois qui règlent l'état 
et la capacité des personnes. Ainsi, quand il le quitte et qu'il en 
établit un à l'étranger, il est régi “par les lois de son nouveau de- 
micile, comme l'étranger qui devient soumis aux lois du Bas Ca- 
nada, en s’y domiciliant, et qui, dans ie cas contraire, malgré son 
séjour ici, reste soumis, quant à son état et à sa capacité, à la loi 
de son pays. L'article ajoute que l'habitant du Bas-Canada,tant qu'il 
y conserve son domicile, est régi par nos lois, même lorsqu'il en est 
absent, donnant à entendre que l'application des lois étrangères ne 
découle pas d'un séjour passager en pays étranger, mais de l’habi- 
tation réelle dans un pays étranger, jointe à l'intention d’y faire 
son principal établissement, —suivant l’article 79, la même chose 
est requise de l'étranger. | 
Nous verrons, sur cet article 79 et le suivant, quelles sont les 
‘eonditions voulues pour opérer une translation de domicile, à quels 
signes on reconnait cette intention et la preuve qu’en requiert le 
Code. | 
Nous avons vu plus haut que l’état d’un individu est sa condi- 
tion civile dans ls suciété, et sa capacité, les pouvoirs civils qui en 


* découlent, auxquels il faut ajouter l'impuissance de faire certains 


actes que h loi lui défend. 

Ainsi, tant que l'habitant du Bas-Canada y conserve son domi- 
cilo, il est régi par le statut personnel du Bas-Canada, Ainsi c'est 
la loi du Bas-Cunada qui le déclarera majeur ou mineur, qui l'é- 
mancipera, l'interdira, lui nommera un tuteur, l’investira de la 
puissance maritale, et réduira sa femme aux incapacités résultant 
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du mariage, l'assujettira à la puissance paternelle, exigera le von- 
sentement de ses ascendants pour contracter mariage, règlera Page 
où il peut se marier, le déclarera légitime ou bâtard, l'enlèvera où 
le rendra à la vie civile ; laisse-t-il son domicile pour aller s'établir 
en pays étranger, cette loi perd son empire sur lui, et il devient, 
gots tous les rapports, justiciable de la loi du pays où il fixe son 
domicile. Si nrajeur de 21 ans, il fixe son sé jour dans un pays où 
l'on est miheur jusqu'à 25 ans, il revombera en minorité. Si la loi 
de son nouveau domicile délie sa femme des incapacités dont elle: 
était frappe par les lois du Bas-Canad, elle redeviendra libra de 
contracter et d’aliéner ses biens, sans son consentement ; si elle dé- 
nie au'pére infirme'le droit de réclamer des aliments de ses enfants, 
il sera sans action contre eux à ce sujet. S'il est mineur émancipé 
et que la loi nouvelle lui permette Palignatton de ses biens, il pour- 
ra en disposer, où dépit de l'article 322. Sts enfants mineurs 
pourront se marier, sans sorrconsentement et:tester avant 21.ans, 
si tell est la loi de son.nouveau domicile. En un mot; c’est dans 
cette loi qu'il puisera Jes règles relatives à son état et à sa capacité, 
ea conservant cependant, dans leur intégrité, Jes effets ou les nuit 
tés des actes fuits sous la loi du Bas-Canada, antérieurement à son 
émigration. - Et il en est de même de l'étranger qui établit son do- 
micile dans.le Bas-Canade, 

Nous verrous cependant que notre Législation sur le mariage 
“établit quelques distinctions relatives à cet acte important. Nous 
_ les énumérerons en leur place. 

3E. RÈGLE, LEX REI SITÆ.—Le Bas-Canadien cesse d'être régi 
par la loi du Bas-Canada, quand il fixe ailleurs son domicile. Il 
n’en est pas ainsi de ses immeubles, aussi bien qus de ceux de l’é- 
tranger qui y sont situés. Ils ne cessent jamais d'être sous la puis- 
sance absolue, illimitée de la loi du Bas-Canada et sujets à son .em- 
pire, 


Seas a avers 


~ 
ee 
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La loi peut abdiquer sa souveraineté sur le régnicole qui quitte 
son pays, mais elle Ja conserve sur ses biens-immeubles qui ne voy- 
agent pas avec lui, et restent soumis à son autorité. C'est une règle 
de droit, suivie par presque toutes les nations, que la loi d’un pays 
régit les immeubles. Leur modification, leur possession et leur 
transmission ne peuvent se faire qu’aux conditions qu’elle prescrit, 
quels que soient d’ailleurs l'état et la capacité du possesseur, du 
propriétaire et du créancier. Ainsi un immeuble Bas-Canadien 
ne s hypothéque, ne se charge de servitude, ne se transmet, par 
actes entrevifs à cause de mort ow par succession légitime, que 
dans les formes et de la manière preserites par nos lois. Si, pour 
constituer une hypothèque, l'authenticité du lieu est requise, nul 
acte privé ne pourra l’affecter et, si elles demandent la transcrip- 
tion, rien que !a transcription ne pourra remplir leurs exigences. 

Pour en disposer, par donations entrevifs, il faut un acte au- 
thentique et la femme, non autorisée de son mari, ne pourre ja- 
mais les aliéner, quelle que soit d’ailleurs sa puissance, empruntée 
à une loi étrangére.—Q’est JA une règle fondamentale et qui fait 
fiéchir toutes les autres. | 


T. J. J. LORANGER. 


[A CONTINUZE. | 


™ 
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DECISIONS DES THIBUNAUX. 
COUR DE CIRCUIT—MONTREAL. 


fet 


Jugement rendu le 30 Octobre 1869, ù 
Cotau : —BERTHELOT. J. 
Victor Boudreault, 
Demandeur, 
vs. | 


Lee Curé et Marguilliers el ' Œuvre et 
Fabrique de la Paroisse des Visitation > Défendeurs 
du Sault au Récollet, 


JUGÉ : 


40. Que le caré de la Paroisse, d’après la loi et in cou- 
tume suivie dann ce D ie a un contrôle absolu sur le direc- 
tiou du chœur de l'Eglise qu’il dessert ; qu’il aseul le droit 
d'y admettre ceux qu'il en croit dignes, comme d’en ex- 

ceux qu’il en juge dignes 

20. Que dans l'espèce, le Demandeur s'étant comporté 
d'une manière irrévérente dans le chœur, le curé était jus- 
tifiable de l'en expulser et de lui faire perdre sa place de 
chantre. 


PER CURIAM.— 

Le demandeur a poursuivi les défendeurs pour recouvrer d'eux 
Ja somme de §100 pour une année de salaire comme chantre dans 
l'Eglise de la dite paroisse du Sault-au-Récollet, depuis le 17 jan- 
vier 1867 au ler janvier 1868 | , 

Le Demandeur, dans sa déclaration, allégue qu'il avait été em- 
rloyé comme chantre dans la dite paroisse pendant près de qua. 
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rante ans au prix de $400 à venir à l’année 1864 et au prix de 
eent piastres par année, à commencer du 31 Décembre 1864— 
qu’il a rempli ses fonctions de chantre “durant les années 1865 et 
1866 et commença l'année. 186], Jorsque le 1% mars de cette année 
les défendeurs, sans avis préalable, Jui intimèrent de quitter le 
chœur de l'Eglise et de cesser d'agir comme chantre; que le Dé 
fendeur leg protesta de son intention de continuer ses fonctions 
durant toute l’année et d'être payé de son année gatière, nonobs- 
tant lesquelles protestations, il eut à quitter le chœur de l'Eglise. 

Les défendeurs ont plaidé ex substagpe :—que le curé desser- 
vant d’une paroisse est, par la Joi et Ja coutume du pays, le maître 
absolu dans le chœur de l'Eglise de sa paroisse, et a seul le droit 
d'y admettre ct d'en expulser ceux qui y prennent place ;--que la 
conduite dw Demandeur durant-les mols de janvier‘et février et le 
commencement de mars 1867, pendant qu'il éxerçait ses fonctions 
de chantre et que comme tel, il occupait une place au chœur de 
l'Eglise du Sault-au.Récollet, avait été tellement. inoonvesante et 
reprochable; que le curé desservunt (Mgr. Vinet}'fat dans ta néces- 
sité de lui déféndre l’entrée du chœur de l'Eglise. Ilsalléguaient 
qu'il y prenait des positions inconvenantes durant les offices et qu'il 
avait été jusqu'au point dans ame occasion de ‘parler tout haut pen- 
dant que le curé faisait son-.prône ; que sa.couduite avait été tell:. 
qu'il avait été poursuivi et condamné en police correctionnelle pour 
avoir tenu une conduite indécente et irrévérente dans la dite Egii- 
se, pendant le service divin de l’avant-midi dy dimanche 13 mars 
1867, et avoir troublé le bon ordre dans la dite Eglise pendant 
qu'il y occupait une place dans le chœur.comme chantre. 

Cet allégué des Défendeurs est appuyé par une copie de la con- 
viction prononcée par le Magistrat de Police, 4 Montréal, 


Les Défendeurs se plaignent aussi du grand âge du Demandeur 
«t de son incapacité, 
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Dans ces circonstances lea défendeurs ont effert au Demandeur, 
en l’expulsant du chœur, de lui payer $25 pour trois mois de sa- 
laire, jusqu'aû 31 mars 1867, laquelle somme a été offerte à de- 
niers découverts et consignée au greffe avec l'exception plaidée. 

Le demandeur ayant refusé les offres, a procédé à l'instruction 
de sa cause. La Cour déclare la défense bien fondé. Monsei- 
gueur Vinet était justifiable d’expulser le Demandeur :du chœur. 

Voici le Jugement : | | 

La Cour, après avoir entendu les parties, par leyrs avocats, au 
mérite, tant de la demande que de l'exception plaidée par les dits 
défendeurs, avoir examiné la procédure et la preuve, et sur le tout 
avoir délibéré; 

CONSIDERANT que le demandeur avait été engagé par les 
défendeurs comme ehantre au chœur et dans l'Eglise de la parois- 
se du Sault-au-Récollet pour l’année 1866, àraison de cent pias- 
tres pour la dite année et qu'il y a rempli ses devoits,.-comme tel 
pendant près de trois mois de cette dite année. 1867 ; 

CONSIDERANT cependant, que durant le temps..que le dit 
‘demandeur a ainsi agi comme chantre durant les trois premiers 
mois de l’année 1867, il s'est comporté d’une manière inconvenau- 
te et irrévérente, à sa place au chœur comme chantre, et qu’il s’est 
comporté à diverses reprises d’une manière insolente et ineonve- 
nante vis-à-vis de Monseigneur J. J. Vinet, le curé de la dite pa- 
roisse et l’un des défendeurs en cette cause, de manière à justifiur 
son expulsion comme chantre du chœur de la dite Eglise, ainsi 
qu’il a été fait en mars 1867, sur les ordres du dit Mgr. Vinet, 
en sa qualité et capacité de curé dela dite paroisse, et qu'en ce 
cas, les dits défendeurs ès-qualités ne peuvent être tenus tout au 
plus que de lui payer son salaire proportionnellement au temps 
qu'il a servi comme. chantre et jusqu'au jour de son expulsion 
“conne snsdit : 
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VA que les dits défendeurs ont offert avant l'institution de cette 
action au dit demandeur $25 pour trois mois de salaire comme 
chantre, en janvier, février et mars 1867, et vû leurs offres de mê- 
me somme renouvelées par leur plaidoyer avec dépôt devant cette 
cour : a ordonné que cette dite somme soit remise et payée au dit 
demandeur pour toute compensation de ce qu'il demande par son 
action et l’en a débouté quant au surplus, avec dépens de l’action 
contestée. | 

J. A. DAVID, 
Pour le Demandeur, 
CARTIER POMINVILLE et BATOURNAY, 
Pour les Défendeurs. 
A. GERMAIN. 


Es jens 


COUR DE CIRCUIT-RICHELIEU. 


Jugement rendu le 25 Novembre 1868, 


Coram :—LORANGER, J. 
LA CORPORATION DE LA PAROISSE DEST .AIME 
VB. 
JOSEPH COTNOIR. 
JUGÉ : 


Que lorsque le défendeur aura consenti à plaider comme 
appelable, une cause qui pourrait ne pas l'être, il devra 
payer les frais d’une cause appelable. 


Il s'agit d'une motion pour faire reviser le mémoire de frais 
taxé par le greffier. L action intentée pour une somme de $4.00, 
due sur une répartition de travaux publics faits en vertu d’un procès 
verbal, a été portée appelable. Le défendeur ne s’est pas objecté à 





DECISIONS DES TRIBUNAUX. 667 


cela, mais au contraire, a adopté pour sa défense la procédurc 
d'une cause appelable. De côté et d’sutre l'instruction de la 
cause s’est faite comme dans une cause appelable. Le jugement 
ayant 6t6 rendu en faveur de la demanderesse et les frais taxés 
comme dans une cause appelable, le défendeur fait motion pour 
faire réviser le mémoire de frais, en prétendant que la cause n'était 
pas appelable et que le mémoire de frais de la demanderesse aurait 
dû être taxé comme dans une action de dernière classe non appe- 
lable à la Cour de Circuit. 

Le Jugement de la Cour a renvoyé la motion et maintenue la 
taxe du mémoire telle qu’accordée par le greffier, sur le principe 
que le défendeur aurait dû s’objecter prétiminairement à ce que la 
cause fût instruite comme elle l’a été : qu'ayant consenti à plaider 
comme dans uns cause appelable, il devait payer les frais d’une 


action de cette classe, 

Une semblable décision a été rendue en Février 1861 par le 
Juge Bruneau dans une cause de De St. Ours vs. Chapdelaine, à la 
Cour de Circuit de Richelieu. 

A. GERMAIN, 
Pour la Demanderesse. 
ARMSTRONG & GILL, 
Pour le Défendeur. 
: A. GERMAIN. 


COUR DE REVISION. 
Jugement rendu le 28 Février 1868. 

Conau.—MONDELET, BERTHELOT, MONK. 
J. G: CREBASSA, Demandeur, 
Dams. L. CREPEAU, Défenderesse, 
F. X. ROBITAILLE, Tiers-satsi. 





JUGE: | ce 
lo. Que les clercs et serviteurs du notaire qui reçoit un 
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acte authentique, consenti par des parties qui ne savent 
pas signer leur nom, peuvent servir de témoins à tel acte. 

20, Que la prohibition d'appeler comme. témoin à un 
acte les clercs et les serviteurs notaire instrumentaire, 
ne s'applique qu'aux testamenta, conformément à l'article 
844 du Code Civil, et me peut être étendue aux actes au- 
thentiques ordinaires, en vertu de la dernière partie de 
l'article 1208. Le 

30. Qu'un transport n'est pas nul parle fait que le ces- 
sionnaire ne l’a pas accepté personnellement, ni par un pro- 
cureur spécialement autorisé à cette fia; et que l'accepta- 
tion du notaire pour le cessionnaire est valahle, pourvu que 
ce dernier ratifie telle aoceptation par des actes subsé- 

uents. 
7 40. Que l’enrégistrement de transport, à la réquisition 
du cessionuaire, est une ratification suffisante de l’accepta- 
tion faite par le notaire. 

5o. Que le transport d’une créance enrégistrée est parfait 
par l'acceptation du débiteur et l'enrégistrement subsé- 
quent à l'acceptation ; qu'il n'est pas nécessaire, lorsqu'il 
y à acceptation du débiteur, de lui fournir nn double du 
certificat d’enrégistrement. _ 


La Défenderesse ayant vendu une propriété an Tiersesisi Ro- 
bitaille, en transporta le prix à un nommé Francœur. Ce trans 
port fut accepté par le Tiers-saisi. L'acte de vente avait été en- 
régistré. Le transport le fut à la réquisition du cessionnaire 
Francœur, mais après l'acceptation du débiteur Robitaille. Fran- 
cœur n'était pas présent au transport. Le nataire l’a accepté pour 
lui. La Défenderesse et le Tiers-saisi ne sachant signer, le notai- 
re a fait servir son clerc comme témoin instrumentaire. Subsé- 
quemment à cela, le Demandeut.ayant logé une Saisie-arrét entre 
les mains du Tiers-saisi Robitaille, ce dernier déclara qu'il ne de- 
vait rien à la Défenderesse. a 

Le Demandeur contesta cette déclaration eu alléguant fraude 
et collusion et de plus en prétendant : lo, Que le transport par la 
Défenderesse à Francœur était radicalement nul, parceque la Dé- 
fenderesse et le Tiers-saisi, ne sachant signer, il aurait fallu un té-- 
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moin idoine au transport, et que o’était le clerc du notaire rece- 
vant oe transport, loquel. n’était pas un témoin idoine, qui avait 
instrumenté comme témoin. 

20. Que ce transport était encore radicalement nul, par le fait 
qu'il n'avait pas 6t6 aecepté par le cessionnaire, ne l’ayant été que 
par le notaire qui n'avait pes d'autorisation à cette fin. 

80. Que le transport en question n’avait pas eu l'effet de des- 
saisir la Défenderesse de sa créance et d’en saisir le prétendu ces- 
sionnaire, vis-à-vis des tiers, attendu qu'une copie enrégistrée n’en 
avait pas été. signifiée à M, Robitaille, le débiteur ; que eonsé- 
quemment il ne pouvait-avoir d'effet à l'encontre de lui, le Deman- 
deur, qui était un tiers. 

Le Demandeur raisonnait-les propositions ci-dessus comme suit : 

lo. L’article 1208 du Code Civil, après avoir déclaré que pour 
qu'un acte soit authentique, lorsque les parties contractantes, ou 
l’une d'elles, ne peuvent signer, il faut la présence actuelle d’un 
autre notaire ou d’un témoin qui ysigne, ajoute ta fine, que cet 
article est sujet aux dispositions qui ont rapport aux testaments. 

Or on voit à l'article 844, qui concerne les testaments, que les 
témoins à ces actes ne peuvent être clercs et serviteurs du notaire 
qui regoit ke testament. Donc que les actes ordinaires qui sont 
sujets aux dispositions concernant les testaments ne peuvent être 
signés par un témoin qui serait le elerc ou le serviteur du notaire 
instrumentaire, 

20. L'acceptation du transport a été faite, pour et au nom du 
eeasionnaire, par le notaire instrumentaire, et rien p’indique qu’il 
était autorisé à cela. Le notaire n’a pas droit de faire une pareil. 
le soceptation, et sion admettait une semblable pratique, on ver- 
rait tous les jours des débiteurs malhonnétes faire des transports 
de leurs créances à n'importe qui e¢ frustrer ainsi leurs créan- 
éters. J n'y a aucun lien de droit entre Robitaille, le débiteur de 
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la créance cédée, et Francœur, le cessionnaire,paros qu’une conven- 
tion quelconque doit être arrêtée, convenue, et acceptée par toutes 
les palties coutractantes, et que dans le cas actuel, une des parties 
contractautes n’a pas accepté le transport. Ea raison de la déci- 
sion dans la cause Perrault & vir vs. La Banque Ontario, vol. 7 
du Jurist, p. 313, est fondée sur un principe différent de celui-ci. 
Dans cette cause-la, le transport avait été signifié, à la réquisition 
du cessionnaire, et l’on doit présumer que le notaire qui fait une 
signification, au nom d’une personne, a reçu de cette personne ins- 
truction de faire telle signification. Dans le cas actuel, il n'y a ew 
ni signification ni ratification quelconque du transport. 

30. L'article 2127 du Code Civil ordonne ce qui suit: “ Toute 
“ cession ou transport, volontaire ou judiciaire, de créances privi- 
“ légiées ou hypothécaires, doit être enrégistrée au bureau d’enré- 
« gistrement où le titre créant la dette a été enrégistré. Un dou- 
“ble du certificat de l’enrégistrement doit être fourni au débiteur 
‘6 avec la copie du transport. 

‘4 A défaut de Paceomplissement de ces formalités, la cession ou 
‘ transport est sans effet à l’encontre d’un cessionnaire subséquent 
‘¢ qui s’est conformé aux prescriptions ci-dessus." 

‘ Or la créance transportée est une créance hypothésaire. Le 
transport de cette créance, pour avoir effet vis-à-vis des Tiers, de- 
vait être enrégistré, et un double du certificat d’enrégistrement 
fourni à M. Robitaille. Jusqu'à l’accomplissement de ces forma- 
JRés, Robitaille n’a pas cessé d’être le débiteur de la Défenderesse 
vis-à-vis des Piers; quand même il aurait accepté le transport. 

La Saisie-arrêt est un transport forcé, opéré par l'autorité judi- 
ciaire en faveur du créancier. Dans le cas actuel, le Demandeur 
saisissant doit être considéré, par le fait de la saisie-arrêt, comme 
un Tiers cessionnaire, ayant droit dese plaindre du défaut des 
formalités exigées par l'article 2127. 
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Dono le transport de la Défenderesse À Franoœur n'est pas va- 
lable vis-à-vis du Demandeur et la saisio-arrêt doit être mainte- 
aue. 

A. ces prétentions le Tiers-saisi répondait ce qui suit : 

lo. L'article 1208 du Code Civil ordonne que l’acte authenti- 
que soit regu par un notaire, en la présence d’un témoin idoine, 
lorsqu'une des parties à l’acte est incapable de le signer; mais il 
indique spécialement l'espèce de témoins qu’il exige ; leur âge, 
leur qualité, leur état civil et leurs rapports avec les parties ;— 
‘les témoins doivent être mâles, âgés d'au moins vingt et 
‘un ans, sains d'esprit, n'être parents d'aucune des parties 
‘ jusqu’au dégré de cousin-germain inclusivement, ni intéres- 
‘‘ gés dans l'acte, ni morts civilement, ni réputés, infames en loi. 
6 Les aubains peuvent servir de témoins aux actes notariés.” La 
loi a jugé à propos de refuser certains témoins, mais ceux-là seu- 
lement, Qui de uno negat de altero dicit. - Lorsque la loi a des 
dispositions restrictives, on ne doit pas aller au-delà des termes de 
la prohibition ; mais au contraire, on doit accepter comme admis 
par la loi tout ce qui n’est pas renfermé dans le cercle de la restrie- 
tion. Dans le cas qui nous occupe, les clercs et. serviteurs du no- 
taire iastrumentaire ne sont pas mentionnés dans la catégorie des 
témoins déclarés inhabiles par Ja loi; ils sont donc témoins idoj- 
nes, 

Il est vrai que la dernière partie de l'article 1208 l’assujet- 
tit aux dispositions qui ont rapport aux testaments, mais ce ne 
peut être pour ce qui concerne les témoins; autrement, l’article 
1208 n’aurait pas mentionné l'espèce de témoins requis pour les 
actes authentiques ordinaires ; il aurait fait une référence générale 
à l’article 844, qui indique quels témoins sont requis pour les tes- 
taments. 

20. L’acceptation du transport par lenotaire.sst valable et suffi 
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ante d:tewtes fins que de droit, Pour s'en convaincre, i suffit de 
référer à la cause Perrault & vir vs. The Ontario Bank, rapportée 
au vol. 7 du Jurist, où la question a été décidée dans l’affirmative. 
Dans le cas actuel, il y a euvacceptationcet ratification formelle du 
transport par le fait qu'il a été enrégistré à la réquisition du ces- 
sionnaire, ce qui appert au-certificat d’enrégistrement produit avec 
1a copie du transport. 

30. L'article 2127 du code civil exige, il est vrai, l’enrégistre- 
ment du transport d’une créance enrégistrée, et la délivrance au dé- 
biteur d'un double du certificat d’enrégistrement, peur rendre vala- 
ble ce transport et lui donner effet à l’epoontre d’un cessionnaire 
subséquent ; mais lo. le demandeur n’est pas et ne peut pas être 
considéré comme un cessionnaire subeéquent. La saisie.arrêt, main- 
tenue par l'autorité judiciaire, opère, en faveur du créancier saisis- 
sant, un transport‘foreé de ce que doit le Tiers-saisi au débiteur 
saisi, mais ce transport n’a d'existence qu'en autant que le jage-- 
ment l’a opéré. Tant que le jugement n'est pas rendu, n’y a pas 
de transport. Or, dans le cas actuel, M. Crébassa, qui demande 
d'être forcément subrogé aux droits dela défendercsse contre le: 
Tiers-saisi, ne-peut pas prétendre qu'il est dans la position d’un ces- 
sionnaire sabséquent ; et 20. la loi qui oblige l’enrégistrement da 
transport a en vue l'intérêt des Tiers, mais ce n’est pas pour le 
débiteur qu'elle exige- l’enrégistrement. Pour celui-ci, la signifi- 
gation du‘transport ou son acceptation suffit pour l’obliger à recon- 
naître le cessiennaire, pourson nouveau créancier. L’enrégistre- 
rent n’est nécessaire que pour un cessionaaire subséquent. Dans 
le cas actuel, Robitaille, le débiteur, ayant accepté le transport, 
s'en est trouvé valablement saisi. Le transport ayant ensuite été 
enrégistré s'est trouvé parfait vis-à-vis des tiers. Pour oes deux 
raisons, le transport ne peut être iléclaré-sans effet paroe qu’un deu- 
ble du certificat d'enrégistrement n'a pas été signifié aw Tiers-suisi. 
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La cause ayaat été entenducsur_les points de droit ci-dessus indi- 
qués, le Juge Loranger, présidant la Cour de Circuit de Richelieu, 
a, pour les raisons alléguées par le tiers-saisi, débouté la contesta- 
tion de la Tiers-Saisie et déclaré le transpost valable. 

Voici le Jugement rendu le 4 Mai 1867. 

La Cour, etc.. ete 

“ CONSIDERANT que le Demandeur a failli dans la preuve- 
« de ses moyens de contestation de la déclaration du Tiers-Saisi, 
<< alléguant la fraude de cette déclaration etla collusion du Tiers 
‘6 saisi avec la défenderesse pour frauder le demandeur ; qu'il est 
‘ de plus en preuve que par le transport valablement fait et accep- 
“ téen faveur de Francœur par acte regu devant M. J. B, L. 
‘¢ Préeourst, notaire, le dit cessionnaire a été saisi de la créance 
«4 de $235 due par le Tiers-Saisi, qui ne-devait rien à la défende- 
« resse, lors de la signification de la saisie-arrét ; et qu'il résulte de 
« çe que dessus que la dite déclaration a été sincère et les moyens 
« de contestation mal fondés, a débouté et déboute le demandeur 
« de sa contestation aveo dépens ot aceorde au Tiers-saisi main lé- 
« yée de la saisie-arrêt.”” 


Le Demandeur a inscrit cette cause devant trois Juges de la 
Cour Supérieure, siégeant à Montréal comme Cour de Révision, et 
le 28 Février 1868, eette dernière Cour a confirmé le jugement du 
Juge Loranger sur tous les points soulevés par les parties, 


D. Z. Gauzriae, 
Pour ls Demandeur, 
A. GERMAIN, 
Pour le Tiers-Saisi. 
à. GERMAIN. 
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COUR SUPERIEURE—TROIS-RIVIERES. 


Jugement rendu le 15 Juillet 1869. 


Conam.—POLELTE, J. 


Jacques Eusèbe Bureau, de la cité des Trois-Rivières, étudiant en 
droit, 

Demandeur, 
. VS. 

Charles Borommée Genest, Auguste Barthélemi Cressé, Joseph 
Napoléon Bureau, Henri Gédéon Malhiot et Louis Gaspard 
Bourdages, Ecr., tous Avocats de la cité de Trois-Rivières et 
composant le Comité des Examinateurs du Barreau du Bas- 
Canada, section du district des Trois-Rivières, 

Défendeurs. 

JUGE : 


lo. Qu'un Bref de Mandamus doit être adressé indivi- 
duellement aux membres du bureau de direction d’une Cor- 
poration ou aux officiers qui doivent accomplir, pour la cor- 
poration, l’acte requis, de manière à les contraindre person- 
nellement à accomplir le devoir demandé et à rendre sujet à 
l’emprisonnement ceux d’entre eux qui refuseraient l’obé- 
issance au Bref Péremptoire de Mandamus. 

Zo. Que sur cette poursuite personnelle, les défendeurs 
ne sont pas tenus de se joindre pour répondre à la Requête 
Libellée, mais que chacun d'eux peut répondre pour lui- 
même sans le concours des autres. 

Les faits de cette cause sont exposés d’une manière si lucide et 
si complète, dans le jugement rendu par le savant Juge Polette, 
qu'il nous suffit de donner le texte même de ce jugement. 

“LA COUR, après avoir entendu le Demandeur Jacques Eusèbe 
Bureau par son avocat, et Charles Borommée Genest, Ecuier, l’un 
des défendeurs en personne, au mérite du bref de Mandamus et de 
la déclaration ou requête libellée du demandeur, des défenses à la 


forme et au fends du dit Charles Borommée Genest à iceux, et des 
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réponses en droit et au fonds du demandeur à ces défenses; Au- 
guste Barthélemi Cressé et Joseph Napoléon Bureau, Ecuiers, 
deux des défendeurs ayant comparu, et répondu à la déclaration 
ou requête libellée qu'ils avaient toujours été et étaient encore. 
prêts à faire subir au Demaudeur l'examen requis pour le faire 
admettre à la profession d'avocat, procureur et conseil, et Henri 
Gédéon Malhiot et Louis Gaspard Bourdages, Ecuiers, les deux 
autres défendeurs, ayant aussi comparu, mais n'ayant pas répondu, 
ni plaidé à la déclaration ou requête libellée, examiné la procédure 
et les pièces produites, et en avoir délibéré : 

“Attendu que le demandeur allègue par sa déclaration ou requé- 
te libellée, les faits suivants : lo. Qu'il a été admis à l'Etude de 
la profession d'avocat, par le Barreau du Bas-Canada, section du 
District de Montréal, le premier de Mai mil hait cent soixante et 
einq : 20. Que le deux du même mois de Mai, même année, l’ho- 
norable Jacques Olivier Bureau son père, a consenti devant Mtre. 
Jobin et son confrère, Notaires, un Brevêt pour lui demandeur en- 
core mineur, par lequel il l’a engagé comme clere à Vinceslas Paul 
Wilfred Dorion, Eeuier, avocat de la cité de Montréal, pour l’es- 
pace de trois années à compter de sa date, et que ce brevêt a été 
enrégistré au Régiatre tenu à cette fin, parle: secrétaire de cette 
section, le douse du même mois: 30. Quele trente et un d'août mi} 
huit cent soixante et sept, ila obtenu un certificat d’Etude et Diplô- 
me de Licence, sous le sceau de la corporation du collége Sainte-Ma- 
rie, signé du Recteur de ce collége etd’un professeur, après avoir 
saiviles cours de droit dans ce même collége et subi les exa- 
mens requis : 40. Qu'il a servi comme tel clerc sous le dit V'inces- 
las Paul Wilfred Dorion, depuis le deux de Mai mil huit oent soix- 
ante et cinq jusqu’au deux Mai mil huit cent soixante et huit; et 
qu’alors l'engagement ou brevêt a été continué par l'effet de la loi et 
da consentement des parties, pour tout le temps qu'il ferait couxir 
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sa cléricature, c’est-à-dire, jusqu'à l'époque où d-s fürait admettre à. 
la profession: 50. Qu'il a obtenu un certificat d'Etude comme tel 
olerc et étudiant, du dit Vinceslas Paul Wilfred Dorion, depuis le 
deux de Mai mil huit cent soixante et cing jusqu’au quinse de Juin 
mil huit cent soixante et huit, tel que constaté par un certifieat d’é- 
tude du Barteau du Bas-Canada, section du Distriot de Montréal, 

donné par le Bêtonnier et contresigné par le secrétaire, sous le sceau 
de cette section, en date du vingt-six d'Avril dernier: 60. Que le 
vingt et un de Septembre mil huit cent soixante et huit, paracte passé 
devant Mtre. Normand, Notaire, le dit Vinceslas Puul Wilfred Dors- 
on a transporté à Joseph Napoléon Bureau, Ecuier, Avocat, de la cité 
de Trois-Rivières et pratiquant dans ce District, le Brevét de clé- 
ricature du dit Demandeur, pour le temps qui restait pour parache- 
ver son terme, et que lui Demandeur, alors majeur, est intervenu au 
transport, y a consenti et s’est obligé de servir comme clerc sous le 
dit Joseph Napoléon Bureau, pour tout le temps à courir jusqu'à. 
l'admission du Demandeur à la profession d'avocat: 7o. Qu'il a 

obtenu un certificat d'Etude du dit Joseph Napoléon Bureau, de- 
puis le vingt etun de Septembre mil huit cent soixante et huit jus- 
qu'au trois de Mai dernier: 80. Qu'il a atteint l’âge de vingt et un 
ans révoius, le seize de Mars mil huit cent soixante et six: 9o. 
Qu'il a donné au secrétaire du Barreau du Bas-Canada, section du 

District de Trois-Rivières, le premier d’avril dernier, l’avis requis 
par l’acteconeernant le Barreau du Bas-Canada, qu'ibavait l’inten- 
tion de se présenter le trois de Mai dernier, jour fixé pour la séan- 
ce du comité d'examinateurs pour la section, afin d’étse admis à la 
pratique de la profession d’avoeat,.étant plus d'un mois-avant |’as- 
somblée des examinateurs ; et que vet avis a été affiché dans ls 
chambre des avosats au Palais de Justice, en la cité de Trois Riviè- 
res, depuis le premier d'avril jusqu'au trois de Mai dernier: 100. 

que le dit trois de Mai dernier, il a déposé entre les mains du dit 
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weerétaire, les documents nécessaires et requis par-la loi pour cons- 
‘tater la régularité de sa cléricature et de ses études, et payé au 
“Trésorier de la dite seetion, la somme de quatorze piasires comme 
æspirant à la profession d'avocat: 110. que le même jour, trois de 
mai dernier, 4] s'est présenté à l'assemblée des examinatenrs, com- 
æosée des cinq défendeursen la présente cause, afin de subir son exa- 
men pour être admis à la profession d'avocat, mais qne la majorité 
‘des examinateurs a refusé de l'examiner sur ses connaissances et ses 
qualifications, et en conséquence il n’a pas pu subir d'examen : Et 
‘que par les conclusions de sa déelaratien ou requête libellée, il'con- 
clut, 10. à l'énanatien d'un bref de Mandamus adressé aux défen- 
deurs pour lear enjoindre de l'examiner sur ses connaissances lé. 
‘gales et qualifications pour ls pratique de la profession d’avocat, afin 
‘qu'il puisse obtenir, s’il est jugé capable et qualifié, un Diplôme 
d'admission à cette profession, ou de donner leurs #aisons à l'encon- 
tre, Zo. à ce qu'il soit déclaré que la déelaration ou requête libellée 
est bien fondée, et qu’il soit enjoint aux défendeurs de procéder à 
faire subir un tel examen, et 30. à ce qu'il émane mn ‘bref de Manda- 
mus péremptoire enjoignant aux défendeurs de l'eæaminer sur ses 
dites connaissances et qualifications, et qu'à défaut par eux dee’y 
-eonformer, ils y soient contraints par corps ou à l'amende. 

5 Attendu que le dit Charles Borommé Gensst plaide à eètte dé- 
elaration ou Requête libellée, par trois plaidoyers, et nommément 
1°, par une exception pérempteire à la forme par laquelle il plaide en 
substance : 10. que les examens étant fixés par la loi et les Règle- 
ments de la section-du Bistriet des trois-Rivières, aux premiers lun- 
dis de Janvier et Juillet chaque année, le bref de mandamus est 

mul parcequ'il enjoint de fhire-une ehose impossible, savoir: d’exa- 
| aminer le Demandeur avant le premier lundi de Juillet, le Deman- 
«leur omettant même de faire voir par sa Déclaration ou Requête 
‘Hibellée, quand et où, il pourra être examiné avant le premier Jun- 
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di de Juillet : 20. que le bref de mandamus ne pouvait émaner 
comme il l'a été, contre les défendeurs, mais seulement contre le 
Barreau du Bas-Canada, section du District des Trois-Rivières : 
30. que les affidavits sur lesquels le bref est émané, sont insufi- 
gants, l'un ne faisant qu’émettre une opinion légale sur la suffisance 
des documents produits à l'appui de la Déolaraeion ou Requête li- 
bellée, ne fait pas voir que le Demandeur a réellement étudié comme 
clerc Avocat dans la cité de Trois-Rivières : Ilo. Par une excep- 
tion péremptoire, par laquelle il allègue en substance: lo. qu'il 
résulte des Brevét, Certificat du Batonnier de la section du Dis- 
trict de Montréal, et Diplôme du Recteur Ste. Marie, mentionnés 
au long ci-dessus, en l'exception et en la Déclaration ou Roquête 
libellée, que la cléricature du demandeur a été terminée à Montréal 
dans la section du District de Montréal, sous le quinse de juin 
mil huit cent soixante et huit, et son brevêt expiré le deux de mai, 
même année, et que letransport de ce brevêt à Joseph Napoléon 
Bureau, le 21 de Sept. 1868, ne peut valoir au Demandeur, parce 
qu'il est d'un Brevét aceompli pour une cléricature terminée : 
Zo. que le Demandeur ne produit pas à l'appui de sa Demande. 
d'autre Brevêt que ce.ui susmentionné, et ne fait pas voir qu'il lui 
ait été enjoint par aucun comité d’examinateurs de la section du 
District de Montréal, de continuer à étudier la profession d’Avo- 
cat, après son premier Brevêt expiré et sa cléricature terminée, 
seul fait qui eut pu lui permettre de se présenter devant la section 
du District des Trois-Rivières, avec un transport régulier pour 
être admis à cette profession, après avoir étudié dans cette section 
pendant le temps voulu par la loi; et qu’en l'absence d'une telle 
preuve, il ne peut, sous aucune cironstance, dans l’état de sa pré- 
sente Demande, être admis à un examen dans la présente section, 
pour être admis à la pratique de la profession d’Avocat: 30. que 
le Demandeur n’a pas prouvé à la satisfaction des défendeurs qu'il 
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eût étudié ainsi que requis par la loi, dans la section du District 
des Trois-Rivières, et qu’il n’a pas rempli les formalités exigées 
par la loi, pour mettre les défendeurs en état de l'examiner comme 
candidat à la pratique de la profession d’Avocat: Et ITIo onfin, 
* par une défense au fond en fait, par laquelle il dénie les faits et 
matières énoncés en la déclaration ou Requête libellée, et le Bref 
de Mandamus : 

‘ Attendu que le Demandeur lie contestation par une Réponse en 
droit, et une Réponse Générale à chacun de ces trois plaidoyers, et 
que par ces trois réponses en droit, qui toutes expriment la 
même chose et sont dans les mêmes termes il dit en substance : 10. 
que le dit Charles Borommé Genest, poursuivi conjointement avec 
les autres défendeurs comme formant ensemble le comité d’examina- 
teurs du Barreau du Bas-Canada,section du District des Trois-Ri- 
vières, ne peut pas défendre en son seul nom : 20. que le dit Charles 
Borommé Genest n’allègue pas avoir mis les autres demandeurs en 
demeure de se joindre à lui pour défendre; 30. que les défendeurs 
ne peuvent se séparer pour produire chacun une Défense, mais que. 
la défense doit 8tre faite par tous les membres, ou du moins par 
la majorité, après avoir mis les autres en demeure de se joindre à 
eux, et 40. Enfin, qu’il n’appert pas que les défenses produites ex- 
priment l'opinion et la volonté du comité des examinateurs ou de 
la majorité de ce comité : 

“ Attendu que les dits Auguste Barthélemi Cressé et Joseph Na- 
poléon Bureau, deux des défendeurs, ont répondu à la dite déclara- 
tion ou requête libellée et au bref de Mandamus, en demandant acte, 
par motion présentée à cette Cour le douse de Juin dernier, de 
leur déclaration qu'ils avaient toujours été et étaient encore prêts 
& faire subir au Demandeur, l'examen requis pour le faire admet- 
tre à la profession d'avocat, procureur et conseil. 

*{ Attendu que les dits Henri Gédéon Malhiot et Louis Gaspard 
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Bourdeges, les doax autres défondeurs, ont eoniparu, meis n'ont 
pas répondu ni plaidé à le déclaration ou requête libellée : 

. # CONSIDÉRANT, sur l'exception péremptoire à la forme, io. 
Qne cette Cour a le pouvoir d’ordanner l'exampn demandé à aa- 
eun jour queleonque, parce qu'il n’a pes été fait, comne il aurait 
dû l'être, au jour fisé par la loi oules réglements de ls Corpore- 
tion du Barreau du Bas-Canada, Section du District des Trois- 
Rivières, et qu'il s'agit de réparer me erreur ou omission dont le 
Demandeur ne doit pes souffrir, puisque la faute ne vient pas de 
dui, mais bien de la majorité dn comité des examinatours : 20. que 
le bref de Mandamus est bien dirigé, parce que par la lai, c'était 
aux défendeurs à faire çe que ce bref exige d'eux, et non à la dite 
section qui n’a pas le pouvoir d'examiner les aspirants à l'étude et 
à la profession d'avocat, mais seulement de nommer, pour le faire, 
an on.des-comités d’examinateurs sur lesquels elle ne peut exercer 
auoun contrôle par appel ou autrement : 30. Que les affidavits sur 
lesquels le bref est émané, suffisaiont pour l’accorder et qu'ainsi 
cette exception péremptoire à la forme est mal fondée : 

‘ CONSIDERANT, sur les trois réponses an droit aux plaidoy- 
‘ers du dit Charles Borommé Genest: lo. Que le bref de Manda- 
‘mus est émané, non contre une Corporation portant un nom qui 
dui est propre, mais bien contre certains officiers d’ane Corpors- 
tion, chargés d'accomplir un devoir que da charte d’incorporation 
leur impose; de sorte que'le bref devait leur être adressé sous 
-leurs noms respectifs :. Zo.. Que ceux de ces officiers, formant ls 
apajorité du comité d’examinateurs, qui refuseraient d'obéir à un 
bref de Mandamus ,péremptoire, pourraient être emprisonnés, sui- 

vant l'acte des statuts refondus du‘Bas-Canada, chapitre 88, sec. 
ion 13, tandis que ceux qui se mettraient en devoir d'y obéir, 
‘seraient exempts d'emprisonnement ; qu’ainsi chacun des défea- 
4deurs est obligé personnellement, et a intérêt de répondre pour 
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lui-même, sans le concours des autres et même sans être obligé. de 
les requérir de le faire ainsi, ou dese joindre A lui; d'où il sat 
que le dit Charles Borromée Genest a droit de plaider seul, comnre 
il Va fait, à la déclaration ou requête libellée, et qu'en conséques- 
ce les trois réponses en droit du Demandeur sont mal fondées. 

4 CONSIDÉRANT, au mérite du Bref de Mandamus et de la 
Déclaration ou Requête libellée, 1o, que le Demandeur a prouvé 
les faits énoncés en sa déclaration ou requête libellée et ci-dessus 
æapportés, et même qu'il a, en outre, étudié comme clere du dit 
Vinceslas Paul Wilfred Dorion, sous Brevét passé devant Notaire, 
-régulièrement et sans interruption, depuis le.quinse de Juin, jus- 
qu'au vingt-cinq de Septembre mil huit cent soixante et huit, aux 
termes du certificat du dit Vinceslas Paul Wilfred Dorion, comme 
.4] appert au certificat donné le vingt-trois de mai dernier, par lc 
Bâtonnier du Barreau du Bas-Canala, section du district de Mont- 
. réal, sous son seing, le soeau de la dite section et le contre-seing 
du æcrétaire de la même section; qu'ainsi il est établi que le De- 
,æmandeur a étudié régulièrement et sans interruption, comme clerc 

avocat et étudiant en droit, sous Brevét et transport de, Brevét 
Notariés, l'espace de quatre années consécutives, depuis le deux 
“le mai mil huit cent soixante et cinq jusqu'au trois de mai mil 
huït cent soixante et neuf,-st dont les derniers aix mois dans la 
section du district des Trois-Rivières : 20. Que le fait d'avoir ter- 
-æniné ses trois années d'étude et mame plus sous le dit Vinceslas 
, Panl Wilfred Dorion, dans la section du district de Montréal, 
a’empéchait pss le Demandeur de continuer valablement ses étu- 
des de droit, dans la section du district des Trois-Rivières, sous 
ur transport da même Brevêt, et qu'en étudiant pendant quatre 
années, au cu de trois comme il en avait le droit d'après son 
-Brevét avec ‘« dit Vinceslas Paul Wilfred Dorion et le diplôme de 
Jiognce qu'is - cote.u da collége de Sainte-Marie, le Demardcur 
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donne à la profession à laquelle il aspire et au publie, une garan+ 
tie additionnelle de ses capacités et suffisante pour exercer cette 
profession ; qu’ainsi, l'exception péremptoire du dit Charles Bor- 
romée Genest est mal fondée, et les dits brefs de Mandamus et 
déolaration ou requête libellée bien fondés . 

“ DÉBOUTE, lo. Le dit Charles Borromée Genest de son ex- 
ception péremptoire, sans dépens, et 20. Le dit demandeur de ses 
trois réponses en droit aux trois plaidoyers du dit Charles Borro- 
mée Genest, aussi sans dépens ; et ordonne qu'il émane de oette 
Cour un bref de Mandamus péremptoire, adressé aux dits défen- . 
deurs, leur ordonnant péremptoirement d'examiner le dit Deman- 
deur sur ses connaissances et qualifications pour être admis à ls 
pratique de la profession d'avocat dans la Province de Québec, 
lesquels défendeurs feront connaître, à eette Cour, comment ils ont 
exécuté le dit bref de Mandamus péremptoire, mercredi, le viagt- 
huit de Juillet courant, auquel jour icelui bref sera rapporté de- 
vant cette Cour; le tout sans dépens : Et la Cour suspend à faire 
droit sur le reste des conclusions do la dite déclaration ou reqaête 
Jibellée. 


Observations faites par le Juge Polette à l'appui de son Jugement. 


Le Requérant demande un mandamus enjoignant aux défendeurs, 
qui forment le eomité des examinateurs du Barreau du Bas-Cana- 
da, section du district des Trois-Rivières, de l'examiner sur ses 
connaissances légales et ses qualifications pour la pratique de la 
profession d'avocat, et, s'il est jugé capable et qualifié, de lui octroy- 
er un diplôme d'admission à cette profession. 

Par sa Requête Libellée il allègue, 1o. Son admission à l'étude 
do la profession d'avocat, —20. Son brevét de cléricatare,—3o. Un 
diplôme de licence du collége Ste. Marie, constatant qu'il y a sui- 
vi les cours de droit donnés dans ce collége, qu'il y a subi res ex- 








DÉCISIONS DES. TRIBUNAUX. 683 


amens et qu'il à été jugé qualifié pour obtenir un diplôme de li- 
cenee,—40, Ses serviees comme clere dans le bureau de V. P, W. 
Dorion, Kcuier, avocat, depuis le 2 Mai 1865 jusqu'au 2 Mai 1868, 
et la continuation, par l'effet de la loi et du consentement des par- 
ties, de son brevêt, depuis le 2 Mai 1868 jusqu’à l’époque où il se 
ferait admettre à la profession d'avocat, —6o. San vertifieat d’étu- 
de eommie tel clero à Jui oetroyé par le dit V. P. W. Dorion, de- 
puis le 2 mai 1865 jusqu’au 15 Juin 1868, tel que constaté par 
an certificat d'étude du Barreau du Bas-Canada, section du dis- 
trict de Montréal, donné par le Bâtonnier sous le syeau de cette 
section le 26 Avril dernier (1869),—60. Le transport en date du 
21 Septembre 1868, devant Mtre Normand, Notaire, par le dit V. 
P. W. Dorion, à Joseph Napoléon Bureau, Ecuier, avocat, résidant 
et pratiquant dans le District de Trois-Rivières, du brevet de cléri- 
cature du Demandeur, pour tout le temps à courir, depuis la date du. 
dit transport jusqu’à l’admission du dit Demandeur à la profession 
d'avocat, —7o. Son certificat d'étude à lui doané par le dit J. N. 
Bureau depuis le 21 Septembre 1868 jusqu’an 3 Mai 1869,-—80. 
Son âge de Majorité atteint le 16 Mars, 1866,—90. Les avis néces- 
saires au Secrétaire du Barreau du Bas-Canada, Section du Dis 
trict des Trois-Rivières, de son intention de se présenter, pour être 
admis à la pratique de la profession d'avocat, devant le Comité 
d’examinateurs, le 3 Mai dernier (1869,) jour fixé pour la réunion 
du dit Comité d’examinateurs,— 180. Le dépôt, le 3 Mai dernier 
(1869) entre les mains du dit Secrétaire, des documents requis 
par la loi pour constater la régularité de sa cléricature et de ses 
études, avec la somme de $14.00;100 ; sa présentation le même 
jour (3 mai) dsvant le comité des examinateurs, composé des cing 
défendeurs, aux fins de subir son examen et être admis à la pro- 
fession d'avocat, et le refus, par la majorité des défendeurs, de l'cx- 
‘aminer sur ses connaissances et ses qualifications. 
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Puis rl conclut,—le. à l'émanstion du Bref de Mandamus 
adressé aux défendeurs et leur enjoignant de l'examinæ sur ses 
connaissances légales et ses qualifications pour la pratique de la 
profession d'avocat, afin d'obtenir un dipôme d'admission, ou de 
donner leurs-raisons à l'encontre,—20. à ce que sa Requête Libel- 
ie soit déclarée‘bien fondée et qu’il:sit enjoint aux défendeurs de 
dui faire subir tel:examon,—30. à l'émanation d'un Bref Péremp- 
toire de Mandamus-enjoignant aux défendeurs de l’examiner sur 
ses dites connaissances et qualifications, -et,.à défaut par eux de sy 
conformer, à ce qu'ils y soient contraints par corps ou condamnés 
À l'amende. 

Sur le retour de l’action, les Défendeurs Auguste Barthélemi 
Cressé et Joseph Napoléon Bureau, écuiers, ont comparu sépuré- 
ment et ont répondu à la Requête Libeliée qu’ils avaient toujours été 
‘et étaient encore prêts à faire l'acte requis. Les défendeurs Gé- 
‘déon Malhiot et Louis Gaspard Bourdages, ééuiers, ont aussi com- 
paru séparément mais n’ont pas répondu à:le Requête libellée. 

Le Défendeur Charles Boromméé Gemest a comparu et seul a 
plaidé à la Requête Libellée. Sa défense se compose de 3 plaidoyers: 
une exception à la forme,‘une exception-péremptoire et une Dé- 
fense en fait. 

Voyons les moyens contenes dans son Exception à la forme. 

lo. Il prétend que les examens étant fixés par la loi à époques 
fixes, savoir aux premiers lundis de Janvier ct Juillet, la Requête 
demande un Mandamus enjoignant une chose impossible eu ordon- 
nant d'exarainer le demandeur avant les dites ¢poques fixées et quo 
4a Requête Libellée ne fait pas même voir quand et où i} pourra 

être examiné, ce-qui la rend nulle et de nul effet. 

‘Mais la Cour a le droit d'ordonner l’exéeution de l'acte requis à 
“n'importe quel temps; elle n'est pas astreinte aux délais ; elle a 
Je droit d’ordonner Is réparation immédiate d'une errour ou d'uns 
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omission dans l'exécution d’un devoir qui devait être accompli à 
un jour fixe et qui ne l’a pas été. Si les défendeurs ne se sont 
pas conformés à leurs obligations au temps où ils devaient le faire, 
le demandeur n’est pas obligé de souffrir de nouveaux délais et il 
a le droit de demander que les défendeurs soient tenus de réparer 
immédiatement {eur erreur ou leur omission à son égard. | 

IIo. Le second moyen invoqué dans l'Exception à la forme est 
que le Bref d'assignation devait être adressé à la section du Dis- 
trict des Trois-Rivières. 

Cette objection p’est pas fondée en loii La section n’a-pas le 
pouvoir d'examiner ; elle n’a que celui de riommer un comité d’exa- 
minateurs, sur qui elle n’a ni contrôle ni juräsdictien.d’appel. 

Mais, du reste, le Bref de Mandamus peut être adressé à celui 
ou à ceux qui doivent agir. Ii n’est pas nécessaire de poursuivre 
la corporation elle-même ; on peut s'adresser aux -officiers dont le 
devoir est d'accomplir, pour la corporation, l'acte requis, 

“ It is a general rule that wherever an act of Parliament gives 

“€ power. to, or imposes-an obligation.on, .partieular persons, to do 
“some particular act or duty................…. the Court will, in 
‘order to prevent failure of justice, grant, ex debito justitiæ, a 
“ mandamus to command the doing of such act or duty.......... ne 
“ It lies also to command the due-exeqution of the powers of a io- 
“ gal and personal act, whieh cannot be compelled by any specific 
“ legal remedy, as to hear the adjournment of an appeal. ” 

Tapping—On Mandamus, page 81. 

Idem. —Pages 84, 96, 100, T02. 

TI. La troisième objection se plaint que les affidavits ét la dé- 
caration sont insuffisants ; que l’un émet seulement ane opinion 
égale et que les autres ne font pas voir que le demandeur a étudié 
aux Trois-Rivières. - 

Les affidavits sont suffisants. Dans l'un il est juré que les allé- 
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yués-sont vrais, et dans l’autre, il est allégué que le demandeur a 
eu des certificats constatant le temps d'étude aux Trois-Rivières. 


Le demandeur a rencontré ces plaidoyers par des réponses ex 
droit par lesquelles il prétend qu’un seul des défendeura ne pou- 
vait pas plaider séparément, qu'il fallait l’action conjointe de tous 
leg défendeurs, ou de la majorité d'eux. 


Cette prétention serait fondée s’il s'agissait de la défense d'une 
corporation assignée en nom eollectif. Une corperation est un 
Ste de raison, une personne fictive ou morale qui agit sous son 
som collectif. Lorsqu'elle agit, personne de ceux qui le compe- 
sent n’est nommé, Mais dans le cas actual, le Brefest adremé à 
des individus nommés, qui répondent chacun pour eux persoanel- 
lement et qui peuvent être exposés à être emprisounés. Chaoun 
des défendeurs a donc sou intérêt particulier dans la cause, indé- 
pendamment de l'intérêt des autres, et a droit de sontenir seul eet 
intérêt. Dans le cas méme ou le Bref est adressé à une s0rpon- 
tion, il peut y avoir différents rapports ct des réponses différentes 
peuvent être faites, 


Tapping. —On Mandamus, p. 343. 


Quant au mérite de la cause, la Requête Libellée est bien fen- 
_ dée'et les conclusions doivent êtra accordées. 


Le demandeur a étudié non-sevdemont trois annéeg, oe qu'1l était 
obligé de faire pour aspirer à l'admission à la pratique, mais enco- 
roi] æ étudié quatre années, ce qui ne présente rien d'illégal, 
mais au Contrairs offre une garantie additionnelle sur ses qualifics- 

Les conclusions de la Requête Libellée sont accordées, mais 
sans frais contre les défendaurs, vu qu'ils sont officiers publics et 
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ecotnmeé tels sont justifiables d'agir strietement dans l'éxéoution de 
leurs devoirs. ; 


W. McDovaaut; Avooat, | 
:  JOXATHAN C; Wurtz, Conseil, 


Pour le Demandeur, 
C.B. Gawasr, . | 
Pour le Défendeur Genat. 
A. GERMAIN. 
Qa 


COUR SUPÉRIEURE-TROISRIVIERES. 


Jugement rendu le 15 Avril 1870. 


Cofam.—PoLerre, J. 


BENJAMEN LAMI vs. ANDRE RABOUIN. 


v_— 


JUGE: 


lo. Que le poursuivant qui tam qui réclame une amende 
pour contravention à l'acte munisipal, en vertu de la sect. 

, §8, doit poursuivse tant en son nom qu’en célui de la 
munleipalité. 

Zo. Que toute personne a le droit d’intenter une telle 
action qui {am sans être tenue d’avoir l'autorisation préa- 
lable de la municipalité, 

. 80. Qu'un dèfendeur à une action qui tam he peut paf 
être entendu comme témoin contre lui-même, et que s’il 
Vest, son témoignage sera mis de côté et la Cour wy aura 
auouu égard. ; 

4o. Qu'un rapport fait par un surintendant spéeial nom- 
mé pour règler des travaux, dans les termes suivants, ‘ qu’il 
‘ ne se croit pas en droit de faire aucune ordonnance à cé 
‘6 sujet" deit être ceusidéré eomme un refus d'agir de se 
part, vu qu’il ne se eonforme pas aux prescripéons de la 
section 45 de l’Acte Municipal Refordu, qui ordonne ag 
surintendant l'alternative, eu d'agg et de faise un proved 
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verbal, s'il y a lieu, ou de refuser les travaux deurindés et 
dans oe cas, donner les motifs de son refus. ; 

5o. Que l’homologation par le conseil local d’un rapport 
fait dans les termes ci-dessus mentionnés, n'est d'aucune 
valeur quelconque et ne peut: pas donner droit. à un . appel 
au conseil de comté. 

60, Que les pouvoits du conseil de comté, comme du con- 
seil local, se bornent à rejeter, confirmer ouxamender unpro- 
oés-verbal, fait par un surintendant spécial; par l'Acte Mu- 
nicipal Refondu, les conseils municipaux n’ont pas le droit 
-de prendre Yinitiative et de dresser un procès-verbal su 
refus du surintendant d’en faire un. 


Les notes manuscrites du savant Juge Polette, ci-après repro 
duites nous dispepsent de tout commentaire. 

LE JUGE POLETTE : 

La dénonciation et poursuite est faite contre le défendeur com- 
me inspecteur des chemins, pour.avoir négligé et refusé de faire 
mettre à exécution un procès-verbal de route. Le poursuivant 
qui poursuit en son seul nom, conclut à une condamnation de $32 
d'amende, à raison de $2 par jour, depuis le 2 jusqu'au 19 novem- 
bre dernier, suivant l'acte municipal refondu, chap. 24, Sect. 62, 

La séct. 63, §8, statue que la moitié des amendes appartiendra à 
la municipalité et l’autre moitif au poursuivant, à moins que la 
poursuite n'ait été intentée par l’ordre d’un conseil municipal ou 
par l'un de ses officiers, auquel cas la totalité de l'amende appar- 
tiendra à.oette manicipalité: Le poursuivaut n’allégue pes et ne 
prouvé pas que la poursuite actuelle ait été faite par l’ordre du 
conseil municipal de St. Léon, ni qu'il soit l’un des offeiers de 
côtte municipalité ; de sorte” quesïle défendeur est condamné à 
l'amende, une moitié appartiendra à la municipalité et l'autre moi- 
tié au poursuivant. 

Io.’ Le défendeur plaide entr'autres choses par Demeurrer (Dé- 
fepge en droit) que le poursuivant n'ayant que la moitié do l'a- 
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mende, devait poursuivre tant en son nom qu'en celui de la muni- 
cipalité, à qui doit aller l’autre moitié ; que l'action est gui tam ot 
qu'il n'a pu légalement .poarsaivre en son seul nem, comme il l’a 
fait. 

Ce moyen de défense est sérieux comme on pourra s'en oonvain- 
ore par les citations suivantes. 

As to the first point, vis : In what cases an information er se- 
“tion qui tem will lie. Sect. 17—I: take it-for granted, thai 
‘ they lie om no-statute Which prohibits a thing as being an im- 
‘< mediate offence against the public good in general, under a cer- 
‘tain penalty, unless the whole or part of such penalty be exprese- 
‘‘ly given to him who will sue for it; because otherwise it goes 
“ to-the king, and nothing can be demanded by the party. 

“ But where such statute gives any part of such penalty to him 
“who will sue for it, by action or information, &., I take it te 
« be settled at this day, that any one may bring such action or 
* information and aye this demand tam pro Domino rege guam 

“ pro se ipso.’ 

2 Hawkins.—Pleas of the crown. 

Book 2, ch. 25, sect. 17, pages 368, 9,—‘“The same reason. kc. 
“But more usually, these forfeitures created by statute are given 
~ at large to any common informer, or, in other words,to any sueh 
person er persons as-will sue for the same : and here such 
“ setreas are called popular setions, beceuse they are given to the © 
‘people in gencral. Sometimes one part is given to the ‘king, to the 
‘¢ poor, or to some publie use, and the other par£ to the informer 
“ or prosecutor : and then the suit is-called a qui tam-action; be- 
“ eause it æ brought by a person, gui tam pro:domino rege &c.,, 
“ quam pro se ipso in hac parte sequitur, 

- 3 Blackstone, ch. 9, p. 161. Edition 1844.. 

*4 But an information or action qui tam, will not be on any sta- 
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tate which prohibité s thing as being an immediate offence, &e., 
“&o. But where such statute gives any part of such pénalty to 
‘ him who will sue for it, by action or information, any one may 
‘“ bring such aetion or information, and lay his demand, as weil 
“ for our Lady the Queen as for himeelf.” 

3 Burn's justice Vo. Information par. 4, pages 915, 936. Bdi- 
tion 1845. 

6 Qué tam, is when an information is exhibited against any per- 
‘som, on a penal atatute; at the suét of the king and the party 
‘ who ir informer, where the penalty for breach of the statate is to 
“ be divided between them; and the party informer prosecates 
€ for the king and himself.” 


Jacob's Law Dictionary, vo. qui tam. “ Actidus poptslar, given 
“on the breach of some penal statute, which every mat hath a 
right to sue for himself and the king, by infétmation, action &e. 
“‘ And because this action is not given to one especially, but gene- 
“ rally to any that will prosecute, it is called action popular, and 
“ from the words used in the process (qui tam pro Domine rege 
sequitur quam pro se ipso, Who sues ds Well for the king as for 
« himself’) it is called a gut tam action. 7 


1 Tomlins. Law Dictionary, vo. action [action popular.] 


“ Proceedings in (penal actions,) The process is by wris of 
* summons and distringas, ualess the statute giving the penalty 
‘‘ allow the defendant. to be helden to bail, and then by writ of 
“ capias. These writs are in the ordinary form, exoopt that after 
“the words “at the suit of” (the Plantiff) you add :‘ who sues as 
“ well for our lady the Queen as for himself in this behalf,” or as 
‘the case may be.” 

2 Archibold’s New practice of attovnies, ch. 3, p. 187. Edi- 
ton 1844. 
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| Ghitéyre form, ri 81—-Book es 5, Bont. 8. qui 6am. Bdi- 
tien 1862. ' 

Saunder’s prabtioa of Mocistrates éourts, p. 26. Edition 1869. 

Il y.« donc une omission fatale dans les désiaration et. Bref, en. 
oe que le poursuivant ne pourseit: ps tant en, soh nom, qu'en c- 
lui de la municipalité 

I a été dit que le ponrsuivené ne pourait pas poursuivre en son 
nem et en celui de la corporation, sans y être spévialement autorisé. 
par levonseil. C’est une etréar.; toute personne est autorisée à 
poursuivre sinsi : 1a. per la ses. 63. par. 8, de l'acte municipal, 
qui dttribue moitié dd la pénalité à la munieipalité et l'autre mor 
tié au poursuivant : Jo. par la seet. 64,. pan... 1 qui dit que : “ Toute 
‘ personne à et aura le droit d’intenter toute prie autorisée par 
‘ les dispositions dis ct acte ."” 

Stone's praotèce. of petty session, by Bell, and Cane,p. 110 of the 
supplement ; addéntade. page 63;' Edition 1863. D'ailleurs la 

poursuite ne peut qn'ôtre avantageuse -à.la municipalité en reve- 
vant. sa part de la pénalité, ai le défendeur est condamné à en payer, 
tandis que, si le poursuivant ne réussit pas, li municipalité n'aura: 
nj frais ni autre chose à payer. 

1E. Le prétencu proode-vesbal aur lequel la poursuite: eat faite,est: 
du 8 Octobre dernier ; il a été publié le 16 du même mois ; il en 
aurait été remis une. copie au- défendeur, si le fait est prouvé, 
le 2 novembre suivant, et l'aetion ou poursuit &st intentée le: 19 
de ce mois de novembre; de sorte qu’il ne s'est éceulé qu'un mois 
et:troïs jours entre la publication et l’aetion. Le Demandeur de- 
vait établir que, dans: ce oonrt intervalle, la Défendeur avait. été 
mis en possession de ce Procès-verbal assez à temps pour le faire 
mettre à exéoution, avant qu'on ne le poursuivit. 

‘Antoine Lesage et Fidèle Laferritre ont'entenuu lire. le Proods- 
Verbal dn 8 cetebre dernier : ils ont compris. que v'était ce Proaès- 
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Verbal qu'on leur a lu, mais ils né savent pas assez lire pour le lire. 
Le Défendeur a eu copie de ce Procès-Verbal le 2 nov. Telle est la 
preuve de la remise du Proeès-Verbal au Défendeur par deux 
hommes qui ont vu remettre un papier, qui leur a été lu, et qu'ils 
oat compris être le Procès-Verbal dent est question. Ceci n’est- 
rien de certain, et l’on ne peut pas dire avec eertiuide que. le dé- 
fendeur ait eu ce document. Le défendeur a été sntendu comme 
témoin de bene esse, pour prouver que les deux premiers témoins 
lui avaient apporté le Proods-Verbal du 8 oetobre; mais ce témot- 
gnage doit tre mis de côté, comme ayant été rendu illégale- 
ment ; l'action est pénale et nous suivons les dispositions du droit 
anglais quand celui établi par nos statuts n'a pas parlé. Or, par 
le droit anglais, celui qui est poursuivi pour une pénalité ne peut 
pas plus être examiné comme témoin, que s’il l'était par indicte- 
ment, et notre droit ne contient pas de disposition contraire ; ainsi 
pas de preuve de la remise du Procès-Verbal au Défendeur. 

IIT. L'acte municipal, sect. 45, statue: que lorsqu'il est pré- 
senté Requête à un conseil; ou lorsqu'il a été passé une résolution 
. par un conseil, pour l'ouverture d’un chemin, le conseil nommers 
de suite un surintendant spécial pour faire rapport sur tdle Re- 
quête. Le par. 3, de la même section, veut: que si le surinten- 
dant spécial considère que tel ouvrage ne doit pas être fait, il fers 
un rapport spéeifiant les motifs de son opinion; mais s’il est d'avis 
que l'ouvrage doit être fait, il dressera un procès-verbal ou rap- 
port en conséquence. 

Le 31 Juillet dernier, le conseil de St. J6on nomme, par résolu. 
tion, Norbert Lambert pour faire droit sur la Reqnête servant de 
bâse au procès-verbal dont il a été parlé. 

Le 30 Août suivant, le surintendant, s'adressant au Maire es 
aux conseillers, déclarequ'il fait rapport au ‘conseil : qu'il ne ss 
croit pas en droit de faire aucune ondonnance à ce sujet. 
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Au lieu donc d'aceneillir la Requête et de faire'un procds-ver- 
bal, s'il croyait que l'ouvrage dit être fait, ou de ne pas l'acqueillir 
s'il était d'avis que l'ouvrage ne dit pas se faire et de donner les 
motifs 'dersoû opinion, il -fait rapport qu'il ne croit paa avoir le 
“droit de faire auoune ordonnance, ou, en d'autres termes, qu'il ne 
veut: pas agir, ear ce rapport m'est ocrtainement pas un de ceux que 

la loi Ini dictait de faire. D'an oôté, il ne dit pas que l'ouvrage 
demandé ne doit pad être fait e& il ne donne pas les motifs d’une 
telle opinion, et de l'autre, il ne fait pas voir que l'ouvrage doit 
tre fait et ne fait pas de procès-verbal, en conséquence; de sorte 
.qu’il se se conforme pas à l’une ou l’autre de ces alternatives que 
la loi lui donnait ;—la seule ch169.que .contienne le rapport, c'est 
ua refus d'agir, car déolarer qu'il ne se croit.pas ea droit de faire 
sucune ordonnance à.ce. sujet, ne. dit pas et ne. peut pas dire autre 
ohcse. . 

Avec un tel rapport devant les yeux, le conseil a’avait qu’une 
seule chose à faire ; c'était de nommer un autre surintendant qui 
oonsentit à agir, car Les requérants avaient droit d'exiger qu'on se 
prononçât pour ou contre leur Requête. Le sect. 45 par. 1 & 3 de 
l'acte. précité, est. impérative li-desaus ; mais loin d'adopter ce pro- 
cédé, il passe une résolution, le 7 Septembre, homologuant le rap- 
port du surintendant, c’est-à-dire, n'homologuant rien, car ce rap- 
port ne contient rien, excepté un refus d'agir. 

Appel est interjeté am conseil de comté dn rappert du surinten- 
dant Lambert, et le 8 Octobre dernier, ce conseil passe une résolu- 

tien, que le rapport de Lambert et la décision du conseil de St. Lé- 
on l’homologuant, soient amendés, et que le procès-verbal de Bru- 
nelle du ler. mai 1868, soit rappelé et annulé, Cette même ré- 
solution contient un procès-verbal ou révlement de route, suivant 
Ja Requête qui le demandait au conseil de St. Léon. 

Si le rapport fait par Lambert au conseil de St. Léon, n'en est 
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pas un contre'la Requête, ni un prooës-verbel ou rapport en faveur 
de cette Requête ; que ce ne soit rien enfin, et que la résolution du 
conseil de St. Léon du 7 Septembre par laquelle il est prétendu 
que ce rapport est confirmé, n’homologue rien, ainsi que la Cour 
ervit l'avoir démontré, il s'ensuit nécessairement qu'il ne pouvait 
pas y avoir d'appel, au conseil de comté, de oc qui n'existait pas et 
que ee dernier conseil n’a pas pu amender wa papier qui n'est pas 
ue rapport ni un procès-verbal, dans le sens de la sect. 45 par. 3 

La Résolution du conseil de Comté du 8 Octobre, contient, non 
pas la confirmation, l'amendement ou rejet d'un procès-verbal, au 
déeir de la sect, 66, pur. 1 & 2, mais un véritable procès-verbal 
de route qu'il fait lui-même, du commencement à ls fin, pour une 
municipalité locale, sans que l'initiative en ait été prise par le eon- 
seil local et un sutintendant spécial, comme le preserit la seot. 45. 

Le conseil de comté ne pouvait pas faire un tel acte de lui-même : 
il lui fallait, pour avoir le pouvoir d'agir, le trouver Fait par le sur- 
intendant et le conseil local, sauf à lui à le confirmer, l'aménder ou 
le rejeter, mais il n’a rien trouvé de cela. Aux yeux de la Cour, 
le conseil de comté a assumé un pouvoir que la loi ne lui donnait 
pas et son prétendu procès-verbal doit être traité comme s’il n’ex- 
istait pas. 

Jugement renvoyant l'action avec dspene 
McDouaazz & Houxiston, Avocats du Demandeur, 
C. B. Gawzsr, Avocat du Défendeur. 


A. GERMAIN. 
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COUR SUPERIEURB—MONTREAL. 


Jugement rendu en 1866. 


Coram.—BADGLEY. J. 


ASHLEY HIBBARD, vs, JOSEPH BARSALOU & al- 


JUGE : 


lo. Que le Bref de Mandamus, qui émane sur une Re- 
quête Libellée et y est annexé, doit être rédigé dans les 
termes et suivant la formule des brefs ordinaires d’assigns- 
tion ; que c’est la Requête Libellée qui fait la bâse de la 
‘demande et que c’est à la Requête Libellée ou Déclaration 
que le Défendeur doit plaider et non au Bref de Mandamus. 
Zo. Que le Bref de Mandamus peut être adresæé person- 
nellement et individuellement aux directeurs d'une corpo- 
ration tenue à l'acte requis, pareeque ce sont les directeurs 
qui agissent d'une manière souveraine pour la corporation 
et que ce sont eux anellement qui doivent aceomplir, 
pour la corporation, l'acte requis par la Requête Libelllée. 
30. Que même le Bref de Mandamus peut être adressé 
au secrétaire pour l’obliger à donner communication des 
livres et archives de la corporation, bien que le secrétaire 
soit un offieier subalterae soumis au contrôle et aux ordres 
des directeurs. 


Le Demanäeur Hibbard, prétendant. avoir intérêt dans les affai- 
res de la corporation ou compagnie incorporée, appelée “¢ La Com- 
pagnie Canadienne de Caoutchoue,’’’a demandé et obtenu l'émana- 
tion d’un Bref de mandamus adressé à chacun des directeurs per- 
sonnellement et au Secrétaire de la dite compagnie, afin de les obli- 
ger à lui donner cemmunication des livres et archives de la compa- 
gaie, ete, etc. 

Le Défendeur a rencontré cette poursuite par plusieurs plaidoy- 
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ers et notamment par une exception à la forme basée- sur entriae- 
tres raisons Jes suivantes : 


10. Parceque le Bref émané en cette caune n'est pas un Bref 


de Mandamus enjoignent spécialement l'exécution d'un acte déter- 
miné. 

20. Parceque le Bref de Mandamus devait être adressé à la di- 
te corporation représentée par les défendeurs, et non à ces derniers 
qui n’agissent qu'en leur capacité officielle et que comme formant 
le bureau de direction de la dite corporation. 

30. Parceque le Bref de Mandamus ne pouvait pas être adres- 
6 au Secrétaire de la corporation, vu que le Secrétaire est un of— 
ficier subalterne, contrôlé par ses supérieurs. 

LE JUGE BADGLEY, devant qui se plaidait le Mandamur. 
@ renvoyé ces prétentions et maintenu Je Bref. Voici un résumé 

succinct des observations qu'il fit, à propos des questions ci-dessus 
posées, en pronongant le Jugement. 

Cette cause a été renconérée par une motion pour annuler (7o 
Quash) et par une exceptions la forme. Notre statut a intro- 
duit dans ce pays une ferme particulière pour procéder sur le 
Mandamus. Æn Augleterre on suit une procédure embarrassée 

par de nombreux circuits; mais notre statut a mis toutes ces 
procédures de côté. Il déclare que, loraque lo Bref émane, il 

«ne sera pas annulé auirement qu'en plaidant à la Requête Li- 
bellée. Le Bref de Mandamus, sous notre loi, est un bref ordi- 
naire d’sssignatios, .sammant. la partie adverse de comparaître et 
- de répondre à la Reguête. Libellée, ou . Déclaration, annexée au 
Bref. La partie assignée ne peut répondre qu'en plaidant à ls 
Requête Libellée où Déelaration, tout comme dans les actions or- 
-Ginaires. L’Exception, à , la forme est donc mal fondée et doit 
être déboutée, ainsi que la motion to quash 

Quant au fonds, le demandeur avait sujet de se plaindre dé 
-défendeurs qui avaient . pramis de hui donner accès aux livres et 
aux archives de la compagnie, et qui le lui ont refusé ensuite. Le 
Demandeur a de grands intérêts dans les affaires de la compa- 
gnie et il avait le droit ‘d'adopter les démarches nécessaires pour 
weiller à ses transactions. ‘Hn conséquence, les. conclusions de-la 
Requête Libellés sont accordées et un Bref Péremptoire de 
Mandamus émanera enjoignant aux défeudeurs, ete., eto. 


A. & W. RoBERTsoN, Pour le Demandeur, 
D. GinouarD, Pour les Défendeurs. Lo 
. A. GERMAIN, 
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COUR DE REVISION.. 


Jugement rendu le 30 Mai 1868: 


ts 


Coram.—MONDELET, BERTHELOT, MONK. 
PIERCE vs. KAIGLE. 
JUGE : 

Que la prescription court contre une créance hypothé- 
caire en faveur d’un acquéreur, quoique celui-ci connût 
l'existence de cette hypothèque enrégistrée, lors de son ac- 
quisition; à moins que l'acquéreur ne se soit chargé de la 
payer. 

Les faits de cette cause sont suffisamment expliqués dans les ob- 
servations faites par les Juges en pronongant le Jugement de la 
Cour. | 

LE JUGE MONDELET.—Dissentiens. 


Le demandeur intenta la présente action contre le défendeur, 
devant la Cour Supérieure, pour le district d’Iberville, et obtint 
jugement contre celui-ci, le 11 juin 1867, pour $101.40 ot les 
frais. 

Le demandeur avait poursuivi comme cessionnaire d’un nommé 
Sheny, suivant acte passé le 22 Mai 1865, réclamant ja balance du 
prix d’une propriété vendue au défendeur par ce nommé Sheny, 

Le Défendeur plaida que Henry Sheny avait vendu cette pro- 
qriété franche et quitte de toute hypothèque : que cependant, lors 
de l'institution de la présente action, il existait sur la propriété 
vendue, une hypothèque de £90. 9s. 1d., balance du prix. d’achat 
d’icelle par Henry Sheny, père de Eustache Soupras, suivant acte 
du 16 mai 1846, enrégistré la même année. Le vendeur du défen- 
deur, Henry Sheny, fils, avait acquis cette terre de son père par 


a 
> 
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acte de donation dd $8 janvier 1850. Il ajoutait que Sheny avait 
vers le 25 juillet 1858, payé $200 sur le prix de vente à D. Bes- 
sette, agissant alors comme l’agent dé là succession Soupras ; que 
ce prix de vente appartenait alors à un nommé Edward McDonald 
par transport du 14 juillet 1865, lequel menagait de poursuivre le 
défendeur hypothécairement; En conséquence, le défendeur of- 

frait au demandeur le montant de sa réclamation et les frais jus- 

qu’au rapport de l’action, à condition qu'il fit rayer la dite insorip- 

tion d’hypothéque ou qu'il lui fournît cautions qu'il ne serait pas 

inquiété à cet égard. 

Le demandeur répondit, en substance, que l’hypothèque dont on 
se plaignait était prescrite depuis longtemps, et qu'il n'existait au- 
cune raison de craindre d’être troublé, attendu ‘ que le défendeur 
“et son auteur, Henry Sheny, avait été en possession du dit im- 
>‘ meuble sans trouble depuis dix ans, savoir quinze ans,” avant le 
transport à McDonald, et que dans l'acte de donation la propriété 
avait été donnée franche et quitte de toute hypothèque. 


À l'enquête, M. Bessette a prouvé que Henry Sheny avait 
payé $100 sur le dit prix de vente de Soupras, et que Henry She- 
ny connaissait parfaitement l'existence de cette réclamation, lors- 
qu’il a acquis cet immeuble de son père, et Henry Sheny admet 
lui-même ce fait. 

Les questions qui s'élèvent en cette cause sont : 


lo. Admettant que Henry Sheny connaissait l’hÿypothèque pour 
balance du prix de vente par son auteur de l'immeuble en question, 
cette connaissance le constituait-elle en mauvaise foi, et empéchait- 
ellé la prescription de cotrrir ? 


Zo. Le paiement de $100 interrompaft-il la prescription, et la 
preuve orale était-elle admissible poor établir ce paiement ? 
30, Le défendeur montre-t.il une cause raisonnable de craindre 
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d’être troublé, et, en eonséquenee, est-il justifiable de retenir entre 
ses mains son prix de vente ? 

Pour la lre question, je suis d’avis que la connaissance que 
Henry Sheny avait de l’existenoe de la dette hypothécaire due par 
son auteur, le constituait ep mauvaise foi, et l’empéchait de pres- 
crire. | 

Sur la Znde question, je crois que le paiement des $100 à l’a- 
gent de 1a succession Soupras, a eu l'effet d'interrompre la prescrip- 
tion, et que la preuve orale du fait de ce paiement n’est pas, vû les 
circonstances de la cause, inadmissible, en autant qu’on ne prouve 
pas ce paiement dans le but d'établir la décharge de la dette, mais 
seulement, dans celui d'établir qu’un acte a été, tel jour, fait par 
tel individu, lequel acte a l'effet d'interrompre la prescription. 

Quant à la question de savoir si le défendeur a de justes raisons 
d'être inquiété au sujet de cette hypothèque, il n’y a pas den dou- 
ter, lorsqu'on considère, qu’en dépit de la clause de garantie et de 
‘ franc et quitte,” il existe une réclamation privilégiée, dûment 
enrégistrée, que le demandeur est tenu de faire disparaître. 

La défense, au lieu d’être rejetée, aurait donc dû être mainte- 
nue, et jugement aurait dû être rendu en çonséquence ; mais je re, 
grette de dire que mon avis n’est pas partagé par mes honorables 
collègues, et il ne me reste qu’à faire enrégistrer mon dissentiment 
sur le jugement qui va être prononcé par cette cour. 

LE JUGE BERTHELOT-I] y a une grande différence entre la 
bonne foi à l'effet d'acquérir un immeuble, et celle à l'effet de se 
libérer d'une dette. Cette différence est bien exposée par Duran- 
ton, 16 vol. no. 384. Lorsque pour acquérir par prescription la 
bonne foi est requise, il faut que le possesseur se croie le proprié- 
taire, et ignore qu'un eutre est le propriétairè de l'immeuble qu'il 
détient; La connaissance qu'il aurait des droits d'un tiers à cette 
propriété arrêterait la prescription, parce qu'il cesserait d'être do 
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bonne foi. Mais lorsqu'A s’agit de se libérer, la bonne foi ne peut 
plus être requise, parce que la loi établit alors la prescription pour 
mettre fin aux contestations, et présume Ie paiement, Ainsi,dans 
le cas actuel, le fait que Sheny, fils, lorsqu'il a acquis de son père, 
savait que celui-ci devait une partie de son prix d'achat, ne pou- 
vait auire à la prescription contre l’hypothèque qui y était atta- 
chée, parce qu’il a acquis l'immeuble libre de toute charge, et il 
pouvait espérer que son père paierait cette dette. 

Je dois ajouter que le-transport à McDonald de la créance hypo- 
thécaire n’est pas prouvé. car ce transport est fait par fe Dr. Davi- 
gnon de Longueil, qui se dit représenter toute Ia succession Sou- 
pras, mais aucune preuve n’a été produite des pouvoirs du Dr, Da- 
vignon. 

Quant au fait du paiement, il ne pouvait interrompre la preserip- 
tion, parcequ’il n’a pas eu lieu par Sheny, fils, mais par Sheny,père. 

En conséquence, le jugement de la Cour de Cirouit de St. Jean 
est confirmé avec dépens. 


L, A. Jerré, 
Pour le Demandeur.. 


S. BxTHUNE, 
Pour le Défendeur:. 
ee 


COUR DU BANC DE LA REINE: 
| [EN AppsL, | 


; Jugement rendu.le 9 Juin 1868. 
Cogam.—DUVAL, AYLWIN, CARON, BADGLEY, DRUM- 
MOND. 


LALONDE. vs: CHOLETTE, 
JUGÉ : 


Que la convention de fournir une quantité du meilleur 
blé qui poussera sur la terre donnée, oblige le donataire 2. 
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fournir du bon blé : ‘si celui qu que | e la terre a produit n’est pas 
bon, le donataire devra en ac 
LE JUGE CARON,—dissentiens : - 
L’appelant a donné une terre à son fils, à la charge d’une rente 
~viagére, dans laquelle est comprise une quantité de 40 minots de 
blé du meilleur que da terre produira, déduction faite du blé né- 
cessaire à la semence. L’intimé a acheté cette terre du fils du do- 
nataire ct s'est obligé à la prestation de cette rente. Une dificul. 
té est survenue entre le rentier et l'acquéreur à propos de Ia der- 
niére année de la rente de blé. L’intimé a offert les 40 minots 
de blé, mais le rentier les a refusés, parce qu'ils n'étaient pas con- 
venables, et il a pris la présente action hypothécaire. 11] est prouvé 
que le blé offert était mauvais, de sorte que si nous avions à juger 
sur la cause ordinaire de fournir du blé loyal et marchand, l'intimé 
serait en défaut. Mais l'acte exige seulement que le blé sera le 
meilleur que la terre produira, et il esten preuve que c'était le 
meilleur de la récolte, à l'exception de 20 minots, dont 12 ont été 
réservés pour la semence, et 6 sont compris dans les offres. Je 
trouve dono que les offres étaient valables, et que l’appelant avait 
tort de se plathdre. Le blé était mauvais, mais il avait été pré- 
paré avec soin, et criblé deux fois : de plus, l’année était mauvaise, 
et le grain n'était beau nulle part. Suivant moi, l’action devrait 
âtre déboutée. 
LE JUGE BADGLEY.— 
Le donataire s’était réserve une rente de blé afin d’avoir du pain 
pour vivre, et lorgqu’il a stipulé que ce serait le meilleur que la 
_$arte produirait, il entendait qu'il fût propre à faire du pain, tan- 
pe celui offert n’était pas convenable pour cela. Au lieu de 
semer de }’avoine et d'autres grains, l’Intimé devait semer du blé, 
gt du bon blé S'il sème du bon bM, il en récoltera du bon, .et 
s'il en pème du mauvais il en achèters peur payer 69 rente, Nous 
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renversons donc le jugement de la Cour Inférieure avee dépens. 
Bonpy et FAUTEUX, 
Pour l'Appelant, 
Dovrae et Dovres, 
Pour l'Intimé, 


A. GERMAIN. 


COUR DU BANC DE LA REINE. 
few ApreL.] 


Sogement rendu le 9 juin 1868. 
CoRau—DUVAL, AYLWIN, CARON, BADGLEY, DRUM- 
MOND 


BOUCHER et at. vs. DUHAULT. 


Que la réclamation du médecin services profession- 
nels doit se taxer sur la valeur réelle des services rendus, et 
que la prétention de l'élever suivant la fortune du pationt 
est immorale 

LE JUGE BADGLEY.— 

L'intimé médecin, a poursuivi les héritiers de feu. M. Boucher, 
pour services professionnels rendus à ce dernier. Iln'y a dans 
cette cause qu'une question de preuve. Par la doi, is médecin a 
droit d'offrir son serment pour établir la nature et la durée des ser- 
vices rendus durant l'année de la poursuite (art. 22608 7 code ci- 
vil,)mais co serment n'établit pas la valeur de cos services, et il 
faut établir cette valeur, comme dans tous is autres ons. Ici la 
preuve est contradictoire, Certains médecins apprécient cette va- 
leur d’après un tarif qui n'est pas ‘produit, et d'après le principe 


JUGÉ : 
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imamoral que le médecin ne doit pas être payé suivant la nature des 
services donnés et le temps qu’il y a consacré, mais suivant la ri- 
chesse du ‘patient, ne laissant ainsi aucune limite possible au prix 
qu'il en réclamera. En réduisant le prix des visites d’un tiers, des 
deux tiers, et même à dix chelins, l'intimé sara suffisamment rétri- 
bué, suivant les témoins de la défense. D’après cette échelle, le 
plus que nous puissions accorder est £150 au lieu de £500 accordés 
par la Cour Iaférieure : sur cette somme de £150, il faut déduire 
£22 payés par M. Boucher, £30 dus à la snccemion et quelques 
autres items qui réduisent le compte à £89.9.6 pour laquelle 
somme nous sccordons jugement, aveo les dépens de la Cour Supé- 
rieure pour une action de oe mpatant contre les appelants, et ceux 
de pette cour contre l'intimé. 
MM. S£nécaLz et Ryan, 
Pour les Appelants. 
L'Honogasz A. A. Dorton, 
Conseil. 
M. E. U. Prons, C. B., 
Pour l'Intimé. 


À. GERMAIN. 


mes 


COUR DEREVISION. 


Jugement rendu le 30 Mai 1868, 
Corax.—MONDELET, BERTHELOT, MONK. 


és 


ROUSSELLE rt PRIMEAU. 


10. Qu'un créancier éventuel ou conditionnel a droit de 


faire tous les actes conservatoires nécessaires pour s'assurer 
le paiement Ge sa dette. 


JUGE : 
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Lo. Que pour cela il peut refuser de 2 payer et garder entre 
‘ses mains toute somme d'argent qu'il doit à celui dont 21 
est lo créancier éventuel, si | celai-ci est insolvable. 


LE JUGE MONDELET. 
En rendant le jugement de la Cour s’exprima en ces termes : 


La démanderesse s'étant pourvue en cour supérieure dans le Dis- 
trict de Montréal, pour le recouvrement de $465, montant d'une obli- 
gation à elle consentie par le Défendeur, le 12 mai 1864, le Défen- 
deur plaida, par une exception péremptoire, que feu Mare Antoine 
Primeau, par son testament du 11 Octobre 1856, institua la deman- 
deresse, son épouse, sa légataire universelle en usufruit,avee charge: 
de remettre les biens à leurs enfants, et à défaut d'enfants, à 
héritiers légaux. Qu’aprés la mort du dit Antoine Primeau, is 
demanderesse accepta le legs en question et prit possession des 
biens de son mari, dont la valeur après les dettes payées était de 
£10,000. Le défendeur allègue de plus que la demanderesse, par 
sa fraude, a rendu cette succession notoirement insolvable, en lais- 
sant vendre les propriétés à vils prix, et détournant à son profit 
personnel les biens du défunt, et qu’au préjudice de la succession 
elle s’est fait passer par le défendeur l'obligation sur laquelle elle 
fonde son action, tandis ge cette dette ? appartient à la succession 
de son mari. 

La défense continue d’alléguer que le défendeur est en droit de 
retenir le montant réclamé par cette action, pour se garantir d'é- 
viction, à raison d'unehypothèque de £2,500 dont est grevée en- 
vers M. Ellice une propriété que feu Marc Antoine Primeau lui 
donna en 1853, par acte de donation rénumératoire avec garaïitie; 
qu'il a, à cet égard, protesté la demanderesse, et il conclut à ce 
que la demanderesse soit tenue de faire disparaître la dite hypothè- 

que des livrès du régistrateur, avant qu'il soit tenu de payer le 
montant réclamé, à Moins qu'elle ne danne bonnes cautiqns sur pro 
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priétés mobilières contre toute éviction résultant de t’hypothèque 
envers M. Ellice. 


La demanderesse rencontra ce plaidoyer par une réponse en droit 
prétendant qu'il n’y avait aucune connexité entre la créance récla- 
mée et l’hypothèque à l'égard de laquelle le défendeur demandait 
un cautionnement, et que l'existence de cette hypothèque ng'pou- 
vait empêcher la demanderesse de recouvrer le montant de son 
obligation ; que ce n'était pas un cas où l’on pit demander un 
cautionnement. _ 


Le 15 Novembre 1866, la Cour, Johnson juge, a maintenu la 
réponse en droit, et a rejeté l'exception du défendeur. 


C’est de ce jugement qu’appel est interjeté. 
Tl me semble que la cour aurait dû, pour le moins, ordonner la 


preuve avant de faire droit au mérite et s'assurer si les griefs dn 
défendeur sont réels. 


En effet, si la demanderesse s’est frauduleusement fait consentir 
par le défendeur l'obligation, à elle personnellement, pour dettes 
dues à la succession dont elle est légataire wsufruiti€re, et qu'elle 
ait rendu insolvable cette succession, laissant le défendeur sans au- 
cun moyen de se faire garantir et indemniger par ete succession, à 
raison de l’hypothèque dont il alligue que la propriété donnée avec 
garantie par feu Marc Antoine Primeas, est grevée, il doit être en 
droit pour sa protection de retenir entre ses mains cette modique 
somme de $466, qui n’est qu’une bien minime detanité pour le trou- 
ble auquel ls défendeur est exposé, à raison de l’hypothéque de £2,- 
500-envers M. Ellice. La demgadesse een dit, ou de faire 
radier l’hypothèqué des livres du régistrajeut, of de donner bonnen 
et suffisantes cautions, suivant que le Déf@adeur le demande. 


Nous sommes done d'avis d'infitaet le Jugémebt simplement 
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et ordonner avant faire droit, que les parties procèdent à La prers- 


ve et au mérite. 
Jugement infirmé avec dépens. 
LEBLANC & CAssIDY, 
Pour la Demanderesse, 
BaBNARD & PAGNUELO, 


Pour le Défendeur. 
A. GERMAIN. 


Que 


COUR DU BANC DE LA REINE. 
[EN APPEL. ] | 


Jugement rendu le 9 Juin 1868. 
ConaM :—Duval, Aylwin, Caron, Badgley et Drummond. 


queens 


HENAULT er THOMAS a al. § 
JUGE : 

lo. Qu’um cautionnement par lettre de garantie pour des 
avances à faire par une maison de commerce à un marchand 
cesse d’avoir effet du jour qu'un membre de la maison de 
commerce qui fait les avances se retire de la société, quand 
même ce membre consentirait à figurer dans la raison sociale ; 

20. Que les reçus donnés au débiteur après cette époque au 
nom de l’ancienne maison de commerce, qui est encore celui 
de la nouvelle, ne s'imputeront pas sur les avances faites 
par celle-ci, mais sur celles garanties par le cautionnement. 

LE JUGE EN CHEP DUVAL, dissident : 

En 1865 l'appelant se porta caution, par une lettre de garantie, 
jusqu'au montant de £200 envers le maison Masson, Thomas, 
Bruyère et Cie., pour les avances qu'elle ferait à un marchand du 

‘nomde Lalonde. Le 23 mai de cette année M . Masson se retira 
des affaires, mais il fut stipulée dans l'acte que les autres ses0- 
ciés continueraient le commerce sous la même raison sociale jus- 


qu'au mois de Nevembre suivant. Des avances furent faites à 
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Lalonde avant et depuis le mois de mai jusqu’au mois de No- 
vembre. Lorsqu'on régia alors de eompte, Lalonde se trouva dé- 
biteur d'une somme excédant les £200 garantis, qu’il ne put payer. 
L’appelant donna alors son billet pour oe montant, st l’action a 
été portée en recouvrement de la valeur du billet. Hénault plai- 
da qu'il avait donné ce billet.par surprise, se croyant faussement 
obligé au paiement; il nes’était engagé qu'envers la société Mas- 
son, Thomas, Bruyère et Cie., laquelle avait été dissoute le 23 
mai 1865, et son cautionnement me pouvait se continuer en faveur | 
de la nouvelle société. Quant aux avances fuites par Masson, Tho- 
mas, Bruyère et Cie., avant le 23 mai, ellos avaient été payées 
par Lalonde, ainsi que le constatait le montant des regus donnés 
postérieurement à cette date. . « 

M. Masson ne pouvait, en prétant son nom à ses associés, 
obliger l'appelant envers eoux-ci dont il n'ava:t pas garanti. les 
avances. 

M. Thomas était sous une fausse impression quant à la nature: 
de la lettre de garantie ; il a ora qu'elle eouvrait les avances pes-- 
térieures et la dissolution, vA que les affaires ont eontinué de se: 
faire sous l'ancien nom ; maïs c'était une erreur, et je concours, 
sur ce point, dans l’opinion de la majorité de la cour. Je diffère. 
d'opinion eur la question de l’imputation des requs que les intimés 
ont donnés à Lalonde, après cette époque et alors qu'ils continu- 
aient à lui vendre ; les reçus devraient être considérés donnés enr 
paiement de la nouvelle dette; car il ne serait pas juste d’admet- 
tre la dissolution de lasociété pour ce qui est favorable à l’appe- 
lant, et de la rejeter pour ce qui lui est contraire. Il faudrait clo- 
re le compte, pour le débit et le crédit; au 33 Mai, Or & cette épo- 
que il était dû une somme approchant Je montant du cautionne- 
. mentet pour cette raison, Hénault devait être eondamné à payerle 
billet qu’il a donné. 
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LE JUGE CARON, dissident, dit : qu’il adopte les vues du 
Juge-en-Chef sur la seconde question, mais quant à la lére, al 
irait plus loin. Je crois, dit:il, que la dissolution de la société 
n’a réellement eu lieu, vis-a-vis des tiers, qu'en novembre 1865. 
Jusqu’alors les tiers avaient un recours contre tous les membres de 
l'ancienne société, par le fait que leurs noms apparaissaient dans 
la raison sociale ; par conséquent tous ces associés devraient avoir 
le droit de ne considérer la société dissoute vis-à-vis des tiers, et de 
l'appelant, que du jour que lenom de M. Masson a disparu. 
D'où il faudrait continuer le compte jusqu’au 30 Novembre 1865. 
Par ce moyen Hénault devrait payer les £200 garantis, car Lalonde 
devait à cette époque près de £300. Ou bien, adopter la voie indi- 
quée par l'honorable juge-en-chef, de clore le compte le 23 mai, et 
dans ce cas l'appelant devrait payer £180, balance alors due : ce 
qui nous conduirait à un résultat à peu près identique. 

LE JUGE BADGLEY dit : Que la société a été dissoute, de fait et 
à l'égard de l’appelant, le 23 mai 1855, et le eautionnement de ce- 
lui-ci ne pouvait se continuer au-delà. Quant anx paiements fait, 
ils doivent s’imputer sur la dette continuée, parce qu'elle est ja plus 
ancienne, et les regus sont donnés an nom de Masson, Thomas, 
Bruyère et Cie, : or, ces paiements éteignent toute la dette conti- 
nuée. (C'est ce que déclare le jugement de cette cour, laquelle 
considère le billet produit comme donné par erreur, sans valeur, 
et sur de fausses représentations. Le jugement de la cour infé- 
rieure est infirmé avec dépens, et l'action des Intimés déboutée. 

Les Juges Duval et Caron, dissidents. 
»  LEB£zANO et CAssiDy, pour I’ Appelant. 
R. et G. LAFLAMME, pour les Intimés. 
À. GERMAIN. 
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EOUR DU BANO DE LA REINE: 
[EN APPEL] 


Lund 


Jugement rendu le 9-Juin 1868. 
ConamM.—Duval, Aylwin, Caron, Badgley et Drummond, 
DUBRULE VS. LAFONTAINE. 
JUGE : 


Que l'appelant ‘ayant obtena une promesse de vente de 
l'agent publiquement reconnu d'une compagnie faisant le 
commerce de propriétés immobilières, et ayant pris posses- 
sion du tertain, ne peut être dépossédé par cette compagnie, 
sans aucune raison valable. 


LE JUGE BADGLEY, dissident : 

Lafontaine, |’Intimé, a acheté une terre, en vertu d’un bon titre, 
de la compagnie ‘* British American Land Co., ’’ et tl poursuit 
Pappelant, au pétitoire, pour le faire déguerpir. Celui-ci dit qu’il 
posséde en vertu d’une.promesse de vente que lui a contentie Ste- 
phens, l’agent de la compagnie, à Sherbrooke, après qu'il eut, sui- 
‘ vant l'usage établi, fait une demande par écrit et déposé la somme 
de $40: D’après cette promesse, la compagnie s’est engagée à lui 
' donner un acte de vente lorsque l’appelant aurait fait un certain 
nombre de paiements et défriché une certaine étendue de terre. 
Lafontaine prétend que cette promesse de vente ne vaut rien, parce 
qu'elle a été transmise au bureau central de la compagnie qui ne 
Va pas agréée, et c'est-plus tard qu'il a lui-même acheté. Dans 
l'intervalle, Dubrule avait pris possession de la terre, sur laquelle il 
a fait des améliorations jusqu’au montant de $105, ainsi que le 
constatent les experts. : | | 
Je considère que l’appelant n’a fait aucune preuve du titre qu'il 
javoque : il ne produit: pas sa demande à la compagnie, dont Ste- 
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phens seal constate l'existence, il n'a pas produit les pouvoirs de 
Stephens de représenter la compagnie, et une preuve verbale ne 
peut suffire pour dépouiller quelqu'un de sa propriété. Quant au 
dépôt de $40, il ne signifie rien, et il se le fera remettre. Dubrule 
a pris possession trop tôt, et il devrait être condamné à l’abandonner. 
Je ne concours donc pas dans le jugement de cette cause. 

LE JUGE-EN-CHEF DUVAL.—Le demandeur Lafon- 
taine n'est ici qu'un homme de paille, qui représente la compagnie, 
et cette action ne fait pas honneur à cell ci. Tous les fait se rap- 
portant à la vente faite à Dubrule sont clairement prouvés. Stephens 
lui-même, l'agent publiquement autorisé de la compagnie, l’a mis 
en possession du terrain ; il a reçu le dépôt, mais plus tard il s’est 
découvert une mine sur la terre vendue ; la compagnie se mit alors en 
frais de trouver des exceptions à la forme au titre de Dubrule: Jus. 
que-la, on avait jamais mis en doute l'autorité de Btephers,qui depuis 
longtemps vendait les terres de la compagnie, mais on a cru à pro- 
pos de le faire dans le cas actuel. Croit-on qne si Lafontaine réus- 
sissait à faire déposséder Dubrule, il aurait la terre pour lui-même, 
en vertu du titre d'acquisition qu'il produit ? I est évident que 
non, Lafontaine n’est que l’homme de paille de la Compagnie qui 
se sert de lui pour déposséder Dubrule. Si le droit et la justice doi- 
vent prévaloir dans nos cours de justice, cette.action doit être débou- 
tée, D'ailleurs, Lafontaine n'a jamais eu la possession du terrain 
en question, et il ne pouvait prendre une action petitoire contre 
Dubrale qui détient la propriété. 

Jugement renversé et action déboutée avec dépens ; le juge 
Badgley, dissident. 

Cazrign, PomMINVILLE et BETOURNAY, pour l'Appolant. 
R. et G. LarLAMXE, pour l'Intimé. 
A. GERMAIN. 
a) mme 





DECISIONS DES TRIBUNAUX. 711 


COUR DU BANC DE LA REINE. 
(EN APpPzL.) 
Jagement tendu le 9 juin 1868. 
Coram :—Duval, Aylwin, Caron, Badgley et Drummond, 


MALLETTE VS. WHITE. 
JUGÉ : 

Qu’uno vente faite par un failli, après l’émanation d’un 
bref en liquidation forcée et la publication des avis de fail- 
lite, est radicalement nulle, et dans le cas de telle vente, 
l'acquéreur ne peut invoquer sa bonne foi, et demander le , 
remboursement du prix d'achat, en vertu de l’article 1480 
du Code Civil : 


LE JUGE CARON, dissident, dit : qu’ unbref en tiquidation for- 
cée fut émané contre un nommé Gauvreau dont tous les biens 
furent saisis et qui contests la validitédu procédé. Les avis exigés par 
l'acte de 1864 furent publiés dans la Gasette Officielle et les autres 
journaux, La cour d'appel a déclaré la saisie valable, et le jour 
même Gauvreau vendit à l'appelant un cheval qu'il avait lors de 
l'émanation du bref. Cette vente eut lieu publiquement, à 1’ Ame- 
rican Hotel, lieu ordinaire des ventes de chevaux, pour une somme 
de $112. Lesyndio fit saisir:revendiquer le cheval comme for- 
mant partie des biens du failli, et Mallette invoqua sa bonne foi, 
qui est clairement établie, et la vente faite en marché public; il 
réclame en conséquence les $112 payées, en vertu de l'article 1489 
du code civil, qui donne ce droit même à l’acqnéreur d'un objet 
perdu ou volé, pourvu qu'il soit de bonne foi et que la vente ait 
lieu publiquement. . L'intimé prétend qu'en vertu de la section 
8, §3 de l'acte de 1864, Gauvreau s’est trouvé dessaisi de tous ses 
biens par le fait de l’'émanation du bref; par suite la vente est 
radicalement nulle, et les tiers ne peuvent plus invoquer lear bon- 
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ne foi ni l’artiele cité, à capse des avis de faillite publiés régulière- 
ment, qui sont, pour tout le monde, une notification suffisante de 
l'incapacité de contracter du failli. Cette dernière opinion est celle 
que la cour a adoptée, mais je n’y puis eencourir. 

La vente est certainement frauduleuse de la part de Gauvreau ; 
Voutes les circonstances l’indiquent; mais la bonne foi de Mallette 
est aussie établie, et pour déclarer la vente radicalement nulle, il 
faudrait que Mallette eût coacouru à la fraude, autrement la ven- 
te n’est qu’annulable, et l’anulation est sujette au remboursement 
du prix payé par l'acquéreur, suivant l’art. 1489 du code. D’après 
le Statut concernant la faillite, il fallait prouver la fraude de Mal- 
lotte; or sa bonne foi est établie, la vente était publique; Mallette 
donna le plus haut prix, paya comptant, et même ne connaissant 
pas Gauvreau, il n’y a rien qui indique que Mallette connût la 
fraude pratiquée par Gauvreau. La cour devrait dono, suivant moi, - 
ordonner le remboursement du prix, et pour cette raison, j'ai le 
désagrément de ne pas concourir dans le jugement qui va étre ren- 

‘ix JUGE BADGLEY dit—que la vente était radicalement 
nulle. 

LE JUGE-EN-CHEF DUVAL.—Mallette a acheté de bonne 
foi, mais doit-il être-remboursé du montant qu'il a payé ? Je ne le 
crois pas: la loi le défend. Le vendeur était en faillite, et dépouillé 
de tous ses biens ; si le cheval eût été sous saisie ordinaire, croit-on 
que la vente qu'en ferait le débiteur saisi serait valable ? certainement 
non. Or la mise en faillite de Gauvrean mettait tous ses effets sous 
la main de la justice, et équivalait à une saisie ; Mallette devait pren- 
dre connaissance des avis qui en ont été publiés, et connaître l’in- 


capacité de contracter de son vendeur. 
Le jugement de la cour de révision est confirmé avec dépens. 
CæaRLES DAotst, pour l'appelant. 
PaREINS et Ramsay, pour Fintimé. 

A. GERMAIN. 


2 . 
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COUR DU BANO DE LA REINE. 
[Ew APPEL] 


Jugement rendu le 9 juin 1866. 


Conax:-—Duval, Aylwin, Caron, Badgicy et ‘Drummond, 
Ricard vs. li Fabrique de Ste. Jeahne de Chantal. 
JUGE : | 


Que le bornage demandé aura lieu suivant les clôtures et 
travaux actuels, lersqu’ils existent depuis le temps requis 
pour acquérir, par la prescription, le fonds eut lequel ils 
sont ‘construits. | 


PER CURIAM. 

LE JUGE-EN-CHEF DUVAL, dit: je regrette dé voir une 
telle action intentée, c'est une véritable chicane de village ; la fa. 
brique ne donnerait pas $6 pour le terrain qu’elle réclame ; elle 

ert ici de préte-nom à un ou deux marguilliers qui ont voulu exer- 
cer une vengeance contre leur ouré, et le forcer à couper quelques 
arbres de son verger. 

L'aetion est en ‘bornape ; le euré plaidé que la clétare existe au 
méme endroit depais plus de quarante ans, et il a prouvé oe fait. 
Nous infirmons donc le jugemont de la cour inférieure, et ordon- 
mans que la ligne sera tirée en’ suivant la ligne de division actuelle, 
at les clôtures maintenant existant entre les hérituges des parties. 

Donjon, Dokion et Qeorrkion, pour |’ Appelant. 

‘OBIMET eb Mongav, pour Vintimés. 

A. GERMAIN. 


414 TA: REVUEYLÉGALE, . . 


COUR. DU BANC DE LA REINE, 
[EN APPEL. 
Jugement rendu le 9 jnin 1868. 
Conam:—Duval, Aylwin; Caron; Badgley.et Johnson. 
Durverhay vs. la Corporation de St. Barthélemy. © 
JUGE : 
**" do. Que l'avocat et procureur ad litem-n'est pas tenu de 
produire son mandat, même lorsqu'il: plaide pour wae cor- 
poration. | 
20. Qu'il n’est pas mécessuire de produire ure résolution 
du Conseil d’une corporation autorisant à prendre une pour 
suite ou un appel, la question de l'existence de cette résolu- 
tion de pouvant se soulever qu'entre la corporation et le pro- 
*  cureur ‘ad litem qui l’a représentée. . | 
» .: 80. Qu'il n’est pas nécessaire que l'inscription en révision: | 
soit signifiée à l'avocat personnellement... 


PER, CURIAM. 


' LE JUGE-EN-CHEF DUVAL.—La seule question qui se 
présente’ en cette cause se répporte aux pouvoirs du procureur de 
prendre un appel et est de savoir si le provureur ad litem est tenu de - 
prodäite son mandat, lorsque la partie adverse met son existence: 
en: doute ? On se convaincra que, soit d’après le droit anglais, 
dans lo cas où il peut s’agir d’une corporation, soit d'après le droit. 
français, le proouréut n’est pas tenu de le peoduire.. Archibald 
(for pleading civil matters, &c.,) explique la pratique en Angle- 
terre;lnqueile est différente sûr ce point de celle de la Cour d'Ami- 
rauté. Eu France il suffit d'être porteur de pièces. 

Zo. Mais si le procureur n'est pas tenu d: faire apparaître de- 
son mandat, nc faut-il pas au moins montrer à 12 :our que les off- 
eters d'une corporation qui ont ordonné la poursuite ou l'appel, 
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étaient autorisés réguligrement par Ie conseil à agir ainsi, si la ré. 
solution autorisant le procès n’est pas produite, pouvons-nous aecor- 
der les frais contre la corporation ?' Cette ebjection n'est pas fon- 
dée. Le procureur est censé avoir tous les pouvoirs nécesssaires : 
c’est à lui à s'assurer qu’il ne sera pas désavoué, et à se faire don- 
ner l’autorisation nécessaire. Mais on ne trouvera aucun précé- 
dent; ni en France, ni en ce pays,. maintenant cette objection, car 
l’avocat est responsable de la validité’ des procédés. 
30. Faut-il que l'inscription en révision, lorsqu'elle est signifiée- 
à l'avocat de la partie, lui soit signifiée personnellement ? On a 
argué en faveur de cette signification personnelle, de ce qui se pra- 
tique en Cour d'Appel, lorsque le bref est signifié à l'avocat; mais 
en perd de vue qu’it existe en Cour d'Appel une règle de pratique 
qui l’ordonne ainsi, tandis que le statut établissant la Cour de Ré- 
vision dit sealement que l'inscription sera signifiée à la partie ou à 
son avacat : or, la signification personnelle, n’est jamais requise, à 
moins d’une déclaration expresse de la loi à cet effet. 
Le jugement dela Cour de Révision est donc confirmé avec 
dépens. 
LE JUGE CARON dit qu'il a éprouvé beaucoup de difficulté 
concourir dans le jugement de la cour, sur Ja 3ème question, à. 
eause d’un jugement déjà rendu à Québec dans une cause de Du- 
puis vs. Dupuis, qui a décidé que la signification du brefd'appel de- 
vait être faite à l'avocat personnellement ; mais on lui a fait obser- 
ver que ce jugement est bâsé sur une règle de pratique de la Cour 
d'Appel qui l'exige ainsi expressément, tandis que le statut se rap- 
portant à la Cour de révision ne contiont pas cette formalité. Vu 
l'opinion de la majorité de la cour sur ce point, j’abandonne eette 
objection. 
Quant au mandat spécial de la part d’une corporation pour plai- 
der, l'avocat en thèse générale, n’est pas tenu de le produire. Mais 
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s’il est contests par. la partie adverse, ne doit-il pas Atre prognit.? 
Pijeay et tous les autres ne font aucun donte qu'il faut.que. la. qor- 
poration soit autorisée par son.consgil pany intenter, un appel, ou, 
soutgair un procès ; si cette autorisation, n’est pas produite, com, 
meuf, pouvons-nqus dire qu'elle existe ? Cependant, ou ne dit pas 
que da pratique est de dispenser l'avocat de faire appgraître de son 
pouvoir, et eur une question de.prabique.jf cède à l'apinian de Ia, 
majorité de mes collègues : c'es pour cette raison qua. je. n'entre 
pas de disgentiment an jugement. de. !a cour. 

SJ ngement confirmé avec dépens, 


K, VW. Piché pour lAppelant. 
 Porion.et.Dorion pour l’Entimé 
À. GERMAIK 


COUR DU BANG DE YARELNE, 


[ExaArpaz.l 


pe 


Jugement rendu le 9 juin 1869. 


. Geram.—Duval, Aylwin, Caron, Drummond et Loranger. 


ed 


SEYMOUR VS. SINCENNES. 
JUGE : o 
| lo. Que le voiturier est tenu de délivrer toute la cargai- 
son regue , à moins qu'il ne prouve que la diminution est 
dne à une cause qui lui est étr 
20. Que l’échauffement de l’avoine, durant le transport, 
accélère son évaporation naturelle, et est un: raison suff- 
sapte de la diminution des grains dans une proportion de 
toils par cent. | 
30. Que les frais de surrestarie (demurrage). sont dus au 
ropriétaire du vaisseau, sans condition expresse à oe sujet, 
to ue les retards causés par le propriétaire de . la cargai- 
‘son lui ont causé un dommage réel 
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LE JUGÉE DRUMMOND, dissidit, dit que le maître d’un 
batèau ‘he peut prétendre à des droits de éurtestisrie, demurräïtige) 
qu'en hiütant que lds retards dans Yo chargement où déchargement 
chit 8té apportés par l'fftétetr 5 voir Pétersdorf, vo. demutrage ; 
p. 407. Dans l'espèce, Nest vedi Qu ÿ à quelque tetards, ‘axis 
le défendeur ne s'eh est pis plaiht À tomps, et il est trop tard pour 
le faire. | 
Le démahdéür (appelait) réclaniait Ik valet db 492 miâots 
d'avoine que l'intimé s'était chargé de transporter à Burlitigton, 
dans trdis Barges, avée une plus grendé quantité, lesquels ont fait 
défiut lois du Abchatyeneut. Je beraîs disposé à accorder 3 p. 100 
de dimfuntion sur la quantité de grains dontedtie dans Pune tes 
barges, comme représentant la porte probable de grain par l'échauf. 
foment; Paccordérais aus ure petite dininutioa daës une autre 
barge pout là même cause, et donnérsis jugement pour li balance 
de co qui faisait défaut, mais jé suis seul de 1fien opinion. 

LE JUGH LORANGER dit qu’il est l'ongié dé la Cour 
dens \’énonciation de l'opinon qu’il va détner, ét il doit déelh_ 

rer que is Ooar de Révision 4: bien jugé, et && décision sera 
maintenus ; elle a surtout bieu jugé en faistit dispardttre la ré- 
serve de recours que le premier juge avait faite en faveur du défen- 
deur: pour ses frais de surrestatie, Voici les faits : 

L’appelant fit un ooutrat avee Ÿ Intimé pour le transport à Bur- 
lington, ear trois barges appartenant À ce dernier, d’une grande 
quantité d'avoine qu'il prenait dans différentes paroisses sit le - 
Flouve St Laurent. ÆL’appelant allégue que lorsque le grain fut 
livré à Burlisgtou, il en manquait 492 minots, dunt il demande la 
valeur. | 

L'Tutimé plaide que la diminution constatée est due à l'Evdpo- 
ration naturelle à l’avoine, laquelle 4 été considérablement atcélérée 

et augmentée pat là hauteur de la température qui n causé wh 
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échauffement dans le .grain ; cet échauffement n'est pas dû.à au- 
“cune faute de sa part, mais il a été causé par la chaleur de la sai- 
son, et les retards que l'appelant a apportés inutilement.au trans- 
port des barges et au déchargement du grain ; et pour chaque jour 
de retards inutiles ainsi gpportés par |’appelant, l'intimé demande 
$10 pour les frais de surrestarie ou demurrage. 

Il se présente donc deux questions; lo. l’avoine a-t-elle diminué 
par le fait du fréteur, ou par une cause “étrangère, et 20. y a-t-t] 
lieu à des droits de surrestarie ? 

Il est en preuve : que l’avoine chauffait lorsqu'elle est arrivée à 
Burlington ; elle s'évapore naturellement, mais la diminution est 
plus grande lorsqu'il y a échauffement : elle atteint alors deux à 
trois .par cent. En thèse générale, il y a présomption de faute 

okes le voiturier, lorsqu'il ne remet pas la quantité d’effets qu'il a 
reque,:mais elle cède à la preuve contraire : on exige de lui les soins 
du bon père de famille, mais s'il y a preuve qu’il les a donnée, peut- 
on le tenir responsable des accidents ? Il est prouvé que l'Inti- 
mé a rendu à Burlington chaque minot de grain qu'il a reçu ; :nous 
avons à ce sujet le témoignage du capitaime, quoique cette preuve : 
ne fût pas de rigueur, car l’échauffement des grains suffisait pour 
rendre raison de la diminution, 

On s’est beaucoup élevé'eontre le témoignage du maître du bâti- 
ment qui, dit-on, est ittéressé dans l'affaire; mais cette objection 
n’est pas fondée ; son témoignage est reçu tous les jours dans nos 
cours de, justice, car il est à même de mieux connaître les faits que 
tout autre. Soupçonnerait-on le capitaine d’avoir soustrait les 
grains ? Cesserait une injure gratuite que nous rejetons Voilà 
pour les barges 26 et 27. | 

Quant à la barge No. 25, il n'y a,pas de preuve d'éthauffement 

des grains, et c’est dans cette barge qu'eut lien la plus grande dimi- 
mution ; le fait est.étrapge, mais que conclure ? -Qu’il n'y a pss 
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eu échauffement-dans les barges No. 26 et-27, lsrsque le fait est 
constant ? Cette présomption est donc détruite, Il n’y a pas de 
cause prouvée dans la’ barge No. 25, et le fréteur est responsable 
des 258 minots d'avoine qui ont manqué. 


| “Quant aux cas où il y a lieu aux droits de surrestarie, j'admets 
ida doctrine de Petersdof ;, il n’y a pas lieu de les réclamer quand le 
retard n'est pas dû au propriétaire de la cargäison. Mais il est 
prouvé que lorsque les barges sont arrivées à Burlington, Je port 
était encombré de vaisseaux appartenant à l'appelant, et celui-ci ne 
pouvait les faire décharger parce qu’il manquait de.chars pour trans- 
porter le grain. L’appelant était donc responsable du retard qui 
s’en est suivi. Mais je. n’gecorde les frais de -surrestarie que du 
moment que les barges ont accosté. 


Ii est prouvé qu'on pouvait alors les décharger dans trois jours ; 
or, on a mis six jours pour la barge No. 26. Le grain dans la 
_barge No: 27 pouvait être déchargé encore plus promptement puis- 
qu'il était en ascs, et on.a mis-dix jours. Il faut accorder quatre 
jours, savoir deux à Laprairie, pour obtenir une assurance après le 
chargement accompli, et deux jours à Sorel ; nous accordons quinze 
jours de retard, et $10 par: jour, suivant l'usage aux ports de 
Montréal et de Burlington pour les vaisseaux de 10,000 minots, ce 
qui fait $150, somme plus que suffisante pour eouyrir. Je déficit 
dans la barge No. 26. 


Or a prétendu que pour obtenir des frais de surrrestarié i] fallait 
une convention expresse à ce sujet entre les parties ; les auteurs 
sont partagés à ce sujet, lorsqu'il n’est pas prouvé que le retard a 
causé un dommage réel au propriétaire du vaisseau, mais dans 0e 
dernier cas, ils sont unanimes à dire que les frais sont dus. La cou- 
tume est conforme à cette maxime, et notre Code en a une dispoi- 
tion expresse. Mais ici il y a plus, puisqu'il est prouvé que l'appe- 
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Jant, par pop agent, promis, à Burlington, de payer tons lee dom- 
mages gansés par le retard dp déchargement. ; 
Nous conficmons dono’ le jugement de 1s Cour de Réxision grec 


dépens. 
LE JUGE AYLWIN cite la cause rapportée au Ze vol. des dé- 
eisions des Tribunaux, page 113. 


M. Dorman pour l'appelant. 
D. GIROUARD pour l'Intimé. 
A. GERMAIN. 
Re , 
COUR SUPERIFURE—TROISRIVIERES 


fa 


CornaM.—POLETTE, J. 


GEORGE BELIVEAU & a}. 
Vs. 


JUGÉ Dux MARIE LOUISE LE V ASSEUR & vir. 
"To. Que les rivières navigables et flottables appartien- 
nent au Domaine Public et comme telles ne peuvent servir 
à un usage privé, de manière à gêner l'usage public. | 

Zo. Que personne n’a le droit de faire des constructions 
sur les rivières navigables et flottebles sans l'autorisation de 
l'autorité compétente; que telles constructions ne sont per- 
mises de droit que sur des cours d’eau qui ne sont pas na- 
vigables et flottables, 

30. Que même lorsqu'elles sont faites sur autorisation lé- 

e, les constructions sur les rivières navigables et flotta- 

ne doivent pas gêner la navigation ou le flottage sur 
ees rivières. 

40. Que dans l'espèce les Demandeurs ne peuvent obtenir 
des dommages eausés à leurs constructions par le flottage 
des bois de la Défenderesse, vu que ces constructions 
étaient faites sur uno rivière navigable et flottable. 


Il nous suffit, pour le rapport de cette cause, de publier les notes 
manuacrites du délibéré que l’Honorable Juge Polettea eu l'obli- 
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_gweance de nous passer st qui, comme tous les jugertents de-ce savant 
juge, sont préparées avec un soin. une exactitude et une Srudition 
qui les randent précieuses pour la jurisprudence, 


L'HONORABLE JUGE POLETTE. 


Les Demandeurs réclament $350 de dommages qu'ils disent que 
la défenderesse leur a causés en mai 1867, en laissant, par mal- 
adresse ou négligence, accumuler sur la chanssée de leur monlin, 
dans la Rivière Blanche eu Township d’Aston, une grande quau- 
tité de ses billots qu'elle faisait descendre dans oette Rivière, les- 
quels furent précipités violemment et en grande quantité à la fois, 
aur le glacis dont ils brisèrent et emportèrent, dans leur chute, une 
grande partie ainsi que de la chausséo, faisant une cavité au bas du 
giacis de 25 pieds sur 50,.et d'environ 10 pieds de profondeur. 

La défenderegse rencontre cette Demande par une exception, 
par laquelle, après avoir nié les faits énoncés en la déclaration, elle 
plaide : 

lo, Que son bois a été descendu avec toute la diligence et la 
prudence possibles et en la manière accoutumée ; que si la chaussée 
a été brisée ou endommagée, ce n’est dû à anoune faute ou négligence 
de sa part, mais plutôt à la force majeure causée par une crue ex- 
traordinaire d’eau survenue alors, et qui a pu occasionner des dom- 
mages dont cependant elle n’est pas responsable. 

Zo. Que la Rivière Blanche en question est flottable et qu'on y 
deacend du bois de commerce depuis 25 aps passés, 

30. Que les demandeurs n'ontaucun droit de barrer la rivière 
de manière à gêner Is descente des bois ou à les faire amonoeler ? 
qu'il était de leur Jevoir d’empéeher l'accumulation sur leur chaus- 
aée, et que si la chaussée a été endommagée par cette accumula- 
tion, c’est dû à leur propre négligence. : 

Les Demandeurs répliquent en disant que les faits énoncés en 
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l'exception sont faux et insufñsants en loi pour faire renvoyer la De- 
mande. 
Il est bien établi, lo. que cette Rivière Blanche est flottable et 
qu'on y descend des bois depuis bien des années ; 20. que les De- 
mandeurs y ont un moulin à scie, avec une chaussée qui traverse 
cette rivière, un glacis au bas, et une glissoire pour faire sortir et 
passer le bois de la chaussée, d'environ 13 pieds de large ; 30. que, 
dans le printemps de 1867, la défenderesse a fait descendre une 
assez grande quantité de billots dans cette rivière ; 40. que ces bil- 
lots sont passés daus cette glissoire et sur la chaussée des Deman- 
deurs ; que dans le temps qu’ils y passaient, une partie de la chaus- 
sée et du glacis a été brisée et emportée, et qu'il s’est fait une cavi- 
té de plusieurs pieds d’étendue et de profondeur, sous le glacis ; 
5o. que les Demandeurs ont payé $350 pour faire réparer leurs 
chau-sée et glacis, et qu'ils ont souffert d'autres dommages pour re- 
tardement et trouble. 

Les Demandeurs prétendent avoir droit de construire et de mäin- 
tenir un moulin sur la rivière en question, avec “les choses néses- 

_saires à son fonctionnement, comme chaussée, glacis, etc. ; tandis 
que, de son côté, la Défenderesse réclame le droit de se servir de la 
même rivière pour y descendre ses bois. De là la nécessité d’exami- 
ner in “imine jusqu'où doit aller le droit de chacun. 

Les lois Romaines contiennent des dispositions assez amples sur 
la matière, et nous fourniraient les moyens d’en venir à une solu- 
tion, si les lois du pays étaient insuffisantes à cet égard, On y trouve 
divers textes qu'il peut être très-utile de rapporter. 

* Le Préteur dit : Ne faites rien sur un fleuve public ou sur ses 
“-rives, et n’y jetez rien qui empêche ou doive empêcher la navi- 
‘€ gation ou l'usage de sa rade. "* Digeste, Liv. 43, Tit. 12, loi 1ère. 

‘« Mais le Préteur ne défend pas toute espèce d'ouvrage fait dans 
“un fleuve public ousur ses rives : il défend seulement ce qui en 
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-“ détériore la navigation ou les rades—méme loi &12. 
‘© Le Préteur dit détériorer la navigation ; cela.regarde la navi- 
‘4 gation et le mot navigium dontil se sert, exprime même quel- 
“ que fois un vaisseau. On peut donc détériorer le chemin d'un 
" vaisseau. Ce mot navigiuns renferme aussi les RADEAUX, parce 
“ qu'il est:souvent nécessaire d’en faire sur les rividres...... 
‘On est censé avoir détérioré la rade ou la navigation d'une riviére, 
“soit qu'on ait readu sa navigation impossible,soit qu'on l'ait rendue 
€ seulement plus difficile ou plus lente ; ainsi, soit qu'on en ait dérivé 
‘€ l'eau, et qu'elle ne soit plus navigable, soit qu’on l'ait élargie de 
‘ manière que les eaux n'en aient plus assez de profondeur, soit 
4 qu'on l'ait rétrécie et rendue ‘trop rapide ; soit enfin qu'on en 
-“ ait rendu la navigation incommode, .plus.difficile ou impossible, 
“ily a lieu à eet interdit.”—méme loi § § 14 et 15. 
Le Préteur dit: Je défends qu'on fasse ou qu'on jette rien 
‘dans une rivière publique ou sur ses rives, qui en fasse couler 
“,]es.eaux autrement que l'été préeédent...... 
“Tl regarde les rivières publiques, soit qu’elles soient naviga- 
‘©. bles ou qu’elles ne le soient pas.” .Tit. 13, loi lère et § 2. 

‘ Le Préteur dit: Je défends qu’on fasse violence à personne 
4 pour l'empêcher de conduire un vaisseau ou un radeau sur une, 
‘ rivière publique, et de décharger son vaisseau sur les rives de 
“ cette rivière. Je.donnerai ‘aussi cet interdit pour empécher qu'on 
“ne trouble la navigation sur un lac, un canal ou étang publiss. 

‘ Cet interdit a pour but d'empêcher qu'on ne trouble la naviga- 
“tion d'une rivière publique ; parceque le Préteur a pensé qu'il 
‘fallait protéger cette navigation, comms le libre usage d'un che- 
 méngublic, pour lequel il a donné le précédent.” Tit. 14, loi lère. 
et $ 1. 

“ Le Préteur dit : Je défends de faire violence à personne pour 
# l'empêcher de faire un ouvrage dans une rivière publiqueou sur 
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«ses rives, pour l'entretien de ses tives où des ehunye vohins, 
si ipourvu qu'il ne détériors pas la navigation de cette rivière. 

“ Maisle Préteur n'autorise pas par vet interdit toute pacs de 
“ réparation. Il ajoute aveo raison : pourvu: que fa navigation s’en 
“ soit pas détériorée ; car on ne déit tolérer de réparakions, que 
* celles.qui ne nuisent pas à la navigation.” Tit. 15, loi lère, et § 2. 

“ Ona demandé si oclui qui avait des maisons sur les deux 
t rives d’une rivière publique pouvait y établir un pout de droit 
“€ privé ? On a répondu qu'il ne le pouvait pas.” Liv. 48, loi 
* 3ème, § 4. 

‘6 Le Législateur ne s'est pas oententé de défendre ; il a préva 
‘€ le cas de contravention à sa ki, et ya pourvu : “ Détruiset, 
“dit le Préteur, ce qui aura été fait dans une rivière publique 
“ou sur sa rive, où ce que vous. possédex sur ce flouve ou sur sés 
‘rives, ce qui en détériore ou en doit détériorer la navigation.” 
Tit. 18, § 11. 

Rien n’a donc été négligé dans la législation Romaine, pour em- 
pécher les obstructions, les obstacles qui pouvaient‘géner en quel - 
que manière la navigation dans ies fleuves et les rivières puabli- 
ques. Mais qu’entendait-on par rivière publique ? 

‘“ Il faut d’abord dite ce que c’est qu'une rivière et combien il 
‘ y en a d'espèces. 

4 La désomination d'une rivière est déterminée par la largeur 
où par l'opinion de ses voisins. | 

“I y a des rivières perpétuelles et d'autres qui ne le sont pes : une 
# rivière perpétuelle est celle dont l'eau coule toujours ; une rivière 
“non perpétuelle ou un terrent est celle dont les eaux ne coulent 
“qu’en hiver. Si cependant une rivière se destèthe pendant un 
“été contre son ordinaire, elle n'en sera pas moins une rivière per- 
# pétuelle, 

“Il y a aussi des rivières publiques et d'autres qui fe le son 
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Sc pes, Cnesins dit qu'une riviére perpétuslle est une mivière pu- 
«6 Bitque ; et onthe opinion. de Cassina, adoptée per Celse, paraît 
56 apaps juste.” Tit. 12, loi lére, § § 1, Zet: 3. 

Notre Code: Civil, Art 400, danne une déGhition. difiérante -de: 
la rivière publique en. disent que: “ Les chemins et. routes.à. la 
«€ eltarge.de l'Etat, les flauves.et les rivières navigables:et flottables- 
‘< ef leur. rives......... sont considérés. obmme das dépendances . du 
‘“ Bomaine Public.” 
gables et flottables. La.rivière flottahle est sur le même pied que 
la rivière navigable; l’une et l’autre sont da Domaine Public, et 
lesdroits d'asags.que jes partiouliers peuvent exercer, dans les : 
deux, sont réglés par les mêmes lois. , 

Get:artiele de. notre Code n'est pas: introductif. d'an droit nou- 
veau. Les lois antérieures rangeaiont dens ls Domaine Public les ri. 
vières flottables. comme, les : rivières navigables, 

« Dans l'acesption la plus étendme du mot, on epmprend parmi . 


|” leq rividres narigables celles qui sont flottables en trains, parce- : 


‘ que c’est ls nue espèce de navigation. Les trains se meuvent: 
à l’afde de moyens analogues à ceux qu'employent les bateaux, 
«€ le bélage, la voile, la rame, le gouvernail, et c’est ainsi que s’ex- 
‘ primaient les. anciennes ordonnances... 
“Sil y a une différenva spéaifique. entre jes rivières navigables 

‘¢ et-les rivières flettables,, parogqua, si les premièrés sont toujours 
‘¢ susceptibles d'être eensacrées au flottege, un cours d’eau flotta:. 
‘ ble n'est pas toujours. également propre à la navigation, des 
“trains pouvant aisément, à raison du moindre tirant d’eau, fran- 
“chir des bas-fonds impraticables pour des bateaux; cette diffé- 
“ rence n’influe-pas sur la Domanialité, qui dérive de la consécra- 
‘ tion aux. transporte publics; et, quand l’art. 538-du Code. Civil 
“ a compris, avec plus de précision que les anciens Edits, parmi: 
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* les dépendances da Domaine Public, tous les fleuves ef rivières 
u navigables ou flottables, ce n'est pas un droit nouveau qu'il a 
“introduit.” 1. Daviel, des cours d'eau, pp) 32, 33, 34, No. 35. 

Dans la note [1] à la page 33, il rapperte ce qui suit : ‘© Navi- 
‘© vie appellatione etidm rates continentur, quia plerdmque et ra- 
‘ tium usus necessarius est. Digeste, Liv. 43, Tit. 12, loi 1, § 14. 
‘CM. Nadaub de Buffon, des Usines, tome 1, p. 245, montre par 
‘ des citations empruntées aux auteurs latins, que le mot ratis 
“ était indistinctement employé pour signifier un radeau ou un 
“ bateau. Le premier bateau fut un radeau.. 

‘© Les rivières navigables ou flottables ont toujours fait partie 
‘ du Domaine public.” 1 Garnier, Régime des eaux, p. 44, No. 
57. 

Proudhon, Domaine Public, vol. 3,p. 20, No. 686, cite un 
arrêt du Parlement de Paris du 26 Février 1569, qui ordonna à 
tous possesseurs de moulins ou forges d’avoir pertuts pour le flot- 
tage du buis, et permit aux marchands d'en faire faire où ils n’en 
trouver aient pas sur leur passage, avec défense & toute personne 
quelconque d'arrêter leurs marchandises dang le trajet. 

Les Rivières navigables et flottables étant des voies publiques 
comme celles qui existent sur terre, pour les communications et les 
transports, devaient nécessairement faire partie du Domaine Public 
et être sous la jurisdicion immédiate de l'Etat qui, seul, pouvait, 
au moyen de lois efficaces, en assurer l'usage aux particuliers. 
Aussi, trouvons-nous diverses ordonnances protectrices de la navi. 
gation sur ces rivières, portées à différentes époques et même bien 
avant celle des eaux et forêts, du mois d'août 1669. 

‘© Tl n'a jamais été permis dans aucun tems de fairo aucuns édi- 
“ fices sur les rivières navigables et flottables sans permission 
du Roi...... ” De Gallon, conférence de l'ordonnance d'août 1669, 
Vol. 2, p. 488. 
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“ Les rivières natigables et flottables ayant toujours été rangées 
‘+ au nombre des choses du Domaine Public, et ayant été, comme . 
telles, consacrées à l'usage général, il s'ensuit que personne n’a 
“ jamais pu y établir de moulins sans l'autorisation expresse du gou- 
‘¢ vernement......” 1. Garnier, p. 120, No. 117. 

Défense expresse est faite de rien construire sans cette permission, 
et ordre est donné de démolir ce qui aura été érigé contre la dé- 
fénse. | 

Charles VI. s'exprime comme suit, dans une ordonnance du mois 
de mai 1413, art. 246: ‘Tl est veau à notre connaissance que de- 
“ puis le temps déclairé en l’article précédent, plusieurs seigneurs 

et autres ont fait plusieurs gords et autres choses à prendre pois- 

son, et aussi plusieurs Isles et autres empeschemens ès rivières 
“ publiques de nostre Royaume, pourquoy le poisson ne puet mon- 
“ ter contremont icelies rivières, mais est tout arresté et pris en 
“ iceux gors ; et aussi par les dits empeschemens les cours des 
‘ dites rivières en sont grandement empeschez......... Pourquoy . 
“ nous avons ordonné......... que tous les dits gors, Isles et empes- . 
« ohemens......... soient despeciez, ostez et adnullez reallement et 
“ defait......... (7e vol. du Recueil des anciennes ieis françaises, par 
« Jourdan, Decrusy et Isamhert, pp . 377, 371.) 

Par une ordonnance de François I. du 12 août 1546, il a été 
erdonué que les écluses de la rivière d’Isaac en la Paroisse de 
Feugreal, et celles qui avaient été bâties sur les rivières de Loire, 
d’Ardres et Goulaines et autres ruisseaux entrants dans la dite ri- 
vidre, seraient abattues avec défense de les refaire, et que la chaus- 
sée Barbin serait réduite aux bornes anciennes. {2 Foutanon, Edits 
et ordoananées, pp. 1097, 1080.—2 de Gallon p. 488.] 

Guénois, conférences des ordonnances, vol. 3, p. 319, cite pla 
deurs arrêts qui ordonnent d’éter des embarras dans des rivières et 
dc las nettoyer pour ne pas empêcher la navigation. 
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Antes arrêt du Parlement de Paris du dernier Juillet: 1571 
qui-avait défendu à qui que oe’ seit, sous prétexte de priviléges, 
moulins et péages, d'empécher les marchands en la voftere de leurs 
bois: 1 de Gallon, p. 909. | 

Si permission avait été accordée: de constuire des ouvrages -dens 
une rivière, il fallait toujours laisser un passage de 24 pieds poer 
les bateaux, eto. ; et si ces constructions étaicnt préjudiciables eu 
eommerce, elles pouvaient être enlevées. 

L'ordonnance de 1415, celle de Mai 1520 et celle d'Octobre 
1570 portent que les arehes des ponts,"voies, gardes, pertais et tous 
autres pasages étant sur les rivières navigables, doivent avoir 24 
pieds de large, pour passer et repasscr les bateaux et marchandises, 
et défendent à qui que ee soit d’empécher les dites arches, voies, 
gords, pertuïs ef autres passages, soit on les rétrécissant ou autre- 
ments, 2 de Gallon p. 288,—Recueik des anciennes lois françaises, 
vol. 12, page 176. 3 Guenois, conf. des ordonnances, p. 320. 

Le méme.Guenois, p. 319, rapports un arrêt du 7. Juillet 1565 
qui -enjoint à Jean Aubert, Bertrand Dubois, meuniers et con- 
sorts, ‘ de mettre leurs moulins’des à dos l'nn de l'autre: de ma- 
4 mière que la voye navigable demeure toujours libre; francho et 
“ droite de la largeur de huit toises au droit fil et plus profond du 
ss vours de l’eau; leur fait inhibition et défenses de planter, met- 
“ tre ou afficher lours pourds, atichres, duits, coulis et pieux dedans - 
‘la dite rivière de Logre près ne loin de leurs moulins, et leur en. 
s joint d'oster eeux qui y sont de présent...”’ 

Nous trouvons ce qui suit dans une ordonnance de Henri ITI, de 
janvier 1583, art. 18.. “ Nous ressouvenant semblablement......... 
‘à quoi désirant pourvoir, enjoignons trèsexpresément ark dits: 
‘‘ grands-maistres.,.:..... qu'en faisant leurs visites, ils aient &'vi- 
“‘siter los dites rivières, levées, chaussées, moulins, pescheries; 
*‘ ponts, hivrcs merins,........ s'informer au yray de l'occasion 
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“ dépérissement et encombres des dites riviéres........ wave ét où il 
«se trouvera les dites raines, démolitions et encombres'être adye 
* nues par la faute. des habitants des lieux, les contraindront' à les 
- réparer, les mettre et entretenir en bon état et deu. ils co- 
« gnoissent aussi les dite moulins et pescheries estant:ser : les dites 
“ rivières estre préudiciables au trafic et commeree : d’icelles et 
-“ cause de les faire hausser et combler en aucun endrolote, les feront 
“ oster, détourner et lever, si mestier est...........: “Recueil des 
anciennes lois frangaises; «vel. 14, pp. 534, 535, 

Enfin l’art. 42 du Tit. 27 de.l’ordonnance des eaux ‘et forêts, 
d'août 1669, ne fait que résumer quelques dispositions des ancien- 
ses ordonnances et des arrêts plus haut cités, en disant : “ Nul, 
“€ soit propriéteire ou -engagiste, ne pourra faire moulins, batar- 

- & deaux, écluses, gords,.pertuits, murs, plants d'arbres, amas :de 

- 6 pierres, de terres et:de faseines, ni autres édifices ou empéphe- 
‘€ ment nuisibles au cours de l’eau dans les fleuves et rivières: na- 
“ vigables et flottables........ « enjoignant à toutes personnes de les 
‘ Bter dans trois mnis................… wee” 

D'après le droit anglais, d’accord en cela avec le droit français, 
le souverain estle propriétaire des rivières navigables dans les 
pays de son obéissance ; et l’on peut là, comme ici, ôter Jes embar- 
ras,qui génent la navigation. 

“ The king is also, by his -prerogative, the prima facie owner 

- € of the shares [that is the land which lies between high and low 
water mark in ofdinary ttites], of ‘the seas and navigable rivers, 
‘‘artd arms of the seas, within his'domifions,”’ 

Chitty on prerogatives, c. 11, sec. 1, pp. 207, 173, 142. 

2 Blaekstone, ch. . 16, p. 261, 262, Note 6. 

Phear, on rights of water, p. 41, and note [g]. 

“ An obstruction in a public-river is also a nuisance, and. may 

- be dealt. with as such.” 
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Woolrych, law of waters, ch. 9, p. 192. 

* The continuance of wears was forbidden by Magna Charta. 
« That Statate declarcs that all wears from henceforth shall be 
‘€ utterly put down, by Thames and Medway and through all En- 
‘‘ gland, but only by the sea coast. The annoyance however, hav- 
“ ing been renewed to some extent, it was enacted, that whereas 
‘ the common passage of boate and ships in the great rivers of Eng- 
‘ land be oftentimes by inhansing of gorces, mills, wears,stanks,sta- 
« keg and kiddles, all such gorces, &., which be levied and set up 
« in the time of King Edward's grand-fatber, and after, whereby 
‘“‘ the said ships and boats be disturbed, that they cannot pass in 
‘‘ such river, as they were wont, shall be cut and ulterly pulled 
“ down, without being renewed....../’ Ibid. p. 193. 

Il résulte clairement de toutes oes citations, que la défenderesse 
avait droit de descendre ses billots dans la Rivière Blanche qui est 
flottable, sans qu'il fût permis à qui que ce soit de l’en empêcher, 
en obstruant le cours de cette rivière. 

Reste maintenant à s'enquérir si les demandeurs ont pu légale- 
ment faire les constructions dont ils parlent dans leur déclaration 
c'est-à-dire, la chaussée et le glacis, qui ont été brisés lors de la 
descente des billots de la défénderesse ; et dans le cas qu'ils eus- 
sent ce droit, s’ils avaient laissé un passage suffisant pour le flot- 
tage des bois. 


Les demandeurs ne s’appuyent d'aucune autorisation spéciale pour 
faire ces ouvrages : ils n’ont pour eux que l'acte des 8. R. B.C. 
ch 51. concernant l'amélioration des cours d’eau. 


Les témoins suivants nous Gisent depuis combien d'années les 
constructions des demandeurs existent. Talbot, Pellerin et Berge- 
ron, environ 15 ans : Chavonelle, 17 à 18 ans,pense-t-il :—Honle, 
au-delà de 18 ans; Charles Poirier et Jean-Bte Vigneau, une vingt- 
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aine d'années, et Cyr, 25 ans disons 15 ans: il ne peut pas y 
avoir moins, 

L'acte a 6t6 sanctionné le ler Juilet 1856 ; il n’y a pas encore 
13 ans ; de sorte que les chaussée, glacis, &., ont été érigés au- 
delà de deux ans avant cet acte, en contravention aux ordonnances 
plus haat citées qui défendaient expressément de les faire, en eon- 
travention à la loi qui défend les obstructions dans les rivières na- 
vigables et flottables. Cestatut, qui n’est que pour l'avenir, légalise- 
t-il l’acte des Demandeurs qui, en construisant, Violaient la loi dela’ 
manière la plus directe ? 

Ce chapitre 51 de nos statuts. autorise tout propriétaire à utili- 
ser et exploiter tout cours d'eau qui borde, longe ou traverse sa 
propriété, en y construisant et établissant des usines, moulins, ma- 
nufactures et machine de tout espèce, et pour cette fin, y faire @ 
pratiquer ies opérations nécessaires à son fonctionnement, tels que 
écluses, canaux, murs, chaussées, digues, et autres travaux sem- 
blables; 

Cette loi porte pour titre : “ Aete pour autoriser l'exploitation 
“des cours d’eau.” . Le Préambule dit : “ Vu que l’exploitaÿon 
“ des cours d’eau serait un grand moyen de prospérité pour le 
*{ pays......” et l'acte ne parle que de cours d’eau. A-t-on entendu 
conférer les droits qu'on y trouve dans les grands cours d’eau ; 
dans ceux du domaine public, comme les fleuves, les rivières na- 
vigables et flottables ? Le Code civil, art. 400, range les fleuves et 
les rivières navigables ot flottables dans le Domaine Public, et on 
n’y trouve rien qui en autorise l’usage, autre que celui de la naviga- 
tion et du flottage dont les particuliers ont toujours-pu et peuvent 
jouir. 

- Mais art. 503 en parlant de l’eau courante comme ne faisant 
pas partie du Domaine Public, dit: que le propriétaire riverain 
peut s'en servir à son passage......sauf les dispositions contenues 
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dans le ch. 51 des S. R. B. C. Ces deux articles rapprochés l'an 
de l’autre, n’indiquent-ils pas qu’on n’a pas entendu que le Statut 
donnft l'autorisation de construire des usines, moulins, &c., dans 
les fleuves et rivières navigables et flottables ? 

Si le législateur qui nous a donné cet acte (ch. 51) eût enten- 
du permettre la construction de tels ouvrages dans. ces fleuves et 
rivières, il est à présumer qu'il eût prescrit l'observance de quel- 
ques règles aux propriétaires ou occupants de ces.constructions, pour 
la protection de la navigation et du flottage. Il n'a pas pu vouloir 
rendre ces propriétaires maîtres, cn quelque sorte, des fleuves et ri- 
vières navigables et flottahles qui sont du Domaine Public, au dé. 
triment de la navigation et du flottage. Il y aurait contradiction : 
l'un exclut l’autre. | 

L'autorité souveraine peut bien accorder l'autorisation de oons- 
truire certains ouvrages dans les flenves et les rivières du Domai- 
‘ ne Public, mais elle impose toujours des conditions, elle prescrit 
des règles pour sauvegarder les droits des particuliers, les intérêts 
de la navigation et du commerce. 

Il est vrai que la 2e. sect. de l'acte perte que: ‘“ Les proprié- 
‘ taires ou fermiers des dits établissements, resteront garants de 
“ tous dommages qui pourront en résulter et être causés à autrui, 
‘ soit par la trop grande élévation des écluses ou autrement.” 

L'on voit qu’il s’agit là surtout de l'effet que produit souvent 
une chaussée, une écluse, de faire refiuer l'eau et d’inonder les ter- 
res en arrière; ce quioccasionne quelquefois des dommages ames 
considérables. La navigation et le flottage des bois n'ont pas le 
temps d'attendre, pour passer, le résultat d’une poursuite en dom- 
mages ; ils ont besoin de chemins suffisants et libres: s'ils reneon- 
trent des obstructions sur leur route, ils les renversextt et passent. 

Dans l'hypothèse où ce ch. 51 de nos Statuts Refondus, aurait: 
autorisé la construction des ouvrages en question dans cette riviè- 
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re flottable, ou à les y laisser, les Demandeurs ont-ils livré um es- 
pace suffisant sur leur chaussée, pour donner passage aux bois de 
la Défenderesse ? Les témoins nous disent que la glissoïre n'avait 
qu'environ treize pieds de largeur ; onze pieds de moins, ou pres- 
que la moitié moins’ que celle de vingt-quatre pieds prescrite par 
plusieurs des ordonnances plus haut citées. Cette glissoire n’était 
donc pas conforme à la loi; elle était trop étroite, et par à même 
insuffisante. 

Ti est possible que les Demandeurs n’auraient pas éprouvé les 
dommages dont ils se plaignent, s’ils avaient livré un passage de 24 
pieds avec un Boom conducteur pour y correspondre. C'était à eux 
à employer les moyens propres à ne pas gêner la Défenderesse dans 
l'exercice de son droit incontestable de passer son bois, et à pro- 
téger leur propriété. Ils n’ont pas pris ces moyens; ils ont déso- 
béi à la loi; comment donc peuvent-ils se plaindre Leur deman- 
de doit être-écartée. 

La solution des questions de droit étant donnée dans le sens de 
le défense, la Cour pourrait se dispenser de s'occuper du reste des 
témoignages, pour voir si les hommes de la Défenderesse, pouvaient 
ow non, agir autrement qu'ils n’ont fait, et éviter les dommages 
doût les Demandeurs se plaigrent : cependant il peut étre impor- 
tant de faire cet examen. 

Tl est parfaitement établi que lorsque les beis de la Défenderes- 
se descendaient et qu’ils approchaient du moulin des Demandeurs, 
À est survenu une crue extraordinaire des eaux de la rivière, telle 
qu'on n’en avait jamais vu, laquelle a fait partir des ponts dont 
les débris augmentés d’une quantité d’arbres et d’arraclis, sont ve- 
nus se mêler aux billots de la Défenderesse, et ont rendu la con- 
duite des bois plas difficile; qu'on a ouvért le Boom barrant la ri- 
vière à quelque distance de la chaussée du moulin, pour conduire 
tes billots jusqu’à la glissoire sur cette chaussé:, au moyen d'un 
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Boom conducteur, prenant à l’un et allant à l’autre ; que le Boom 
avait été ouvert d'une grandeur à correspondre avec la glissoire, et 
que le passage formé par ce Boom conducteur, avait une largeur 
de dix ou douse pieds. 

Jean-Baptiste Vigneau et Hubert Doucet disent qu'ils étaient 
présents lorsque la glissoire est partie ; qu’il n'y passait pas alors 
trop de billots, dit Vigneau; 5 ou 6à la fois, dit Doucet; que 
c'est la force de l’eau, et non le passage des billots, qui a fait par- 
tir la glissoire, dit Doucet ; qu'elle est partie par la confusion d'eau 
et les bois et les billots, dit Vigneau. Il n’y a pas de contradic- 
tion ici, et la différence qui paraît exister entre les deux versions, 
peut aisément se concilier. Le passage soul de 5 ou 6 billots à la 
fois, n'aurait pas sufi pour causer |’acoident, mais ces quelques 
billots poussés avec force par un volume d’eau considérable, ont 
pu y contribuer. Une partie du glacis et de la chaussée a été bri- 
sée ensuite, et voici ce que Doucet nous en dit : il y avait un remow 
en bas de la chaussée d'une force extraordinaire qui retenait une 
partie des billots. passés et les faisait tourner et frapper sur la 
chaussée et la glissoire, et la chaussée a pu en être affectée, mais 
ou ne pouvait empêcher cela, quand même nous auriens été un 
bien plus grand nombre d'hommes ; 3 ou 4 hommes sur un billot 
ne pouvant pas même l'empêcher de frapper. 

Moise Désilets dépose que lorsqu'il est allé à la chaussée après 
Je départ de la glissoire, les Demandeurs y étaient. Jean-Baptiste 
Vigneau nous dit : que l’un des Demandeurs, Belliveau, s’est tenu 
à Ja chaussée presque tout le temps; qu'après ls dépert de la glis- 
soire, Belliveau lui a dit que puisqu'il n’y avait plus de glacis on 
pouvait laisser aller le Boom et faire passer les billots sur toute la 
largeur de la rivière, et qu'alors le Boom. a été ouvert tout à fait. 
Lorsque la glissoire s'est brisée, ça n'a pas fait grand bruit; en- 
suite tout est parti en bloc, et on ne pouvait voir coyament, parce- 
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que l’eau couvrait tout. Les billots sont passés sur la chanssée on 
plus grande quantité, après l'ouverture du Boom, dit Doucet. 

Plusicars témoins déposent que ls Défenderesse n'avait pes 
asbez d'hommes à la chaussée pour y faire passer ges billots, tandis 
que quelques-uns disent le contraire ; mais, est-ce que les Deman- 
deurs eax-mémes ne devaient pas fournir le nombre d’hommes né- 
cessaire pour empêcher qu'elle ne fit génée dans ses opérations, et 
pour protéger leur propriété ? qui causait l’embarras dang le cours 
de cette rivière flottable où la défenderesse avait drott de passer 
son bois sans encombre. 

Ceux qui conduissient, ceux qui agissaient sous la conduite des 
premiers, paraissent avoir fait leur devoir. On ne remarque au- 
cune négligence, aucune imprudence, malgré que les Demandeurs 
se soient efforeés de prouver, mais sans succès, que le conducteur 
m'était pas un honrme entendu dans le flottage des bois. 

Il faut dire qu'il y a contrariété dans la preuve; car si d'un 
côté Jean-Baptiste Vigneau et Hubert Doucet prouvent, que le 
Boom n'a été ouvert tout À fait, qu'après le départ de la glissoire 
et d’une partie de la chaussée et du glavis, et que c’est alors que 
les billots ont passé sur toute la largeur de ta rivière, il en est 
d'autres qui disent, que c'est l'acoumulation des billots sur la chaus- 
sée quia causé les dommages, parcequ'on les y envoyait en trop 
grande quantité, Dans ce conflit de preuve, la Cour a dû s'en rap. 
porter plus particulièrement aux témoignages. de Vigneau et de 
Doucet qui travaillaient à fuire passer les bilots et qui par JA méma 
se trouvaient dans Ja mailleure position possible pour voir et savoir 
ee qui s’y passait, tandis que les témoins qui déposent différem- 
ment, ne paraissent avoir été là que comme spectateurs et n'ont 
pas été À même de voir si-bien que ceux qui s'occupaient active. 
ment du passage des bois. 

Les témoignages de Vigneau et de Doucet sont corroborés en: 
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grande-pattie par ceux de Jean Aroeneau et Jean Ouellet. — 

” neau était présent quand ls grand Boom a été ouvert pour faire 
passet le bois. L’échappe ou gueule de ce. Boom pouvait être ouverte 
d'une disains de pieds, et l’on conduisait les. billots par un petit 
Boom qui allait À l'entrée de la glisspire. Tant que la glissoire n’a 
pas été partie, les billots descendaient d'unetcertaine façon, par 5 
ou 6,7 ou'8,-de manière à ne pes faire tort à cette glissoire. Il n'é- 
tait pas présent lorsqu'elle est partie. Tant qu'il-est resté 1a, l'on 
passait les billote comme dans toutes les autres - chaussées et ics 
travaux étaient bien conduits; il y avait asses de monde pour 
faire pasher les billota. Aussitét que le passage de la chaussée a. 
été commencé cemme il faut, il, le témoin, a continué à descendre : 
pour conduire les billots. Tel qua c'était parti ça allait bien ; les: 
hommes étaient tous placés à leurs ouvrages, et si rien n'a été dé- 
rangé après son départ. oe n’est pas le passage des billots qui a pu 
faire partir la glissoire. 

Ouellet est arrivé avant l'ouverture du Boom d'en haut. Ce’ 
Boom était ouvert pas mal large pour faire passer les billots comme 
à faut : il y avaitun petit Boom pour faire passer 16 billots à la 
tête de la glissoire ; pendant qu'il est demeuré là les billots pas 
saient par 4 5ou 6 à la fois, de menière à ne pas faire de domms- 
go à la glissoire ni à la chaussée, Ces doux témoins étaient em 
ployés à ls descente des. billots. 

Vigneau dits comme il a déjà été rapporté, que la gliasoire n'a 
pas fait grand bruit lorsqu'elle est partie ; qu'ensuite le reste est 
parti en biéeet qu'on ne pouvait voir comment, paroeque l’eau coa- 
vrait tout. Geci peut servir à expliquer certains témoignages dans 
lesquels on trouve: que l'accumulation des billots sur la chaussée, 
l'a fait partir et a oausé les dommages. Ces témoins qui n’ont 
probablement pas entendu de bruit au départ de la glissoire et da 
reste, et qui n’ont pas vu partir ces ouvrages que l'eau. couvrait, 
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ent cru que les dommages avaient été causés: par les billots qu'ils 
voyaient passer sur toute la largeur de la chaussée, tandis qu'alors, 
on ne faisait passer les billots ainsi, que: puresque les ouvrages 
étant partis, il n'y avait plus rien à protéger. 

Ainsi, en supposant que le passage pour les billots fût suffisent 
et que la défenderesse dât s’en contenter, il ressortirait de la preuve 
que la glissoire, la chaussée et le glacis auraient été brisés par cas 
fortuit occasionné par la crue extraordinaire des eaux de la rivière 
Blanche; desorte que ls défenderesse ne serait pas responsable des 
dommages causés aux Demandeurs. 

‘ La perte d'une chose qui périt par cas fortuit doit régulière- 
“ ment être supportée par le propriétaire, suivant la règle res perit 
“© domino.” 

2 Répertoire de Merlin, Vo. Cas. § 7, p. 358. 

‘ Lorsqu'une crue subite des eaux entraîne les trains de bois, leg 
“ propriétaires sont autorisés à reprendre leurs bois partout où ils 
“ se trouvent, sans payer aucune indemnité pour les dommages qui 
‘€ ont pu en résulter, attendu que c'est là une force majeure dont 
 f] serait injuste de les rendre responsables. Beaucoup d'anciens 

“ Edits et de sentences du Bureau de la ville de Paris, qui sont 
“ rapportés par M. Dupin, dans son code des bois et charboos, ont 
‘6 très-justement statué ainsi toutes jes fois que l’occasion s'est pré- 


- 


€ gentée---"....." 1, Daviel, Cours d’eau,.p. 315, No. 310. 
Voici le jugement : 


La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats au mé- 
rite de la demande des Demandeurs et dts défenses à icelle, exami- 
né la procédure, la pièce prodnite et la preuve, et en avoir: délibé- 
ré. Attendu, lo. que les Demandeurs réclament trois eent cinquante 
piastres de dommage qu'ils disent que la Défenderesse leur a causés, 
en mai mil huit cent soixaute-sept, en laissant, par maladresse ou 
négligence, accumuler sur la.chaussée de. leur moulin dans la Ri- 
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vière Blanche, au Township d'Aston, une grands quantité de ses 
billots qu'elle faisait descendre dans cette rivière, lesquels ferent 
précipités violemment et en grande quantité à la fois ‘sur le glacis 
dont ils brisèrent et emportérent, dans leur chute, une grande par- 
tie,ainsi que de la chaussée, faisant une cavité au bas du glacis d'une 
étendus de vingt-cinq pieds sur cinquante et d’ane profoudeur d'en- 
viron dix pieds: 

20. Que la Défenderesse rencontre cette demande par une ex- 
ception par laquelle, après avoir nié les faits énoncés en la déclara- 
tion, elle plaide, To. que son bois a 6té descendu avec toute la dili- 
gence et la prudence possible et en la manière accoutumée ; que ai 
la chaussée a été brisée et endommagée, ce n’est pas dû à aucune 
faute ou négligence de sa part, mais plutôt à la force majeure causée 
par une crue extraordinaire d'eau survenue alors, et qui a pu occa- 
sionner des dommages dont cependant elle n’est pas responsable ; 


30. Que la Rivière Blanche en question est flottable et qu'on y 
descend du bois de commerce depuis vingt ans passés ;. 


40. Que les Demandeurs n’ont aucun droit de barrer la rivière de 
manière à gêner la descente des bois ou ales faire aecumuler ; qu'il 
était de leur devoir d'empêcher l'accumulation sur leur chaussée et 
que si la chauss fe a 6t6 endommagée par cette socumuiakion, c'est dû 
à leur propre négligence ; 

CONSIDERANT, lo. qu'il est établi, par la preuve, que la Ri- 
vière Blanche sus-mentionnée est flottable et qu'on y descend des 
bois depuis bien des années ; qu’elle est consSquemment dans le Do- 
maine Public, suivant l’article 400 du Code Civil ct les lois antéri- 
eures, et que tout partioulier peut s'en servir-pour y flotter. ses bois ; 
20. que les Demgndeurs n'avaient aucun droit d'obstruer cette ri- 
vière en y construisant, comme .ilsl'ont fait, une chauméeet un 
glacis qui la harraient d'umbord à l'autre, sans en avoir obtenu l'au- 
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torisatinn d’une autorité compétente: autorisation qu'ils ne prétes- 
dorit pas lour avoir 6t6 acoordée ; _ 

Zo. Que par l’acta des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, 
chapitre 51, la Légialature n’a pas entendu autoriser et n’autorise 
pas oes constructions dans les rivières navigables et flottables, mais 
seulement dans celles qui ne sont pas dans le Domaine Public, com- 
me il ressort du rapprochement des articles 400 et 503 du Code 
Civil et des lois antérieures, et parceque, si elle avait eu l'intention 
de les permettre dans les rivières navigables et flottables, elle n’au- 
rait pas manqué de prescrire, dans ce même acte, des règles et 
conditions protectrices de la navigation et du flottage des bois, 
ce qu’elle n’a pas fait ; que d’ailleurs les constructions des deman- 
deurs ont été érigées au-delà de deux ans avant la passation de 
l'acte qui n'est pas pour l'avenir, en violation des lois alors existan- 
tes qui défendaient l'établissement de ces ouvrages dans les riviè- 
res navigables et flottables, comme étant des obstructions causées par 
les demandeurs à la navigation et au flottage ; 40. Qu'en supposant 
que cet acte autorisût le maintien et la conservation de ces construc- 
tions, les demandeurs ne se sont pas conformés à la loi, et nommé- 
ment aux ordonnances de Charles VI du mois de février 1415 et de 
François I du mois de mai 1520, qui enjoignent de laisser un es- 
pace libre de vingt-quatre pieds de largeur, dans les constructions 
qui sont faites avec autorisation dans les rivières navigables et flot: 
tables, pour les passages des nefs, bateaux et marchandises, les 
demandeurs n'ayant fait une glissoire dans leur chaussée que d’en- 
viron treize pieds de largeur, ce qui était trop étroit et insuffisant ; 
So. Qu'en supposant, enfin, que ce passage fût suffisant et que la 
défenderesse dût s’en contenter, il ressort dela preuve que les 
constructions des demandeurs ont été brisées et endonrmagéés par: 
eas fortuit occasionné par une crue extraordinaire des eaux de la: 
dite rivière survenue lorsque les billets de la défenderesse- descen-. 
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daient et qu'ils approchaient de oes constructions et y arrivaient: 
de sorte que la défenderesse n’est pas responsable de ces dommager 

pour ces motifs, déboute les dits demandeurs de leur action en cette 
cause ot les condamne aux dépens d'icelle, envers la dite défende- 
resse, lesquels dépens sont accordés par distraction à Messieurs Mc+ 
Dougall et Houliston, Procureurs de la dite défenderesse .. 


_M. Apragam L. DÉSAULNIERS, 
Avocat des Demandeurs. 
MM. McDouaazz & Hovuisron, 
Avocats de la Défenderesze, 
A. GERMAIN. 
eee, EE 
COUR DE CIRCUIT-ARTHABASKÀ 


Jugement rendu le 21 Avril 1869. 
Coram :—POLETTE, J. 
MOISE BEAUUHÊNE, 
V8. 
LOUIS E. PACAUD. 


JUGE : 


Que: le créaneier en a obtenu un jugement contre son 
débiteur a droit de faire enrégistrer ce jugement aux 
frais de tel débiteur, qui ne peut exiger de quittance de 
la dette qu’en remboursant au créancier ce que ce dermer 
a payé pour faire enrégistrer son jugement. 
Les notes manuscrites préparées par lesavant J'uge Polette pour 
motiver son jugement nous dispensent de tout autre commentaire. 
L'HON. JUGE POLETTE. 
Les fuits de la cause sont comme suit: ’ 
Le 27 juin. 1868, le: Défendeur Mr. Pacaud obtient jagement 
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contre le Demandeur Beauchéne, à la Cour de Cirotit, pour $50, 
‘intérêt et dépens, et le 11 août suivant il le fait enrégistrer avec un 
avis contenant la désignation d’un immeuble de Beauchéne, au Bu- 
reau:d’ Enrégistrement du Comté de Mégantic. Un bref de fiers 
facias de bonis émane contre Beauchéne et celuéci en empêche 
l'exécution, en usant de force et de violence, et donne lieu, par là, 
à l’octroi d'un bref de contrainte par corps contre lui; mais, en 
préparant ce bref, on omet de comprendre dans les.frais une somme . 
de .$3 due À un‘haissier sur le bref de fert facias de bonis. Beau- 
chêne est emprisonné, paye au Shérif les sommes portées au bref de 
contrainte et.estæemis en liberté. Beauchéne désirant faire ra- - 
dier l’hypothèqne dont l'enrégistrement grevait son immeuble .e'a- 
dresse à M. Pacaud pour en obtenir ‘une quittanee, mais celpi-ci 
ne la lui accorde qu'en recevant au préalable une somme de $5.25, 
dont $3.pour frais d’huissier omis.dens le .bref de contrainte par 
corps, eb $2.25 pour le.coût .d’enrégistrement du jugement et-de 
l'avis. Beauchéne paye.ces-denx dernières sonmmes sous -protét 
et poursuit M. Pacaud pouren être remboursé. M. Pacaud ré- 
siste à cette demande, prétendant qu'il n’a reçu que ee qui lui était 
légitimement dû. | 
e Ilnepeut pas y.avoir.de question par rapport aux:$3 qui étaient 
dues. De ce que M. Pacaud a omis de les faire inclure dans le 
Bref de contrainte, il ne s'ensuit pas qu'il doive les perdre. Il 
avait droit de les exiger de Beauchéne, et, en les payant, celui-ci ne 
faisait que s'acquitter de ce qu'il éevait légitimement, et il ne peut - 
pas en demander le-remboursement. | 
Une question s'élève au sujet de l’autre somme : celle de $2.25, 
Qui, du créancier ou du débiteur, doit supporter les frais d’enrégis- 
trement d'un jugement, afin d’acqnérir hypothèque ? 
Notre Code garde le silence sur cette question, et force est à Is 
Cour de recourir aux principes généraux du droit.pour la résoudre: 
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Peut-on assimiler ces frais à ceux d'actes pasmés pardovant 
notaires ? par qui seat payés coux-ci ? Y a-t-d analogie entre les 
uns et les autres ? 

L'acquéreur d’un immeuble, le preneur à Bail, celui qui consent 
une obligation, est débiteur du prix de vente, du loyer ou fermage, 
de l'obligation; l'acquéreur a besoin d'un acte pour s'assurer la pro- 
priété qu’il acquiert; le preneur n’obtiendrait pas l’objet loué sans 
un Bail ; le Débiteur ne trouverait pas à emprunter, 4 acheter des 
effets, s’il ne conseatait une obligation au prôteur, à celui 
qui lui vend, ni d'extension de délai s’il ne donnait un tel acte 
pour ce qu'il a déjà emprunté, acheté. ©’ost donc à l'acquéreur 
que l'acte est le plus utile, au débiteur que l'acte profite le plus, 
puisque, sans cet acte, il n'aurait pas eu d’emprant, d'effets, d’ex- 
tensior de délai. Aussi, les frais d'actes doivent-ils être à sa charge, 
non-seulement de ceux qui contiennent les conventions, mais en- 
core les frais de payement et des actes de libération. I y a même 
raison de décider à l’égard de ceux d'enrégistrement. L’acquéreur 
a intérêt que son acte d'acquisition soit enrégistré ; le débiteur 
sait que son obligation le sera aussi, et il s’y soumet. L’enrégis- 
trement est la suite de l'acte, il en est comme le complément : c'est 
donc à celui qui paye les frais de l'acte à acquitter ceux de son ene 
régistroment. 

# En général, les frais occasionnés par les ates sont à la eharge 
« de calle des parties & qui la. convention doit profiter, ou dans les 
‘ mains de qui elle doit former un titre utile: ainsi, d'après le 
‘ Code Civil, les frais de quittance sont à ls charge de la partie 
‘- Gui se libère ; les frais de vente sont à la charge de l'acheteur : 
‘ ceux d’un Bail à la charge du preneur, &e., v’est en suivant le 
“ même principe que la loi du 22 Frimaire an 7, article 31, die 
* pose que les droits des actes emportant obligation, libération ou . 
“€ translation de propriété ou d’usufruit de meubles ou d'iummeu- 
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“ meubles, seront supportés per les débiteurs ou nouveaux posses- 

“© SOUFB..., essence 

5 Rolland de Villargues, Dictionnaire du Droit Civil, Vo. Hono- 
raires, Sect. 5, p. 83, No. 208. 

Pothier, obligations, No. 560. 

2 Peujol, obligations, ch. 5, No. 13, pp. 84. 85. 

Teulet, D’Anvilliers et Sulpiey, Codes annotés, pp. 406, 408, art. 

1248 du Code Napoléon, et no. 18. 

3 Larombière, Obligations, pp. 172, 173, sur l’art. 1248 du Code. 

Napoléon, ho. 1 

Maleville, vol. 3, p. 308, rapporte l’article 1593 du Code Napo- 
léon, lequel est en ces termes : ‘‘ Les frais d'actes et autres acbesadi- 
“res à la vente sont à la charge de l’acquéreur ;” et il ajoute : 
‘ conforme à l’usage :”’—c’est donc de droit ancien. 

C'est en suivant le même principe, que la eoutume de. Paris 
obligeait l'acquéreur de fief de payer le quint du prix [article 
23 |, et l'acquéreur d’héritage en censive, de payer les lods et ven- 
tes au seigneur. [Article 78.] 

Notre Code Civil contient aussi quelques dispositions relatives 
aux frais d'actes. Article 1479. ‘ Les frais d’actes et autres 
‘ accessoires à la vente sont à la charge de l'acheteur, à moms d'une 
« stipulation contraire.” C'est l'article 1593 du Code Napoléon, 
avec la dernière partie de plus. 

Article 1153.—‘Les frais de payement sont à Ja charge du débi- 
‘“ teur.” 

L'article 2148, dernier alinéa, est en ces termes: ‘ Le créan- 
“ cier est tenu de voir à ce que la quittance soit enrégistrée et est 
‘ responsable de tous frais qui peuvent résulter du défaut d’enré 
“ gistrement, et il ne peut être tenu de donner quittance, s’il ne 
‘lui est mis en main une somme suffisant pour soquitter les 
“ frais d’enrégistrement et de transmission.” 
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et artivie, qui .ne parle que des frais d’enrégistrement de ‘la 
quittance, ne peut pas être considéré comme exemptant, même in- 
directement, le débiteuside payer ceux d'enrégistrement de l'acte 
qui crée l'hypothèque. Il n’est là que pour protéger les autres 
créanciers du débiteur commun, en leur -donnant droit de se faire 
payer des frais qu'ils seraient obligés de faire pour contester la 
collocation du créancier payé qui aurait wégligé de faire enrégis- 
trerils quittance. C'est la reproduction d’une des dispositions de 
l'acte 27, 28: Vic., chap.40, sec: 48 3. 
La question doit être aussi examinée à”un autre point de vue. 
Tout créancier a droit de poursuivre son débiteur négligent pour 
s’en faire payer, et de recouvrer ses frais d'action. Le jugement 
qu'il obtient lui serait souvent inutile, :8i la loi ne lai donnait pas 
hypothèque sur les biens de son débiteur, en le faisant enré- 
gistrer. Mais qui.payera lea frais d'enrégistrement ? Ces 
frais ne sont-4ls pas une suite de ceux d'action et aussi nécessaires 
la plupart du temps ? O’est.bien le débiteur qui les à occasionnés 
en néglieant de s'acquitter : pourquoi serait-il responsable des 
uns et exempt des autres ? Est-ce que la loi ne donne pas au eréan- 
cier tous les moyens légitimes de se faire payer, non-seulement de sa 
créance, mais encore de tous les frais qu'il est obligé de.faire pour 
y parvenir 2 Xt si l’anrégistrement est nu deees moyens, qu'elle 
raison y a-t-il de lui en refuser les frais:? Il ne fait pas d'injustice 
à sou débiteur ; il ne porte pas préjudice aux antres créancicrs qui 
peuvent légale nent employer les mêmes moyens ; il ne fait qu’ex- 
ercer un droit bien légitime, forcé qu'il y est par le mauvais vot- 
Loir, quelque fois même par la malhonnêteté de son débiteur ; il est 
donc juste que celui-ci en paye les frais, puisque c'est lui qui le 
eccssionne, 
. Si notre code civil me contient pas de disposition spéciale qui sc 
corde les frais d’enrégistrament au créancier, il .ne Ini dénie pas 
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tion plus le droit de s’en faire payer par son débiteur ; lon peut 
donc invoquer, en faveur de la prétention de M, Pacand, ce prin- 
cipe de justico et d'équité qui ne pouvait pas manquer d'être re- 
connu par nos lois : que velui qui occasionne des frais doit les payer. 

he code Napoléon apptique ce principe au cas de l'enrégistre- 
ment, par son article 2155 qui est en ces termes: ‘Les’ frais des 
« inscriptions sont À la charge du débiteur, s’il n’y a stipulation con- 
‘ traire ; Vavance en est faite par l'inscrivant, sf ce n’est quant aux 
‘hypothèques légales, pour l'inscription desquelles le conservateur 
‘a son recours contre le débiteur. Les frais de transcription, qui 
‘: peut être requise par le vendeur, sont à la charge de l’acquéreur.” 
Cette disposition parut si juste, si équitable aux evdificateurs fran- 
gais, qu’elle ne souleva pas de discussion, conmime nous l'apprend 
Locré, Législation Civile, ete:, vol. 16, p. 79, en disant : *‘ Cet 
”« article [2155] n'a donné lieu à aucune observation.” 

Aussi les auteurs qui ont écrit sur cet article sont-ils d'accord à 
dire qu'il est fondé sur ce principe de justice que celui qui occa. 
sionne des frais doit les payer. S'il y a différence d'opinion entre 
eux, ‘ce n’est que sur la question : Si le créancier a, pour ces frais. 
lemême privilége, la même hypothèque que pour le capital ; les 
uns disent que, pour assurer cet avantage, lear montant doit figu- 

rer dans l'inscription, sans quoi ils entrent dans la classe des eré- 
ances chirographaires, tandis que les autres soutiennent quie le pri- 
vilége, l'hypothèque est conservé par, l'inseriptioni même pour ge 
capital de la créance. Mais cette question est sans intérêt dans la 


* cause. 


‘ Notre article [2155] décide quel est celui du débiteur ou des 
*“ créanciers qui doit les frais d'inscription. La Justice veut que 
“ ce soit sur lc débiteur qu ils retombent, à moins de stipulations 


‘  gontraires, C'est toujours lui qui est la cause que le créancicr 


se trouve dans la nécessité de prendre inscription, En droit, il 
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“ est de principe que les frais sont à la charge de ceux qui les oc- 
‘ canonnent.” 

8 Troplong, Priviléges et Hypothèques, pp. 262, 263, No. 729. 

4 La loi met ici à la charge de celui qui les occasionne les frais 
“ delinscription. Zn définitive, c'est le “Vébiteur qui a donné 
‘tlieu à ces frais par la nécessité ou il a été de fortifier sa solvabi- 
‘lité personnelle par une sûreté réelle sans laquelle le créancier 
“ n'aurait pas consenti à traiter. Le débiteur supportera done 


2 Paul Pont, Hypothèques, p. 985, no. 1065. 
4 Comme c'est le débiteur qui occasionne les frais d'inscription, 
“ ces frais sont à sa charge, à moins de stipulation contraire ; l'a- 
‘ vance en est faite par l'inserivant............... 
20 Duranton, p. 226, No. 143. 
‘ Il en eat de ces frais [oeux d'inscription] comme de ceux faits 
‘6 pour obtenir Jugement. Quoique la loi ne leur accorde nommé- 
“ ment aucune hypothèque, personne n’a jamais douté qu'ils ne fus- 
‘gent mis au méme rang que la créance pour laquelle ils avaient 
“ 6t6 faits.” ; 
2 Persil, Régime hypothécaire, page 114. 
Tl répète la même chose, dans ses Questions sur ies priviléges el 
hypothéques, Vol. 1, pp. 363, 364. 
Voir encore : 
«Despréaux, Dictionnaire général des Hypothèques, v. Loscriptions, 
p. 422, No. 12- 
1 Sirey, Codes annotés, p. 996, sur l’article 2155 du Code Napoléon. 
3 Battur, Priviléges et hypothèques, No. 453, pp. 449, 450. 
1 Flandin, Transcription, pp. 682, 583, No. 806. 
1 Mourlon, Transcription, p. 604, No. 361. 
Pour tous ces motifs, Reauchéne doit être débouté de son action. 
Il n’a payé que ce qu'il devait. 
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Jugement déboutant le Demandeur de son action avec Gépens. 
ÆELron et Honan, Avocats du Demandeur. 


E. L. PacauD, Avocat du Défendeur. | - 
A, GERMAIN. 


as | paeeenened 


COUR SUPÉRIEURE-ARTHABASKA. 


—_ 


Jugement rendu le ler Septembre 1869. 


—— 


Coram.—POLETTE, J. 


ets 


OCTAVE GAUDETTE vs. NARCISSE LALIBERTE. 


JUGE : | 
10. Que le créancier peut cumuler contre son débiteur 
les contraintes et les différents moyens d'exécution donnés 
par la loi, pour être payé d’un jugement rendu. 
20. Que celui qui a été débouté d’une demande ou d’une 
rocédure, ou qui s'en eat désisté, peut la recommencer 
avant d’avoir payé les frais de la première, et sa seconde de- 
mande ou procédure ne sera pas déboutée pour cela, mais la 
partie adverse pourra, sur motion à cet effet, arrêter les pro- 
cédés jusqu'à ce que le demandeur ait payé les frais de la 
première demande ou procédure, ou faire renvoyer la se- 
conde. demande ou procédure, si les frais de la première ne 
sont pas payés dans un délai fixé par la cour. 
30. Que le Demandeur sur saisie-arrêt avant jugement, 
ou sur Capias, n’est pas tenu de faire signifier la déclara- 
F tion au Défendeur lui-même, ou au greffe, mais peut en lais- 
ser au greffe une copie pour le Défendeur et faire consta- 
ter tel dépôt sur l'original par le protonotaire ou le greffier. 


Les motifs écrits du savant juge Polette qui a rendu le jugement 
de cette cause nous dispcasent de tuut autre commentaire, | 
. L'HONORABLE JUGE POLETTE. | 

REQUETE demandant à frire annul-*!- bref de Capius ad [tes- 

pondendum en vertu duquel LALIB£rÉ 1 été arrûté et ccroué 
dans la prison commune de ce District, | 


748 LA REVUE LEGALE. 


_ Cette requête contient divers moyens que la Cour va examiner 
successivement : 

1o. Le pramier consiste à dire que les faits allégués en l'affids- 
vit sur lequel est décerné le bref, sont faux. 

ha créance etses.causes sont amplement prouvées par un juge- 
ment produit dans l'instance, Reste la question de savoir si Lali- 
berté était sur le point de laisser la Province, dang l'intention de 
frauder ses créanciers en général, et Gaudet en particulier. 

Tl est assez rare de pouvoir abtenir une preuve bien directe de 
tels faits. Celui qui veut frauder ses créanciers, ne fait pas les cho- 
ses au.grand jour, il se cache, et ce n’est la plupart du temps que 
par ses uctes ct ses indiscrétions, que l'on parvient à découvrir ses 
Intentions. ci, Laliberté a assez parlé et agi pour qu'on ne puis- 
se pas se méprendre sur ce aril entendait faire. Ouvrons d'abord 
les témoigaages. 

Ferdinand Boulanger rapporte : qu'en: Septembre dernier, il ent 
| ‘une cunversation avec Laliberté qui lui dit, qu'il allait aux Etats” 
Unis vers la Toussaint. Louise Hardy dépose, que dans le cou- 
rant de Juillet dernier, Lalibsrté lui dit qu'il avait quelque chose à 
faire ici, qu’aussitôt qu’il aurait gagné de l'argent il irait aux 
Etats-Unis, et ÿ ferait revenir sa famille s’il trouvait cela conve- 
nable ; qu'il était content de partir pour débarrasser les gens de 
‘Ham et aussi pour être débarrassé d'eux. 

‘Jean Cloutier jure : Que le 13 Juillet dernier il partait avec 
Laliberté pour les Etats-Unis, si M. Goodhue les engageait. La 
liberté lui dit que, s’il faisait bien ses afiaires, il monterait avec ss 
famille pour y demeurer ; que la veille de l'arrestation de s.aliber- 
té, celui-ei lui dit qu'il montait aux Etats-Unis, sans dire quand ; 
mais il dit: ‘‘ Je vais monter aux Etats-Unis,” et le témoin com- 
prit que ce devait être prochainement. 

Ainsi, il est bien prouvé que Laliberté a dit, même Ia veille de 
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son arrestation, qu'il partait pour les Etats-Unis avec l'intention 
d'y demeurer, d'y emmener sa famille, s'il faisait bien ses affaires, 
Tl voulait débarasser les gens de Ham et en être débaragsé. N’é- 
tait-ce pas là bien exprimer son intention de laisserla Province ? 
que faudrait-il donc de plus ? 


Btait-ce dans le but de frauder ses créanciers, st plus particu- 
kérement Gaudet? Sea paroles et ses actionsnele démontrent 
‘que trop. - 

Il est prouvé par plusieurs témoins qu’il a une terre valant au-de- 

à de $200, et un mobilier valant $40; et cependant il n'hésite pas 
à jurer qu'il ne vaut pas £10 sterling, sur une Requête qu’il pré- 
sente pour obtenir des aliments pendant son incarcération. Peut- 

on croire qu’un homme quiveut soutirer de l'argent de son créan- 

cier, au moyen d’un parjure, qui est si peu scrupuleux sur le ser- 
“ment, va prendre des moyens honnêtes pour parvenir à payer son 

créancier ? ne doit-on pas, au contraire, être convaincu qu’il aura 

recours à tous les moyens malhonnêtes possibles, pour s’exempter de 
payer ? Il ne s'arrête pas en si beau chemin : il forme opposition 

pour faire annuler la saisie de sa terre, sous prétexte qu'on aurait dû 

commencer par saisir son mobilier qui vaut $40 disent lestémoins; * 
sur cette somme il faut défalquer $6 prix d’une taute vendue, 
laissant $34 valeur du restant ; et en quoi consiste ce restant ? 
en une vache estimée par plusieurs témoins, à $20, quatre môu- 
tons, herse, charrue, et des meubles dans sa maisen, nous dit le té- 
moin François Tardif ; or, la vach2, les 4 moutons, les herse et 
charruc, poële, tuyau, table, chaises, lits, ac., sont exempts de sai- 
siepar l'article 556 du Onde de procédure civile, et Laliberté n’a 
pas autre chose ; cependant, il se plaint qu’on n’a pas saisi ce petit 
mebilier insaisissable. Ceci ne prouve-t-il pas encore sa malhon- 
néteté, sa détermination d'employer tous les moyens d'iniquité À sa 
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disposition pour faire perdre son créancier? Mais il ne se 0on- 
tente pas d'agir ; il parle aussi. | 

Calixte Provencher rapporte ce qui suit: ‘Je lui ai demandé 
‘s'il n'était pas vrai qu'il devait faire une opposition afin d’anbu- 
« Jer la saisie que le Demandeur (Gaudet) avait faite de saterre; &c,; 
‘(ii m'a répondu que cette opposition afin d'annuler était déja faite 
“et que Gaudet le Demandeur n'aurait pas sa terre. Je lui al 
‘€ alors dit que c'était trompant, qu'il pourrait bien parvenir à l'a 
“ voir, i! m’a alors répondu : “ Je suis bien certain qu’il ne l'aura 
(€ pas, parceque je l'ai déjà vendue et celui qui l’a saura bien la dé- 
“ fendre avec lui,” 

Louis Guertin nous dit parlaat de J.aliberté : “ Il m'a dit, de- 
« puis qu’il est en procès avec Gaudet, qu'il voulait garder sa 
“ terre pour élever sa famille ; qu’il joueratt avant qu'on la lu 
 §tat......” 


de croire que Laliberté avait l'intention de laisser la Province dans 
l'intention de frauder Gaudet? Ainsi, ce moyen de Requête doit 
être mis de côté. 

Passons au second moyen : 

IIo. Laliberté prétend que Gaudet ayant choisi le mode d'exé- 
cution par voie de saisie de sa terre, ne pouvait pas faire décérner 
comme 1l l'a fait, de Capias, avant de connaître le résuitat dela 
saisie. 

L'emploi dn bref de Capias n'est pas une voie d'exésatios d'un © 
jugement ; c’est seulement un moyen d'ompêcher le débiteur de 
Jaisser la Province, et se ménager par là une ehance de se faire 
payer. Il n’est pas plus une voie d'exécution que n'est la saisie 
conservatoir®, l'arrêt simple, la suisie-gageric par exemple. Mais 
en supposant que le bref de Capias fut un moyen d'exécution du 

ugement, Gaudet aurait en le droit de s'en servir, patveque la loi 
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permet au créancier de cumuler les contraintes. Papon, arrêts, 
Liv. 11, Tit. 5, arrêt 43, p. 1027, nous dit dans son vieux lan- 
guage : oo, - 

<< La loi ac. qui veut qu'avant de toucher aux immeubles, on doit 
‘ exploiter les menbles d’un débiteur, et la loi ac.qui veut qu’esli- 
‘ gant une voye, on est forclos de l’autre, n'ont lieu en France pour 
«€ exécutions d'obligations personnelles ; mais au contraire par l'er- 
‘ donnance du Roy François de l'an 1539, art. 74, on peut d’en- 
-* trée, sans parquérir ni discuter, s'adresser aux immeubles : immé 
« peut le créancier prendre et saisir les immeubles-à lui générale- 
“ment et autres spécialement hypothequez ; et par mesme moyen 
‘ peut saisir les meubles, droicts, noms et actions, et aveo iceux la | 
‘6 personne du debteur, prendre le chartier, le fouet et la charrette, | 
‘ et cumuler plusieurs exécutions ensemble, ou bien l'une après 
* l’autre, et ne cesserjamais, n’y laisser son débiteur, sa per- 
« sonné, ses biens meubles et immeubles, qu'il ne soit payé, afin de 
‘ Je contraindre à payer plustost : ainsi a eté jugé par infinis arrests 
+ de la Cour de Parlement.” 

Voir aussi : 
1 Pigeau, p. 605. 
1 Couchot, Praticien Universel, pp. 373, 375.—Edition in-12. 

« Les poursuites et contraintes par corps n’empécheront les sai- 
“ gies, exécutions et ventes des biens de ceuf qui sont condars- 


. # nés.” 


Ord. 1667, Tit. 34, art. 13, 

Sur quois Jousse (vol. 2, p. 653) observe: 

« Ainsi an créancier peut saisir les biens de son débiteus.en 
‘ même temps qu'il le fait emprisonner. Il a deux sûretés au lieu 
‘ d’une. ” 

Mais nous avons une loi du pays qui décide la question en ter- 
mes formels , l'art. 554 du Code de Procédure Civile, s'exprime 
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comme uit : “Le créancier peut exercer ex.méme temps les if 
st férents moyens d'erécution que la loi accorde......... ” 

IIlo. Laliberté se plaint, par son troisième moyen de Requête, 
que Gaudet a fait décerner le second bref de capias sans payer au 
préalable les frais d'un premier bref qui avait été cassé aves dé- 
pens contre Jui. 

H fonde cette prétention sur l'acte des 8. R. B. C., ch. 82, 
s. 25. Les articles 460 at 458 du Code de procédure civile re- 
produisent la partie de cette section quia rapport à notre ques- 
tion ainsi qu'il suit : “ Art. 450.—Une partie pent, en tout tems 
‘ avant Jugoment, se désister de ss demande on procédure, à la 
“ gondition de payer les frais.” 

Art. 463.— La partie qui s’est désistée ne peut racommencer 
“ avant d’avoir préalablement payé les frais encourus par la partic 
‘ adverse sur la Demande au procédure abandonnée.” 

Catte disposition serait en certains cas d'une rigueur extrêmes, et 
aurait pour effet de faire perdre un bon droit, si l’on se permet 
tait de l’étendre à des cas analogues à celui qu'elle présente, et si 
on les suivait à la lettre-dans sa partie prohibitive, comme il va 
être démontré par l'exemple suivant: Un débiteur va laisser la 
Province : il est prêt à partir, son créancier qui |’apprend, ace- 
pendant le temps de le faire arrêter sur capias. Ce cas n'est pas 
rare : il arrive presque journellement; mais dans la presse du mo- 
ment l’avocat, en préparant l'affidavit, commet une erreur qui est 
cause que le bref est cassé avec dépens et le débiteur remis en li- 
berté, Le créancier qui se trouve sans argent pour payer ces dé. 
peus au moment du prononcé du Jugement de libération, sera 
donc condamné à voir partir son débiteur, sans pouvoir le faire ar- 
rêter sur un autre bref, et à perdre sa créance? Mais supposous 
que le créancier soit muni de la somme nécessaire; son débiteur, 
qai avait fait ses préparatifs de départ, aura-t-il la complaisanec 
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d'attendre qu'on ait préparé le mémoire des frais, qu’on faille les 
lui offrir, qu’on prépare ensuite l'affidavit, le bref de capias pour 
remettre au Shérif et que celui-ci n'ait qu'à se présenter pour l'ex- 
cuter? Non, le Législateur n'a pas entendu soumettre à une 
telle prohibition, la procédure qui exige une grande oélérité. Il 
ne parle que de la Demande, de la procédure dont la partie se .dé- 
siste volontairement. Ici, il n’y a pas de désistement; la procé- 
dure a été soumise au fuge, soutenue d'un côté, contestée de 
l’autre, et ensuite jugée. Il n’a pas entendu non plus que ses ex- 
pressions fussent prises dans un sens trop absolu, que sa disposi 
tion fût suivie à la lettre. Iln'a pas interdit à la partie le droit 
| d’introduire de nouveau sa Demande, sa procédure, avant de pay- 
er; il a seulement voulu qu'après cette introduction, elle ne pit 
proséder sans acquitter les premiers frais, ainsi qu'il s’est toujours 
pratiqué lorsqu'un Demandeur s’est vu débouté de son action, sauf 
à se pourvoir, et qu’il a recommencé. Tel est, dans l'opinion de ls 
Cour, dans quel esprit ces articles sont conçus. Ainsi entendus, 
ils ne violent aucunement les règles de la justice et de l'équité et 
ils ne font tort à personne. 

Gaudet n’a pas beaucoup tardé à acquitter ces frais. Le bref est 
émané.le 14 d'Octobre, ot Laliberté admet dans sa Réplique à la 
Défense au fonds qu'ils lui ont été payés le 16 ou 17, avant même 
le jour du rapport du bref. S'il en avait été autrement, Laliberté 
aurait pu obtenir un ordre de payement, sous un court délai, et faire 
casser ce second bref, s'ils ne lui étaient pas payés dansic délai 
prescrit. Ce moyen de Requête est donc sans valeur. 

IVo. Le quatrième et dernier moyen, est que Gaudet ne lui a 
pas fait signifier de déclaration spécifiant les causes d'action contre 
lui, soit à lui-même ou au greffe, soit avec le bref, ou dans les trois 
jours de la signification de ce bref. 

L'on ne ssit trop ce que veut prétendre Laliberté, :orsqu'on 


/ 
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trouve dans le dossier une telle Déclaration avec un certificat du 
Député Protonotaire au dos, constatant qu'elle aété produite le 16 
d'Octobre avec copie pour le Défendeur [Laliberté]; c'était deux 
jours après la signification du bref. Entend-il dire que Gandet 
aurait dû la faire signifier par un huissier, avec certificat de signi- 
fication? Le Code de procédure Civile, art. 804, ne l'exige pas. II 
se contente de dire qu'il suffit d'en laisser une copie à lui-même 
(au Défendeur) ou au greffe du tribunal, dans les trois jours qui 
suivent la sionification du bref. (Gaudet en a laissé une copie au 
greffe sans la faire signifier par un Huissier, et en cela il s'est con- 
formé à la pratique suivie dans plusieurs tribunaux, sinon dans tous. 
Ce dépôt fait au greffe par le Procureur de la partie ou par un clerc 
avec certificat de production du Député Protonotaire comme celui 
que nous avons, valent bien la signification faite par un Huissier 
qui en donne son certjficat : le mode suivi est aussi sûr que l’autre. 
La Cour ne peut donc pas accueillir ce moyen. 

Laliberté a fait motion pour rejeter les ler et 5ème articles de 
l'articulution de faits de Gaudet comme étant inndmissibles, atten- 
du que les faits y mentionnés ne sont pas allégués dans la Défense 
de Gaudet à la requête, | 

Cette articulation de faits est produite le 17 de Novembre . 
Laïiberté donne sa réponse le même jour, et répond d'une ma- 
nière directe aux deux articles dont il se plaint, sous réserve, dK-" 
il, de leur légalité. 

Les parties procèdent à leur Enquête de part et d'autre et ls 
terminent le 13 février. Gaudet inscrit le 15 du même mois pour 
audition finale au mérite, pour le méme jour, du consentement de 
Laliberté, et ce n’est que le lendemain 16, que la môtion est faite, 
sans qu'il apparaisse que Laliberté ait donné avis de son intention 
de la faire, soit lorsqu'il a répondu à l'articulation de faits de son 
adversaire, soit après. 


DECISIONS DES TRIBUNA Ux. 755 


Sous ces circonstances la cour est d'opinion que le silence gardé 
par Laliberté, jusqu'à l'enquête, même jusqu’à l'audition de la cause, 
est un acquiescement aux deux articles en question, et qu’il a at- 
tehdu trop tard pour s'en plaindre. 

Jugt. ler Septembre 1869, rejetant la motion avec dépens, ren- 
voyant la requéte et maintenant le bref de Capias au montant de 
$41.28, et condamnant Laliberté aux dépens de la Requête et du 
bref: tous les dépens distéaits a M. Pacaud. 


Voici le Jugement : 


LA COUR, après avoir entendu les parties par leurs avocats 
tant sur la motion du dit Narcisse Laliberté présentée le seize de 
Févrie dernier, tendant à faire rejeter les premier et cinquième 
articles de l’articalation de faits du dit Octave Gaudet, qu’au mé- 
rite du bref de capiasad respondendtuim émané en cette cause le 
quatorze d'Octobre dernier, de la Requête pour le faire annuler 
ct des contestations élevées sur iceux, examiné les dites motion, 
articulation de faits, bref et requéte, ainsi que la procédure, les 
pièces produites et la preuve, et sur le tout délibéré : 


ATTENDU, Io. Que par jugement prononcé par cette Cour le 
sept de Mai mil huit cent soixante et huit, dans une cause sous 
numéro sept cent quarante-huit, dans laquelle le dit Narcisse La- 
liberté était Demandeur contre le dit Octave Gaudet Défendeur, 
le dit Narcisse Laliberté fut débouté de son action et condamné 
aux dépens d’icelle envers le dit Octave Gaudet, lesquels dépens 
furent depuis taxés à la somme de quatre-vingt huit piastres et 
soixante et dix-huit centins : 

IIo. Que le dit quatorze d’ Octobre dernier, le dit Octave Gau- 
det fit émaner de cette Cour, sur son affidavit fourni à cette fin, 
un bref de capias ad respondendum contre le dit Narcisse Laliber- 
té, pour le montant des dits dépens, et que ce dernier fut en eon- 
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séquence arrêté et écroué dans la prison commune de ce District, 
le même jour : | | | 

IITo. Que le quatorze de Novembre dernier, le dit Narcisse La- 
liberté présenta Requête pour faire annuler le dit bref de capiss, 
fondée sur les moyens suivants, savoir : Lo. Que les faits mention- 
nés dans l'affidavit du dit Octave Gaudet, sont faux; 20. Qu'en 
supposant qu'il efit l'intention de partir at que de fait il fat parti | 
pour les Etats-Unis, ce départ n'aurait paa privé le dit Octave 
Gaudet de son recours contre lui, attendu qu'avant de faire éma- 
ner le bref de capias, le dit Octave Gaudet avait fait décerner un 
bref de feri fucias de terris, ot saiair sur lui dit Narcisse Laliber- 
té, en vertu de ce dernier bref, un immeuble valant au-delà de 
cinquante louis ; que la saisie de cat immeuble est encore pendan- 
te, et que le dit Octave Gaudet syant choisi son mode de procédu- 
re contre lui, par voie de saisie réalle, ne pouvait faire émaner le 
bref de capias avant de connaître le résultat de cette saisie, de la 
vente et de la distribution des deniers en provenant; 30. Que le 
ou vers le onse d'Octobre dernier, le dit Octave Gaudet avait fait 
émaner un premier bref de capias contre lui dit Narcisse Laliber- 
té, pour les mêmes dépens, surun affidavit alléguant les mêmes 
moyens que ceux énoncés dans |’affidayit ci-dessus premièrement 
mentionné, lequel bref fut cassé le quatorze du même mois, avec 
dépens contre le dit Octave Gaudet, depuis taxés à neuf piastres | 
et cinquante centins, et qu'il a fait émaner le second bref de ca- 
pias avant de payer le montant de ces dépens qui auraient dû être 
acquittés avunt ]’émanation de ve dernier bref; 40. Que le dit 
Octave Gaudet ne lui a pas fait signifier de déclaration spécifiant 
les causes d’action contre lui dit Narcisse Laliberté, soit à lui-mé- 
me ou au greffe, soit avec le dit bref de capias, ow dans les trois 
jours de sa signification : 

IV. Que Je seize du dit mois de Novembre dernier, k dit Oc 
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tave Gaudet plaida à la Requête, 10. par une réponse en droit, 
prétendant que les trois derniers moyens sus-mentionnés et plaidés 
“par la Requête, ne sont pas fondés en droit, et 20. par une défense 
au fonds, par laquelle il nie les faits alléqués en la Requête, et af- 
firme avoir payé au dit Narcisse Laliberté les frais encourus sur 
le premier bref de Capias cassé le quatorze d'Octobre dernier. 

V. Que le dit seize de Novembre dernier, le dit Narciase Lali- 
berté a prodint une réplique générale à la réponse en droit, et une 
Réplique à la défense au fonds, par laquelle il admet avoir reçu 
_ les dépens sur le premier bref de Capias, mais le seize ou dix-sept 
d'Octobre seulement, et après l'émanation du second bref : 

VI. Que le dix-huit de Mai dernier, Ie dit Octave Gaudet a dé- 
duit de sa demande de dépens sus-mentionnés, la somme dé qua- 
rante-sept piastres et cinquante centins, avec laquelle il compense 
pareille somme qu'il devait au dit Narcisse Lahberté, laissant une 
balance redue de quarante-une piastres et vingt-huit’ certins : 

Faisant droit d’abord sur la dite motion : 

CONSIDERANT que le dit Octave Gaudet a produit son arti- 
” culation de faits le dix-sept de Novembre dernier, et que le même 
jour le dit Narcisse Laliberté y a répendu, sans prévenir le dit Oc- 
tave Gaudet, par motion, avis de motion ow autrement, qu'il en- 
tendait demander le rejet des premier et cinquième articles de l'ar- 
ticulation de faits du dit Octave Gaudet, auxquels if a répondu 
d'une manière directe ; que les parties ont terminé leur enquête 
de part et d'autre, et que le quinze de Février dernier, le dit Oc- 
tave Gaudet a, da consentement da dit Narcisse Laliberté, inscrit 
pour audition finale au mérite pour le même jour, tandis que la 
dite motion n'a été faite et présentéé que le lendemain, seize de 
Février ; qu'ainsi le silenee du dit Narcisse Laliberté jusqu’à cette 
dernière date, relativement à ces articles, est un âcquiescenient à 
iceux et ne lui permet plus de demander de les mettre de vôté :. 
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Rejette la dite motion du dit Narcisse Leliherté et le condamne 
aux dépens d’icelle envers le dit Octave Gandet : 

Et faisant droit sur la dite Requête et sur le dit Bref de capias 
ad respondendum : 

CONSIDERANT, lo. Que le dit Octave Gandet a prouvé les 
faits essentiels allégués en son affidavit pour obtenir le dit bref de 
capias ad respondendum ; de sorte que le premier moyen ‘plaidé 
par la dite Requête n’eat pas fondé ; 

20. Que le droit d'obtenir un bref de capias n’est. pas une voie 
donnée au créancier pour faire exécuter un jugement qu'il a obte- 
nu, mais seulement un moyen d'empêcher son débiteur de laisser 
la Province, et par là avoir plus de chance de s’en faire payer ; 
qu'ainsi le dit bref de capias ad respondendum émané en cette 
cause en second lieu, n’était pas une voie d'exécution du jugement 
obteau par Je dit Octave Gaudet contre le dit Narcisse Laliberté ; 
mais que quand même ce bref serait un moyen d'exécution du dit 
jugement, le dit Octave . Gaudet avait droit de l'obtenir, dans le 
temps que la saisie réelle mentionnée en la Requête, était pendante, 
suivant l’article 554 du code de procédure civile, qui permet au 
créancier d'exercer en même tems jes différents moyens d’exécu- 
tion que la loi accorde ; 

30. Que la loi o ’obligeait pas le dit Octave Gaudet de payer 
les frais sur le premier bref de capias avant de faire émaner le se- 
cond ; et que d'ailleurs ces frais ont été payés avant le Rapport en 
cour du dit second bref de capias ainsi que le dit Narcisse Laliber- 
té le reconnait par sa Réplique à la Défense au fonds du dit Oc- 
tave Gaudet, et par ses réponses. à l'articulation de faits de ce 
dernier : 

40, Que le dit Octave Gandet a produit et laissé au greife de 
cette Cour, dans les trois jours dcla signification du dit bref de 
capias ad respondendum, une déclaration ou demande libeliéc,aves: 
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une copie pour le dit Narcisse Laliberté, conformément à l’article 
804 du Code de Procédure Civile ; qu’ainsi, la dite Requête n’est 
pas fondée en fait ni en droit : Renvoye et rejette la dite Requête 
du dit Narcisse Laliberté présentée le quatorze de N ovembre der- 
nier à l'encontre du bref de capias ad respondendum émané en 
‘cette cause le quatorso d'Octobre dernier ; Déclare le dit bref de 
captas ad respondendum bon et valable, au montant de la susdite — 
somme de quarante et une piastres et vingt-huit centins, balance 
restant due au dit Octave Gaudet, et condamne le dit Narcisse 
Laliberté aux dépens sur le dit bref de capias ad respondendum 
et sur la dite requête, envers le dit Octave Gaucet; tous lesquels 
dépens, comprenant ceux sur la dite motion, sont accordés par dis- 
traction à Mtre. E. L. Pacaud, Procureur du dit Octave. Gau- 
det. | 
E. L. Pacaun, Pour te Demandeur, 
Euaènx CRrÊPRAU, Pour le Défendeur. 
À. GERMAIN. 
9 — 
COUR DU BANC DE LA REINE. 
[ZN APPRL A QUEBEC. 
| Jugement rendu le 19 Mars 1870. 
‘Coram :—Duval, Caron, Drummond, Badgley, Monk. 
La Corporation du Comté d’Arthabsska & al., 
Appelantes, 
Vs. 
James Barlow, 
Intimé. 
JUGE : 
* lo. Que la prescription de deux ans pour le rachat de 
terres vendues pour taxes et autres impositions municipa- 
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les, eñ vertu dela 27 Victoria, chapitre neuf, tourt à 
compter de l’adjudication et non de l'atte de vente. 

20. Que cette prescription ne court qu’en faveur de l'ad- 
judicataire et non en faveur des corporations qui provo- 
quent la vente, et qui sotit toujours tehues apres obmme 
avant les deux années subséquentes à l'adjudication, des 
dommages résultant de ventes faites illégalement. 

30. Que dans l'espèce, les corporstions seront seules 
condamnées aux dommages et intérêts, et l'adjudicataire 
sera maintenu dans son adjudicetion, pour des raisons spé- 
ciales provenant des parties en cette cause; mais que lors- 
que Ja vente d’un immeuble, pour charges muticipeles, a 
été faite irrégulièrenrent, illégalement et sans droit par Is 
corporation, l’adjudication sera annulée, après comme avant 
les deux ans de sa daté, et à l'emevntre de l’adjudicataire 
comme de la corporation. 


Voici les faits de la ‘cause. 


James Barlow était le propriétaire du lot No. 14, Rang 8 du 
Township de Stanfold, qu'il avait acheté du Shérif pour le Dis- 
trict d’Arthabaska, le 13 Octobre 1862: Titre enrégistré le 24 
Mars 1863. | 

Le 30 Mars 1864, Barlow vendit la 4 N. E. dece lot de terre 
à Jerémie Demers, par acte devant Mtre. F. X’: Pratte et son 
confrère notaires, pour $600 avec intérêt. 

Le conseil de la municipalité du Township de Stanfold avait 
fait vendre ce lot de terre pour taxes, le 2 Février 1863, par la 
Cotporation du Comté d’Arthabaska, dont Edwatd J. Charlton, 
un des défendeurs dans la cause, en devint |’adjudicataire, pour 
$4, et le 10 Février, 1865, la Corporation du Comté d'’Arthabas 
ka lui en donna un acte de vente. 

Par son action, Barlow demandait : 1o. Que cet acte de vente 
fût snnulé, parceque la vente de son lot de terre avait été faite illé- 
galement, par les deux municipalités. à Charlton l’adjudieatsire ; 

20. Que dans le cas auquel l’aoté de vente ne serait pas annulé, 
* en raison des illéga'itéa qui avaient été commises par les deux 
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eorperations, qu'elles fassent condamnées solideirerhent à hai payer 
$1,200 dé dommages et intérêts, pour lui tenir lieu et place dudit 
lot de terre et le rembourser de la créance que Ini devait Jérémie 
Demers, et qui était perdue par l'acte illégal des corporations 

Barlow, pour justifier sa demande contre la corporation du 
Township de Stanfold, disait et prouvaif : 

lo. Que le conseil de la Municipalité du Township.de Stanfold 
n’avait jamais pases de réglement imposant une taxe de trente cen- 
tine sur le dit lot de terre, et la Corporation da Township de Stan- 
fold n’a pu prouver l'existence: de ce réglement. [Blackwell on 
tax titles, Pages 70, 71, 73, 75.] 

20. Que le Conseil Municipal n'avait pas le droit de faire remise 
ce lot de terre pour une autre somme de $1.00 [une piastre] pour 
prétendus travaux faits, dans l'intérêt de Barlow ; il fallait un ju- 
gement, aa préalable, condamnant Barlow à p:ycr cette somine. 
(24 Vict., chap. 29, Sects. 19 et 20.) 

30. Que ce lot de terre ne pouvait être vendu pour prétendues 
taxes dues aux commissaires d'écoles se montiut à $1.04; les eom- 
missaires d'écoles n'ayant jamais fait de rédlement imposant. telle 
taxe et la corporation du Township de Stantod ..’: pu prodaire 
ce réglement. L'acte des 8. R. B. C., chip. 15, sect. 88, règle: 
la manière dont les taxes scolaires seront préic::.: :: t les Conseils 
Municipaux (Blackwell, Pages 60, 61, 64, vi.) 

40. Barlow possédait des meubles exploi.:. +, uaus le: Town- 


bip de Stanfold, valaat au-delà de £100 : ai. : .. : :rperation de- 
vait, au préalable, faire exécuter ses moubir, :.::,v1t pas le 
droit de faire vendre ce lot de terre, qu'après |) "rc ut la ven- - 
te des meubles (Blackwell Pages 62 et G3;a «1. ue Ji, ©. chap. 
24, sect. 59, Si3, 14, 15, 16 pour taxes mr. ,..ies, 47 Vict., 
chap. 11, sect. let 2 pou, taxes scolaires). : + ‘ | -: ‘av? pas fait, 


La Corpoinicu du Comté d’Archabusku. . . ,." le droit de 
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vendre ce lot de terre pour Jes raisons suivantes, savoir : 

‘lo. Patoeque le Secrétaire-Trésorier du Conseil de ba Munici- 
palité du Comté d’Arthabaska n'avait pas donné avis public de la 
vente du dit lot de terre, ainsi que voulu par la loi (S. À. B.C, 
chap, 24, sect. 59, §21 ef 22, et sect. 6 §1, 2, 3, 4, 5 et 6.) 

2o. :Parceque la mise en veute dudit lot de terre n'avait pas 
été annoncée et publiée dans les journaux ainsi que voulu par la 
loi (S. À B. C., Chap. 24, sect. 59 821.) 

-80. Parceque la vente par adjudication du dit lot de terre n'a 
vait pas été faite au lieu ordinaire des séances du Conseil Munici- 
pal da Comté d’Arthabaska [ dem, Chap. 24, sect. 59,821.]  « 

40. Parceque la Corporation du Comté d'Arthabaska a vendu 
le dit lot de terre pour $4,quand elle n'avait à prélever que $2.94. 

5o. Parceque Théophile Côté, qui avait vendu le dit lot de ter- 
re, n'avait jamais été nommé Secrétaire-T résorier du Conseil de la 
municipalité du Comté d’Arthabaska, et que par conséquent oette 
vente n'avait pu être enemas faite. [Blackwell on taxes titles, 
Page 91.] 

A cette action, les Corporations et Chariton se sont défendus 
séparément; ils disaient que l’action du Demandeur était Limitée 
et prescrite par la 27ième Victoria, Chap. 9, Scot. 11, par Jeux as- 
nées à compter de l'adjudication du 10 février 1863, et que ce dé- 
1 a était expiré lorsque l'action avait été intentée; qu'elle devait 
être renvoyée arec les dépens, le Demandeur n'étant plus eu temps 
utile pour intenter son action. 

- La Cour Supérieure présidée par l’'Hon. M. ke Juge Polette > 
_ maintenu cette défense, et a débouté l'action du Demandeur par 
son jugement du 27 Décembre 1867. 

+ Barlow se croyant lésé par oe jugement iescrivit sa cause devant 
la Cour Supérieure à Québec, siégeant en. Révision. 

Barlow disait : | 
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Cette loi dit que pour faire annuler une vente, l'action devra 
être intentée dans les deux ans qui suivront l’adjudication. Or 
la vente ne se fait que deux ans après l’adjudication (8. R. du 
B. C. Chap. 24, Sect. 61 $11.) Comment peut-elle être prescri- 
te avant d'être née, avant d'avoir été exécutée ? Il suffit d’exami- 
ner l'acte municipal pour faire disparaître cette prétendue difficul-- 
té : Le mot adjudication est un lapsus plumæ du législateur ; i 
a voulu dire vente, que la limitation d'action ne devrait compter 
que deux ans après l'acte de vente. 

La vente par adjudication ne donne que la saisine et la “posses: 
sion de l’immeuble à l’adjudicataire :—jus ad rem et non pas jus 
in re (S. R. du B. C., Chap. 24, Sec. 61§4.) Pendant la pre- 
mière année, il ne pourra y couper du bois, c’est-à-dire défricher. 
(Idem 85.) L'adjudicataire n’en n’est possesseur qu'à titre pré- 
caire ; toujours obligé à en remettre la saisine et la possession au 
propriétaire, lorsque ce dernier lui remboursera le prix d’acquisi- 
tion avec vingt par cent en sus [Idem, §6], et cela sans forme de 
procès, même pendant la deuxième année de sa possession, et le 
premier venu peut déposséder cet adjudicataire mêmes ans la per- 
mission du propriétaire. [Idem, §7,8 et 9] Cet adjudicataire a 
moins de droit à la propriété que le squatter qui après la posses- 
sion de l’an et jour peut exercer la complainte lorsqu'il est troubté. 

Ii est donc clairement démontré que l’adjudication n’est pas ane 
vente. Si cela n'est pas encore suffisamment démontré nous avons 
d’autres preuves dans l’acte Municipal : 

Si, à l'expiration de deux années, le propriétaire ne paye pas, la 
Corporation du comté passera un contrat de vente à l’adjudicataire 
[Idem $11 Jet ce contrat sera un titre franslatif de ce bien de fond 
& transférera à l’adjudicataire non-seulement tous les droits du 
propriétaire primitif, mais aura l'effet de purger ce bien-fonds de 
tous privilèges et hypothèques quelconques dont il pourra être 
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grevé. Or la vente pour taxe municipale est considérée comme. 
vente judiciaire par autorité de justice, comme. faite par le shérif. 
Mais jusqu’à cet acte de vente, au nom de la Corporation. du com- 
té, il n’y a pas eu de de titre translatif dela propriété. Done 
que l’adjudication n’est pas la vente indiquée et mentionnée dans 
la loi, puisqu'elle ne purge pas les privilèges et hypothèques : donc. 
que la limitation d’action ne doit commencer a courir qu’aprés 
la naissance de l’acte de vente et qu’il ne peut être sujet à la pres 
oriptiongvant d'avoir été fait, avant d’avoir yu le jour. Autre- 
ment oc serait proscrire un embryon ; ce qui serait non-seulement 
une absurdité et une monstruosité, mais une impossibilité, Donc 
la limitation d'action ne doit commencer à courir que du-jour au- 
quel l'acte de vente a été fait et qu'il ne peut être prescrit qu'a- 
près avoir été fait. Donc la limitation d'action mentionnée dans 
l'acte de la 27 Victoria, Chap. 9, sect. 11, ne commence à courir 
que du jour auquel l'acte de vente tranelatif de la propriété a été 
fait; si cette interprétation ne peut lui être donnée,cette disposition 
de la loi n’est pas applicable au: cas actuel ; s’il y a une limitation. 
d'action elle ne peut être que pour les droits conférés à l’adjudics- 
taire par l’acte d’adjudication et non des droits que lui a transféré 
Incte de vente qui n'existait pas encore. (Blackwell, Idem, 
Page 301.) 

Cette limitation d’aotion peut-elle être invoquée par les Corpora- 
tions Défenderesses ?: Non. La loi, si elle est applicable au cas 
actuel, ne serait faite que pour favoriser les droits de l’adjudica- 
taire, mais ne limite ni ne prescrit l’action pour dommages qu’a- 
vait le Demandeur contre la corporation. Défenderesse pour lui 
avoir ravi injustement sa propriété. Si le Défendeur n'avait pas 
voulu plaider limitation d'action, les Corporations pouvaient-elles- 
Ja plaider pour lui? Non. Donc que la limitation. d'action ne 
peut profiter qu'au Défendeur.. 
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Les Corporations représentées ;par. William Duval écr., et l'ad. 
judicataire par J. B. Parkins, éor. Q.C. wrépondaient au Demandeur : 
The present action having been brought pearly four years after the 
adjudication and three years and a half after t the passing of the act, 
how does the plaintiff expect, to escape from its operation ? 

To do so he says: adjudication does not mesn adjudication, but 
it means something else ; it means the final execution of the deed 
of sale which took place 2nd Fehy 1865 and I am within time 
from that date. . 

The first rule is that were the language of a statute is clear and 
not susceptible of doubt or two interpetations, it must be literally 
complied with, notwithstanding an inconvenience, iujustice dr 
even absurdity which compliance will entail ; it is the sic volo of 
the legislature. Now what word has clearer signification than ad- 
judication: its legal signification as well as that of its co-relative ad- 

_judicataire are technical. Its signification in common parlance, 
identical with its signification, is known to every auctrener, mer- 
chant and man of business in the land—No two ideas can be enter- 
‘tained about it. On what mysterious principle of interpretation 
there is in it, that the Plaintiff is to give a different signification ? 

Is the intention of the Legislature to make the time of prescrip- 
tion ruo from the adjudication and not from the erecution of the 
deed of sale, unreasonable? It it net rather consonant with jus- 
tice and common sense that the two years from the adjudication 
during Which the owner is ex demeure to redeem his land, should 
be also employed by him to test the validity of proceedings 
against him if he felt aggreaved,and that at the end of that period 
the purchaser should have his title clear and not a title which he 
could neither dispose ef in the market, nor personnally use by ap- 
plying himself to the cultivation and improvements of his land. 
It is consistent with public morality and policy of the M. & R. 
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act that eo many purchasers of land deriving their title from hw 
and publie athority should be condemned to two years of enforced 
idleness with a useless piece of paper in their pocket, which they 
commonly disposed to speculators. 

Shoud the two years of suspended proprietorship be intended, 
nothing would be more surely calculated to defeat the operation 
and intention of the law, thaa such a stateof things. 

La Cour Supérieure en Révision prononga le jugement suivant: 

6 La Cour siégeant en Révison du jugement prononcé le vingt- 
“ gept décembre, mil huit cent soixante-sept,par la cour Supérieure 
‘ à Arthabasks, ayant entendu les parties par leurs avocats respee- 
« tifa et sur le tout délibéré ; 

“ CONSIDERANT qu'il y a eu erreur dans Ie dit jugement, 
‘ quant à ce qui concerne les défendeurs, savoir: La Corpora- 
tion du Comté d’Arthabasks et la Corporation du Township de 
‘6 Stanfold : 

& CONSIDERANT que le Demandeur se plaint par sa décla- 
«€ ration, qué le lot de terre numéro quatorse dans le huitième rang 
“ da Township de Stanfold qu'il avait acquis du Shérif d'Artha- 
66 baska, par acte du treise d'octobre mil huit cent soixante-et-deux, 
‘€ a été illégalement adjugé et vendu le deux février mil huit cent 
‘ soixante-et-trois, par le secrétaire trésorier du Conseil Municipat 
‘: du Comté d’Arthabaska, à Edward J. Charlton, l'un des Dé 
 fendeurs, à l'instance de la Corporation du Township de Stas- 
‘fold. Tune des parties défendresses, pour cotisations munici- 
‘« pales et prix de travaux faits sur ce lot de terre ainsi que pour 
‘© cotisations d'écoles, dans ce même Township ; que le dix de fé- 
‘ vrier mil huit cent soixante-et-cing, un acte de vente de cette 
“ adjudication du dit lot de terre a été consenti par le dit secré- 
« taire-trésorier au dit Edward J. Charlton; qu'il n’y avait pas eu 
* de cotisations municipales, ni d'écoles d’imposées sur ce lot de 
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4! terre ot qu'il n’en était pas dues, non plus que la somme récja- 
‘ mée pour de prétendus travaux, et que, pour ces raisons et au- 
‘4 tres dédnites en la dite déclaration, la Corporation du Township 
“ de Stanfold n'avait pas le droit de faire vendre le dit lot de ter. 
“re, ni la Corporation du Comté d’Arthabaska aussi partie défen- 
4 deresse, le pouvoir de faire cette vente; et conclut à la nullité 
4 de l'acte de vente ainsi consenti par le seerétaire tréeorier À Ed- 
‘5 ward J. Charlton, le dix de février mil huit cent soixante et 
‘€ ging, à ce que le dit Edward J. Charlton, remette la possession 
“ du dit lot de terre, et enfin à oe que la Corporation du Town- 
‘‘ ship de Stanfold et la Corporation du Comt$ d’Arthrbaska, 
‘ soient condamnées solidairement à lui payer la somme de douze 
“ cents piastres de dommages, intérêts et dépens : 

‘“ CONSIDERANT que, par leurs défenses à la demande, les 
4 défendeurs ont plaidé entre autres choses qu'il s'est écoulé plus 
‘ de deux ans depuis le deux de février mil huit cent soixante et 
“ trois, date de la dite adjudication et vente, même depuis la pas- 
“ sation du Statut de la vingt-septième année du règne de Sa Ma- 
“< jesté, chapitre neuf, jusqu’au seize de janvier mil huit cent soix- 
“ante et sept, jour que l’action en eette cause a été intentée et 
‘4 ™ ‘ainsi cette action est prescrite et éteinte ; 

CONSIDERANT : lo. qu'il eat établi que le dit lot de terre 

a été adjugé et vendu le deux do février mil hui cent soixante et 
‘ trois par le seorétaire-trésorier du conseil municipal du eomté 
«© d’Arthabaska au dit Edward J. Charlton, à l'instance de la cor- 
“ poration du Township de Stanfold, pour des cotisations munici- 
‘« pales qu'elle prétendait lui être dues, ainsi que pour prix de tra- 
44 vaux faits ou prétendus faite sur oe let de terreet pour cotisations 
‘« d'écoles dansce même Township; et que le dix de février mil 
‘© huit cent soixante et cinq, le dit Secrétaire Frésorier en a eonsen- 
‘ ti acte de vente au dit Edward J, Charlton, le touten vertu de 
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“l'acte municipal refondu da Bas-Canada, section soixante ot unes 

_ 29, Qu'il s'est écoulé. plus de deux ans depuis le deux, de Fé- 
‘- vrier mil huit.cent soixante et trois, que le dit.lot de sarrea ainsi 
“ été adjugé et vendu au dit Edward J. Charlton et même depuis 
‘ Ja poasation de l'acte,passé dans la piogt-septièmo année du Règne 
‘de sa présente Majesté, chapitre neuf, intitulé ‘ Acte pour amen- 
« der de nouyeau l’acte municipal du Bas-Canada,” chapitre vingt- 
‘ quatre des Statuts Refoadus pour le Bas-Canada, jusqu'au seize 
“ de Janvier. mil huit cent soixante at sept, jour que la présente ac- 
‘ tion aété intentée. | 

.“ 80, Que suivant l'esprit et la lettre même de cet acte, le délai 
de deux années pour demander la nullité de la vente, de même que 
‘pour permettre au propriétaire primitif de racheter son bien ven- 
‘ du en payant le montant prélevé avec wingt pour cent en sus pui- 
“ vantle dit acte municipal refondu du Bas-Canada, section soix- 
‘ante at une, paragraphe six, court depuis le jour de l’adjudication 
“at vente et non depui» la date de l’acte de vente que le Seorétai- 
“ re-Trésorier consent au nom de la Corporation du Comté à l’ad- 
“ judioataire ; 

. “4o,, Qu'il résulte de ee qui précède que l’action du Deman- 
‘ deux aurait dû être intentée dans lea deux ans qui ont suivi la 
‘ passation du dit acte de la vingt-septième année du Règne de Sa 
‘« Majesté, chapitre neuf, attendu que l’adjudication et vente avait 
“ey lieu avant cet acte, tandis qu'elle n’a été intentée qu'après 
« l'expiration de deux années depuis cs même acte; qu’ainsi elle 
4 est étointe quant à ce qui concerne l’adjudicataire Edward Jobn 
‘4 Chariton, seulement ; 

‘ La Cour revisant le jugement rendu en cette cause et rendant 
le jugement qui aurait dû être rendu en iogile, déboute l'action 
« da. Demaudeur quant au dit Edward John Chariton avec dépens 
“ encourus en cour da première instance seulement contre le De- 
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‘ mandeur etnon encourus sur la présente Révision, dont le De- 

tt mandeer supporter la portion par lui encourue ; 
SQOONSIDERANT que quant aux autres dits Défendeurs sa- 

‘ voir: La dite Corporation du Gomté d’Arthabaska, et la dite 
< Corporation du Townaliip de Stanfoid, elles sont garantes des ir- 
<' régularités et des illégélités qui ent précédé et accompagné la sai- 
+ sie et vente du dit lot de terre, lesquelles irrégularités ot illégali- 
“tés sont la suite de adgligence et de faute grossière de leur fait, 
“et qu'en autant elles ne peuvent invoquer an -leur faveur la pres: 
“ cription des doux ans écoulés depuis l’adjudieation susdite : 

CONSIDERANT que le Bemsmdeur souffre éviction de la 
6€ moitié du ofté Sud-Ouest du lot en question, laquelle moitié est 
« prouvée valoir six cents pidstres. | 

‘ CONSIDERANT que quant à l’autre moitié du dit lot, située 

«du oôté Nord-Est du dit lot, elle est en la possession du nommé 
« Jérémie Demers, du Township de Stanfold, cultivateur, lequel 
‘ n'est pas en cause, et qu'il n’est pas encore dépossédé de la moi- 
«€ tié du dit lot, et qu'ilest inopportan, quant à présent, d’adjuger 
‘- quant à la dite moitié du dit lot aussi en la possession du dit Jé- 
‘ rémie Demers: La Cour condamne les dites deux Corporations, 
‘€ savoir : La Corporation du Comté d’Arthabaska et la Corpora- 
“ tion du Township de Stanfold, conjointement et solidairement, 
“ À payer au Demandeur la somme de six cents piastres de dom- 
‘ mages par lui soufferts et lui résultant de la: perte de la moitié 
“ Sud- Ouest du dit lot de terre, avec intérêt à compter du vingt- 
‘6 sept décembre, mil huit cent soixante et sept [date du jugement 
‘ gounsis à la révision |, et les dépens tant en Cour de première ins 
‘ tance que ceux de Révision, réservant au Demandeur son re- 
“ cours en temps et lieu et de la manière qu'il avisera pour tels 
‘“ dommages qu'il peut avoir éprouvés et qu'il pourra éprouver 
« par suite de tel expropriation que le susdit Jérémie Demers 
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“ pourrait avoir épreuvés ou pourrait ci-après éprouver de la 
# moitié Nord-Est du dit lot de terre. Et les dépens alloués au 
“ Demandeur sont, sur motion à cet effet, distraits en faveur de 
« K. L. Paoaud, éouier, Piooureur du dit Demandeur.” 

[L'honorable Juge Stuart dissentionte. | 

Les corporations défenderesses interjetérent appel de ce jage- 
ment. 

Elles disaient : Le jugement doit être infirmé : 

I! dovait ou annuler l'acte de vente, si la limitation n'existait 
pas : ou débouter l’action, si telle limitation d'action existait... La 
Cour en Révision ne pouvait pas ryncoper cette disposition de la 
loi, et dire que la limitation d’action n'existait pas contre les cor- 
porations, mais qu'elle existait pour l’adjudicataire : il fallait tout 
l'un ou tout l’autre : nous maintenons que cette limitation d'action 
existait en faveur des corporatiens, et qu'ainsi le jugement de la 
Cour Supérieure, présidée par l’'Honorable M. le Juge Polette, 
doit être maintenu dans son intégrité. 

L'Intimé répondait à cela: La prescription est la punition de e: 
lui qui ne veille pas à ses droits, et comment pouvait-il être puni de 
sa négligence, quand telle négligence n'avait pas existé ches lui? 
La Corporation de Stanfold n'avait jamais prélevé de taxes; n'a- 
vait jamais fait saisir ses meubles exploitables avant de faire vendre 
sa terre, et la Corporation du Comté d’Arthabaska avait vende, 
sans avis public, ainsi que voulu par la loi. 

Les Corporations qui avaient vendu insistaient à ce que l'acte de 
vente qu'elles avaient fait à Charlton fût maintenu : on peut vendre 
la propriété d'autrui, et quand ke propriétaire demande soit sa propri- 
été ou des dommages, c'est au choix de celui qui a vendu de rendre 
soit la propriété ou de payer des dommages ; l’Intimé leur a laissé 
l'alternative par son action; elles ont déclaré vouloir maintenir 
l'acte de vente: c'était s’obliger à payer des dommages, La Cous 
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en Révision n’a jugé que comme l'ont demandé les parties et cette 
volonté doit être respcotée, et ls jugement doit être confirmé. 

M. LE JUGE CARON s'exprima ainsi : 

‘ Barlow est propriétaire d’un lot de terre ; il vend à Demers Ja 
moitié $600 qui ne lui sont pas payées ; le bailleur de fonds, Barlow 
garde l’autre moitié valant $600. Pour taxes scolaires et ouvrages 

de route fait surle lot, la municipalité de Stanfold demande et celle 
du Comté d’Arthabaska fait faire la vente par enoan de la totalité 
du lot, la moitié de Demers, comme celle restée à Barlow. Charl- 
ton, l’un des défendeurs, adjudicataire pour $4, [le lot valait §1,- 
200].—Action par Barlow contre la Municipalité de Stanfold et 
du Comté d’Arthakaska, et aussi contre Charlton, pour faire décla- 
rer nulle la vente faite à Charlton de la moitié, et se faire, lui Bar- 
low, remettre en possession de la moitié adjugée à Chariton. et 
aussi eu dommages pour, en fesant vendre la moitié de Demers, avoir 
privé Barlow de aon privilège de Bailleur de fonds pour §600. 
Barlow dit en son action : remettes-moi la moitié vendue à Chariton 
et payes-moi la somme de $600 que me doit Demers, sinon, payes- 
moi $1200 de dommages me résultant, lo, de la perte de la moitié 
vondue à Charlton, si elle ne m'est pas remise, et 20, de la perte 
de mon privilège de Bailleur de fonds sur la moitié de Demers. 

Que les formalités voulues [les notices, annonces, etc. ] n'aient 
pas été suivies, c'est admis et prouvé, même de la part des deux 
eorporations [Stanfold et Arthabaska] qui ont plaidé ensemble ct 
la même chose et aussi de la part même de Charlton qui a plaidé, 
seul, la même défense; il est prétendu que tout en admettant le 
| défaut de formalité-allégué, et la nallité en résultant, le demap- 
deur, lorsqu'il instituait son action, n'était plus à temps de le fai- 
re. son droit étant périmé et prescrit d'après l'acte 27 Vict., chap. 
9, sect. 11, qui, interprété à la façon des défendeurs, soustrait 
tant les municipalités que les adjudieataires à tout recours que 
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peuvent avoir les propriétaires « ou antres mtéressés dans les im- 
meubles vendus en paiement de taxes et cotisations, ai ce recours 
n'est exercé dans deux années à compter du j jour de ‘Padjudica- 
tion. Dans l'espèce, plus de deux ans s'étaient écoulés depuis 
l’adjudication, lorsque le demandeur a porté sa présente action, 
laquelle partant, pour cette simple raison, devait être renvoyée, 
aussi bien quant aux municipalités que par rapport à l’adjudicatai- 
re Chariton. 

Le Juge Polette, sjégeant en première instance à Artha- 
baska, a accueilli cette double prétention des défendeurs, et a 
renvoyé le Demandeur de son action, qu’il a déclaré primée et 
éteinte aux termes de la clause citée plus haut. 

Le jugement soumis à la Cour de Révision [Stuart, Tasche- 
reau et Bossé] a été modifié [par Taschercau, Bossé, Stuart, ce 
dernier dissentiente] de manière à admettre la prescription invo- 
quée à l'égard de l’adjudicataire Charlton, à l'égard duquel l’ac- 
‘tion de Barlow a étérenvoyée avec dépens, tandis qu'elle a été 
maintenue pour partie, quant aux corporations, à l'égard des- 
‘quelles la prescription du Statut est dèniée, Il était prétendu, 
dans les motifs du jugement, que les municipalités sont à toujours 
responsables et garantes‘envers les parties qui souffrent de l’inexé- 
cution des devoirs et de l'abus des pouvoirs conférés et imposés à 
une corporation, qui n’ont pas droit d’invoquer la prescription da 
Statut, accordée aux adjudicataires de bonne foi, ou autres inté- 
ressés qui n'ont pas participé aux fautes commises par les munici- 
palités . 

En conséquence ce Jugement, en renvoÿant l’action de Barlow 
‘contre Charlton avec dépens, condamne les deux municipalités à 
payer à ce dernier $600, étant la valeur de la partie de son kt 
qu’il perd, puisque Charlton ne peut pas en être dépossé@$, mais 
‘quant à l’autre moitié, celle vendue à Demers, sur laquelle Barlow 
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»'a qu'un droit hypothécaire pour le paiement d’une somme dont, 
à n’est pas encore question, le Jugement, .sans statuer dcet égard, ’.. 
réserve. à Barlow tous droits qu’il peut ou pourra avoir d'après: 
les circonstances. L ; La. 

Tel est la nature et le résumé du jugment dont est appel. La, 
derniére partie, celle qui réserve à statuer sur la moitié de Demers, 
me paraît juste et correcte, surtout parceque Demers n'est pas en 
cause, et ausai parceque rien ne constate l'état où en est-le paig- 
ment pour lequel cette partie du lot est hypothéquée. Quant ala. 
partie du jugement qui renvoie l’action à l'égard de l’adjudicataire, - 
je la regarde comme correcte : la clause du statnt sur laquelle cette 
partie du jugement est fondée me, paraît exonérer complètement, 
Padjudicataire de bonne foi, de tous recours pour pullité ne procé- 
dant pas de son fait, qui ne sont pas exercés pendant les deux an- 
nées, S'il agit de bonne foi, il n’a pas à s'inquiéter si les formali- 
tés ont été suivies ; il peut et doit présumer qu'elles l’ont été, sur 
tout si celui. qui a intérêt. à dire le contraire, le propriétaire, ne 
s'est pas présenté. dans les deux ans. Le fait prouvé. que Barlow 


vivait sur les lieux, fait supposer qu'il savait que son lot avait été | 


vendu. Dans ce cas, pouquoi ne pas se plaindre dans les deux ans ?, 
Charlton a donc justement été déchargé de l’action. — 

Mais quant à la partie du jugement qui, tout en déniant aux . 
Municipalités le bénéfice de la prescription de deux ans qu'elles 
invoquent, les condamne à payer à Barlow la somme de $600, étant | 
la valeur de la moitié du lot.qu'elles lui ont fait perdre en la ven- 
dant à Charlton, injustement et illégalement, comme dit plus haut, 
elle est, suivant moi, juste et légale en tous points... La clause du 
Statut ne saurait être interprétée. de manière à exonérer les cor- 
porations des délits qu’elles commettent au préjudice des tiers, qui,. 
par le fait dee Corporations et par le défaut d:s formalités voulues 
par la loi, sont exposés à n'avoir pas été informés des ventes de: 
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leur immeuble, que l’on fesait ainsi clandestinement à leur préjs. 
dice. La position de ceux qui commettent des délits ou quasi 

délits est bien différente de celle de ceux qui pouvaient ignorer | 

défaut de formalité et acheter de bonne foi; pour eux il était jus 
te de fixer un temps, après lequel ils pourraient jouir en paix et 
awec sftreté de ce qu’ils avaient. acquis de bonne foi, tandis que 
ceux qui avaient fait telle vente devaient @tre pour toujours ge- 
rants de leur méfait. 

Ce qui précède, suffit pour indiquer que j’appreuve le Jugement 
dont est appel sous tous les rapports. Je l’approuve en ce qu'il dé- 
clare que les formalités voulues et requises pour la vente d'im- 
meubles pour taxes etc., n'ont pas été aocomplies dans l'espèce, en 
oe que les allégués de la déclaration et les conclusions, sont suff- 
santes pour justifier tout ce qui est ordonné et décrété par le dit 
Jugement, en oe qu’il admet la prescription Je deux ans en faveur 
de l’adjudicataire Charlton, tandis qu’il la refuse à l'égard des 
municipalités, en oe que pour ces raisons il renvoie l'action de 
Bar low contre l'adjudicataire, tandis qu’il condamne les munici- 
palités à indemniser le dit Barlow de la perte qu'il éprouve; en 
ee qu'il réserve à l'Appelant les recours qu'il peut avoir, en temps 
opportun, au sujet du droit hypothécaire qu'il a sur la partie és 
lot qu’il a vendue à Demers, lequel n’évait pas en cause. Rien ne 
peut être statué à son égard. 

Jugement confirmé avec dépens contre les Appolants dans tos- 
tes les Cours. | 

LES HONORABLES JUGES BADGLEY ET MONK oon- 
eoururent dans la confirmation du Jugement, disant que les parties, 
par leurs procédés et procédures, s'étaient fait une loi qui avait 
été adoptée par la Cour, de Révision, et qu'ils ne voyaient pas 
l'opportunité de changer ce Jugement ; mais tous deux dirent que 
la Cour de Révision aurait dû annuler l'acte de vente de la Corpo- 
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ration du Corsté d'Arthabaska à Charlton ; qu'ils auraient approu 
vé cette décision si elle avait été faite; mais qu'ils confirmaiet 
ee jugement oar il était eonforme à la loi des parties entre ellet 

M. LEJUGE EN CHEF DUVAL ET DRUMMOND Di 
sentientibus, disaient que la Cour en Révision aurait dû suivu 
strictement la loi, et mettre à néant l'acte de vente de ia Corpora 
tion du Comté d’Arthabaska à Charlton, qui était nul en tou 
point. 

JUGEMENT DB LA COUR D'APPEL. 

“LA COUR, après avoir entendu les parties par leurs avo- 
cats, sur le mérite, examiné tant le dossier de la procédure en Cour 
de première instance que les griefs d'appel produits par lea dites 
appelantes et les réponses à iceux, et sur le tout mûrement délibé- 
ré : 

CONSIDÉRANT qu'il n’y a pas mal jugé dans le Jugement 
rendu par la Cour de Révision, siégeant à Québec, le cinquième 
jour d'Octobre mil huit cent soixante et huit, et dont est appel, 
confirme le dit jugement avec dépens contre les appelantes en fa 
veur du dit Intimé; et la Cour ordonne le renvoi du dossier à la 


Cour Supérieure siégeant à Arthabaskaville. Dissentientibus l'hon. 
M. le Juge en chef et M. le Juge Drummond. 
‘“ Et la Cour, sur motion de M. E. L. Pacaud, Procureur de 
l’Intimé, lui accorde distraetion de dépens en cette Cour.” 
M. le Juge en chef Meredith et M. le Juge Polette étaient en 
faveur de la limitation d'action. 
M. le Juge en chef Duval, Drummond, Badgley, Monk, Stu- 
art, pour annuler l’acte de vente. . 
M. les Juges Caron, Teschereau et Bossé pour la limitation 
d'action, invoquée par l’adjudicataire de bonne foi, mais contre la 
limitation d'action quant aux corporations municipales. 
MONTANBEAULT, TASCHEREAU ET HONAN, 
Pour les Appelantes, 
BR. L. Pacavn, 
Peur l'Intimé Barlow, 


B. L. PAOAUD. 
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Aots Norarif :—Lorsqu’un acte passé par un notaire a été rédigé et lu 
_ par ce dernier dans une langue étrangère à une des parties 
contractantes, etque ne comprenait pas cette partie contrac- 

tante, il y a lieu pour cette derniére de faire preuve par 

témoins que l'acte en question ne renferme pas la convention 

des parties: et que dans ce cas, il n'est pas nécessaire de 

recourir à l'inscription de faux pour fair annuler l'acte... 


Actien N£carTorrs : —La preuve qu'un inspecteur a juridiction et qua- 
lité pour agir comme tel, lorsque la qualité est niée, ne peut 
se faire que par la production d’un extrait des registres de la 
municipalité, constatant que sa nomination a 6té légalement 
faite ; et la preuve verbale qu'il est reconnu et qu’il agit 
comme tel, est insuffisante. 

L'ouverture d'un fossé de ligne entre deux héritages ne doit 
être ordonné que lorsque c'est le meilleur moyen d’égouter 
ces héritages. 


Dans l'espèce, le moyen le plus avantageux d'égouter les 
héritages des parties était la confection d’un cours d'eau 
de travers réglé par un procès-verbal. 


L'ordre d’un inspecteur d'ouvrir un fossé de ligne doit être 
considéré comme un jugement établissant une servitude, et 
doit être rendu pe écrit de manière à régler comme un 


procès-verbal la dimension et le parcours du fossé de ligne. 


L'ordre d’un inspecteur ui ordonne l'ouverture d’un fossé 
de ligne, lorsque l'égout de l'héritage a été réglé d’une autre 
manière est illégal. 

Tel ordre est encore illégal lorsque le fossé de ligne est de 
nature à canser du dommage 4 l’une des parties. 


197 
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L'action négatoire est le recours accordé par la loi pour se 
prémunir contre le jugement d’un inspecteur, qui en ordon- 
nant l'ouverture d’un fossé de ligne, a commis une injustice, 
soit A la forme, en ne procédant pas suivant la loi, soit au 
fonds, en ordonnant des travaux inutiles et dispendieux ou 
GOMMAGEAbIE..... ses .eores smncsscocses coreccseeces seeeescceses eccea ses 


Action Possessoins :— L'action possessoire compéte au possesseur d'un 
héritage, non enclos et non délimité par des bornes légales, 
ou naturelles, lorsque l'étendue de cet héritage ese déter- 
minée par des marques quelconques capables de faire recon- 
naître l'endroit jusqu'où la possession s’est exercée. 


Le possesseur troublé n’est pas, dans se cas, obligé de recou- 
rir A l’action en bornage, mais peut intenter de suite l’action 
possessoire pour se prémunir Contre le trouble apporté à sa 
possession par l'agresseur voisin... ses 


“ Qui tam :—Le poursuivant qui {am qui reclame une amende 
pour contravention à l’acte municipal, en vertu de la sect. 
63, par. 8, doit poursuivre tant en son nom qu'en celui de 
Ja municipalité; et tout personne a la droit d'intenter une 
telle action qu tam sans être tenue d’avoir l’autorisation 
préalable de la municipalité. 


Un défendeur à une action guitam ne pent pas atre entenda 
comme témoin contre lui-même, et s’il l'est, son témoignage 
sera min de côté, et la cour n’y aura aucun égard. .......... 


AFFIDAVIT :— Vide Capias. 
AGENT :— Vide ProMEsss DB VENTE. 
ANNONCES ET Cui£es :— Vide Venditioni Exponas. 


APPEL, DROIT D':— Lorsque le demandeur a obtenu un Jugement eu- 
dessous de $100, dans une poursuite au-dessus de ce montant, 
et qu'il se cuntente du jugement rendu, il n’y a pas d’appel 
pour le défendeur ..................... muse sesese sonene conne ces 

“ :—11 n'y a pas d'appel à la Cour du Banc de la Reine, de 
jugements rendus; soit par un Juge en chambre, soit par 
e juge siégeant in Banco, sur des matières sommaires et de 
juridiction non contentieuge.....s uses. enses nenee s savaue s se veee succes 


« :— Lorsqu'il y a appel d’une décision d'un Conseil Local au 
Con<eil de Comté, en vertu de la section 66 de “l’Acte 
Monicipal Refondu du Bas-Canada,” le Conseil de Comté 
duit être considéré comme tribunal judiciaire, dont les dé- 
cisions sont des Jugements, analogues à ceux des tribunaux 
ordivaires. 


Des jugements rendus par les Conseils de Comté siégeant 
en tribunal d'Appel, il y a appel à la Cour de Circuit en 
vertu de la section 67 du dit acte municipal........ eovcvcecesaces 


ASSURANCE, RESPONSABILITE D'UNE COMPAGXIS D’:—En vertu d'une 
police en garantie, la permission, par le gérant d'une barque 
de surtirer ug compte, sans exiger caution, mais (dans l’opi- 
pion cé la cour) par un pouvoir discrétionnaire qu'il possède 
et saus intention frauduleuse, ne constitue pas une irrégula- 


155 


145 


687 
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210 


494 
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rité contemplée par la Police qui garantit la banque contre 
toute pere qui pourrait lui êtæ causée par le manque d’in- 
tégrité, d’bunnéteté, de fidélité, on par la négligence, | 
erreurs cu les irrégularités du gérant... sossessosose ue … 89 


AVIS DE PLAIDER, MOTION POUR REJET :—On ne peut faire motion pour 
rejeter au dogsier un avis de plaider, ce procédé n’affectant 
la cause, —quand même l'avis aurait été donné impropre- 
ment et irréguli remgnts les procédés subséquents à l'avis 
peuventseul- affecter lu cause,ets'ils sontadoptésirrégulière- 
ment sur te] avis ce plaider, ce sera alors le temps pour le 

défendeur de 8e pourvuir....... ss ses soosoroes sosonsoose cess … 49 


Avocar :—Le rôle social de l'avocat en Canada... ses we 30 


AVOCAT ET PROCUREUR ad litem :—L'avocat et procureur ad litem n'est 
pas tenu de produire son mandat, même lor qu'il plaide pour 
une corporation. 


Tl n’est pas nécessaire de produire une résolution de conseil 
d'une corporation autorisant à prendre une poursuite ou un 
appel, la question de l’existence de cette résolution ne pouvant 
se soulever qu'entre la corporation etle procureur ad litem 
qui la représente.’ 


F1 n’est pas nécessaire que l’inscription en révision soit signifié : 
à l'avocat personnellement............ sonne sonne o een sensesonesnss nes 114 


BaRREAU, RaPPORT DU CONBEIL DU, à Montréal... ss 108 


Beprav, Rémunération de ses services :—La coutume suivie et un usage 
J pratiqué depuis un temps immémorial, par les habitants d’une 
paroisse, dans le mode de rémunérer les :ervices d’un bedeau 
seront maintenus comme obligatoires et ayant force de loi, 

jusqu'à ce qu'un autre mode ait été légalement substitué. 


Des émoluments attachés à une charge publique, comme dans 
l'espèce actuelle, sont des honoruires d’ofice (fee of office) et 
une action instituée pour le recouvrement de tels émolu- 
ments est appelable ex naturû re... ss seocsecscccee cesses 61& 


BILLBT PROMISSOIRE :—Un billet promissoire qui n'est pas à ordre, ne 
peut être transporté par endossement en blanc par la personne 
en faveur de qui le billet a été consenti... soon 40 


“6 :— Le témoignage du demandeur est admissible pour prouver 
u’on billet, daté à Montréal, a été fait à Québec. 
ne action ne peut être portée dans un district où le défen- 
deur n'a pas de domicile, et où l’action ne lui a pas été signi- 
fice À moins que toute la cause de l’action n'ait originé dans 
ce distriCt....sssse cercceces soovou ce oncone verse e cesse sccesccseces 88 


46 :—Un billet dont on demande le paiement dans ce pays 
doit être paré en argent ayant cours en Canada, quand 
même le billet serait daté d'un pays étranger... 193. 


BornaGce :—Le bornage demandé aura lieu suivant les clôtures et tra- 
vaux actuels, lorsqu'ils existent depuis le temps requis, pour 
acquérir par la prescription le fonds sur lequel ils sont cons- 


. 71% 
CRÉANCIER £ÉVRATUEL OU CONDITIONNEL :—Un créancier éventuel ou con- 
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ditionnel a droit de faire tous les actes conservatoires néces- 
saires pour s'assurer le paiement de sa dette. 


Pour cela il peut refuser de er et garder entre ses mains 
toutes sommes d'argent qu’il doit à celui dont il est le cré- 
ancier éventuel, si celui-ci est insolvable ........ PR ove 103 


Como, ps moyens D’exkcuTION:—Le créancier peat cumuler contre 
son débiteur les contraintes et les differents moyens d’exécu- 
tion donnés par la loi, pour êtrg payé d’un jugement rendu... 741 


Cv, ses Pouvoirs :—Le curé de la paroïsse, d'après la loi et la cou- 
tume suivies dans ce pays, a un contrôle absolu sur la direc- 
tion du chœur de l'église qu'il dessert ; et il a seal le droit d'y 
admettre ceux qu’il en croit dignes, comme d'en expulser ceux 
qu'il en juge indignes, | 
Dans l'espèce, le demandeur s'étant comporté d’une manière 
irrévérente dans le chœur, le curé était justifiable de l’en 
expuleer et de lui faire perdre sa place de chantre............ . 663 


Qapsas, AFFIDAVIT POUR OBTENIR UN: — L'article 798 du Code de Procé- 
dure exige qu’un afidavit pour capias déelare positivement 
que le défendeur a caché ou recelé ou est sur le point de ca- 
eher, ou receler ses biens et effets, avec intention de frauder, 
etc., etc. etc, et l’ancienne formule que.“le déposant est 
informé d’une manière croyable, a toute raison de croire et 
croit vraiment dans son âme et conscience,” est insuffisante. 
L'on doit affirmer le recel des biens et effets en général et 
non des meubles et d’autres effets seulement... .…............ 86 


Caution :—Judicatum solvi. On ne peut demander des cautions pour 
frais & un opposant résidant bors de la province, qui fait une 
opposition afin de conserver... seen oanassosnere one 39 
:—Lorsqu'un défendeur, après jugement par défaut enregistré 
contre lui, a eu la permission de comparaître par une opposi- 
tion et de plaider à l'action (484, 485, C. P. C.) il ne peuten- 
suite faire une motion pour cautionnement Judicatum sofvi 
sur le principe que le demandeur est absent, à moins, que 
dans son opposition, il 8e soit réservé le droit de faire telle 
MOTOR. asteuscevescanessnns de scans 
:—L’opposant dont l'opposition afin de distraireest contestée 
par le demandeur (étranger) peut lui demander, lo caution 
pour les frais, 20 la production d’une procuration au procu- 
TOUT OC L6LCW sc ccrsivoncsassons seneas séssenaeisecaneisssvalsece te nie era 437 


OAUSE NON APPELABLE :—Vide FRAIS D’avocat. 


CERCLE LEGAL DE RICHELIEU -—Assemblée du cerc.e, Lecture de J. A. 
Mousseau, sur le rôle socia) de l'avocat en Canada............ 30 


CsRTIORARI :— I] y a lieu au certiorari pour des procédés faits sous la 
sec. 18 de l’acte 31 Victoria, chap. 42, et le certiorari sera ac- 
cordé, quoiqu'il soit expressément enlevé par le statut (sec- 
tion 21), pourvu qu’il y ait raison de croire que la conviction 

. & eu lieu sans preuve, lorsque l’acte décrète que cette con- 
viction aura lieu sur une preuve à la eatisfaction du magis- 
trat. 


Le retour du magistrat ou officier sur un bref de certiorari 
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fait fol des faits qui y sont contenos, et si le retour constate 
que la conviction a eu lieu sur la confession du défendeur le 
éfendeur n’anra pas ia liberté d'aller au-delà du retour 
et de montrer, par des affidavits de personnes présente qu'i 
n’a fait aucune confession et que le retour est faux, et que la 
conviction a réellement eu lieu sans aucune preave ou 
confession GQUELCONQUE........crcerscccsscceeceorerccece cecoee cnsenee cece . 


Cænriorani:: —Une motion pour bref de certiorari peut être reje 
avec dépens lorsque les juges de paix siégeant sous le cha- 
pitre six des Status Refondus du Bas-Canada ont seuls 
comparu par un Avocat. 


Uu bref de certiorari ne sera pas accordé, lo parce que l’ins- 
pecteur du Revenu poursuivant pour contravention au chap. 
6 des S. R. du B. C. (vente sans licence) n’a pas allégué que 
le défendeur n'était pas distillateur, ni marchand de vins. 
20 Parce qu’il n’a pas fait d’autres allégués négatifs (nega- 
tive averments) que celui que le défendeur n'avait pas la 
licence exigée par la lqi. 30 Parce que la conviction n'in- 
dique pas précisément le jour où l'offense a été commise. 
40 Parce que les juges de paix ont ordonné qu'à défaut de 
meubles suffisants te défendeur serait emprisonné. 50 Parce 
que les juges de paix ont condamné à un emprisonnement de 
eux mois qui devait compter du jour de l'incareération...…… 40% 


CEgasioN DB BIENS :—Une cession faite aux termes du droit commun par 
un débiteur à ses créanciers, sans décharge de leur part, ne 
dépouille pas le débiteur de ses droits de propriété; et les 
créanciers ne sont que des administrateurs ou procwratores 
in rem domini, avec droit de disposer des biens cédés dans . 
leur intérêt commun et celui de leur débiteur, anquel appar- 
tiepnent les actions intentées contre les tiers à raison da 
détournement de ces biens... CLERLELLLE] 09000: 2 08980 00008084 BE 20008 EU 


CoLLoCATION :— Vide CONTESTATION DE COLLOCATION. 


CoMMISSAIRES, COUR DES :—Cette cour n'a pas juridiction sur des défen- 
deurs non-résidents, et ne peut les assigner par-la voie des 


journaux cussee 200000 6000 000008 20000 ho 0 SES 267005 ESE 00008 090000600000 eve 


CoMPLICSS, LEUR TÉMOIGNAGS :—Lorsque deux complices d’un acte cri- 
minel sont accusés dans deux indictements séparés, d’avoir 
commis l’acte conjointement, ils sont témoins compétents, 
l’un contre l’autre, en faveur de la Couronne, ou l’un pour 
l'autre, contre la Couronne. 


Cette compétence a lieu même lorsqu'un verdict a été rendu 
contre le complice appelé comme témoin, pourvu que la sen- 
tence n’ait pas 6té prononcée sur le verdict. 
Dans ces cas, la crédibilié du témoin est entièrement laissée 
à l'appréciation du jury. 
En matière de parjure, il ne peut pas y avoir de complices, 
* et l’accusé seul peat être tenu responsable du parjure dont 
on 8e plaint... ses ses seses coseecane cece nescesanccen cee sevcssese 565 


ConsxiL DB ComT& :— Vide SURINTENDANT SPROIAL. 
“Vide APPEL, DROIT D’. 
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ConTesTaTion DE COLLOCATION :—Les frais de contestation des créances 
| colloquées, mais ie 6es ‘avant la vente de l'immeuble, lors- 
que le dréancier déclare qu’il a été colloqué sans sa connais- 
sance et sa participation, et qu'il admet la contestation, 
doivent être payés sur la masse. 
Si deax ou plusieurs intéressés produisent en même temps 
‘ leur contestation & ces créances colloquées en vertu du cer- 
tificat des hypothèques, ila ne peuvent avoir que les frais 
d’une seule contestation sur la masse; mais dans ce cas, 
chaque contestant devra avoir une part égale des frais d’une 
seule contestation, taxés par le protonotaire..........000. see 38 


Cogroration :—Les membres d’une corporation qui votent de bonne 
foi une résolution atoptée par la majorité, ne peuvent être 
responsables personnellement pour les décisions du corps 
dont ils font partie, quand même ces décisions seraient en 
contravention à un statut qui puuit telle contravention d’une 
amende. 


Par le chapitre 15, section 1, sous-section 10, du Statut 

Refondu du Bas-Canada, il n’est pas défendu absolument 

aux commissaires d'écoles d’une municipalité scolaire d’en- 

gager un maître d'école non diplômé, et le fai’ d'engager un 

maître d’école non diplômé n'est pas une contravention aux 

dispositions du chap. 15, punissable en vertu de la section 
6. 


Pour soutenir une plainte faite en vertu de la section 125, il 
faut qu'il soit allegué dans cette plainte que l'accusé a 
commis la contravention volontairement... ee 


“ :—Les corporations, quelles qu'elles sojent, qui n’ont 
obtenu de la Législature un pouvoir spécial à cette fin, 
ne peuvent acquérir des biens immeubies dans cette Prv- 
vince. 


Tous les actes faits par telles corporations aux fins d'acquérir 
des immeubles, comme susdit, sont absolument nuls et de 
nulle valeur et ne peuvent conférer aucun droit quelconque. 8&2 


# :—La corporation d’une cité peut être poursuivie en dom- 
mages pour assaut commis par ses employés, tels qu'hommes 
de police, quand l'assaut est approuvé par la corporation 
qui prétend le justifier.............. sens soes ennoee 


CoRPORATIONS MUNICIPALES :—Une corporation municipale est tenue 
d’indemniser pour tous les dommages résultant du mauvais 
état de ses chemins... Sono acecec scr ones secces evene coonue e oo 13 


«6 :—Les corporations municipales sont tenues d'observer stric- 
tement les formalités prescrites par ja loi et exorbitantes du 
droit commun, pour pouvoir exiger des contribuables le 
paiement de leurs cotisations et surtout pour être en droit 
d'émaner une saisie-exécution aux fins de prélever ces coti- 
gations. 


Les formalités qui consistent dans les avis publics et privés 
remplacent, pour les corporations municipales, les procédés 
judiciaires qu’il est nécessaire d'adopter pour avoir droit de 
faire saisir les biens d'un débiteur. 


52 


e 00.908088 gee eseSs 080 es ou 84 


TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES. 


783 


PAGE 


Sur une'‘poursuite en dommages par un contribusble contre la 
cprporation, pour saisie illégale des biens de ce contribuable, 
c'est à la eorporation à prouver que la saisie était légale et 
autorisée par l'observation de toutes les formalités voulues 
per la loi, quand même le demandeur aurait allégué dans sa 

éclaration que la saisie pratiquée contre lui était illégale et 
malicieuse, sans se plaindre spécialement du défuut des for- 
malités. Dans l'espèce, des dommages sont accordés, bien 
que la corporation ait agi avec les précautions nécessaires 
pour ne pas molester l'appelant, et bien que ce dernier ait 
eu de graves torts envers la corporation; ces considérations 
ne devant servir qu'à mitiger les dommages 


“CORPORATION MUNICIPALES :— Vide PRESCRIPTION. 


Corporations ÉTRANGÈRES :—Une corporation étrangère incorporée 
et reconnue par les lois d'un pays étranger où elle tient le 
siège de ses opérations, peut valablement contracter dans 
cette province, y ester en justice et contraindre cenx qui ont 
contracté avec elle d’exécater leurs engagements, tout com- 
me une personne naturelle qui résiderait dans un pays 
étranger. 


Un actionnaire ne peut refuser de payer le montant de sa 
mise, par le fait que la corporation aurait commis des actes 
illégaux et de nature à déprécier la valeur des actions : de 
tels griefs peuvent donner lieu à des actions de domma 
contre la corporation ou les directeurs individuellement, 
mais ne peuvent opérer la résolution du contrat d'associa- 
tion. . 


Dans l'espèce, le contrat d’association a été rédigé par écrit 
et la demanderesse ne peut ètre tenue à l’accomplissement 


d’aucune autre condition que celles mentionnées au dit con- 
trat. 


Cour Suprtmwe :—Remarques sur l’acte pour l'établissement de la Cour 


0000. creesesessuses aoa 


610 


589 


Suprême, par M. Mathieu, co-Gditeur de la Revue Légale..411-120, 
519-520 


DéEcLaARATION :—Le demandeur sur saisie-arrét avant jugement, ou sur 
Capias, n'est pas tenu de faire signifier la déclaration au 
défendeur lui-même, ou au greffe, mais peut en laisser au 
grove une copie pour le défendeur et faire constater tel 

épôt sur l'original par le protonotaire ou le greffier......... 


D&TENTEUR D'UNE TERRE HYPOTHEQUER :— Vide Doxmaazs. 
DIRECTEUR D’UNB CORPORATION :— Vide MANDAMUS. 


Discussion, BENEMICE De :—La caution qui ne requiert point sur les pre- 
mières poursuites dirigées contre elle le bénéfice de discus- 
sion, doit être condamnée au paiement de la créance dans 
la même poursuite avec le débiteur principal. (C. OQ. art. 

e 191 D ETS CCLLLENCELLEEEILCENTIELION TELE EEE ELETS IT LEILLLENTE 


DISTRIBUTION DES DENIERS D'UN IM8OLVABLE :—Des deniers appartenant 
à un défendeur insolvable d'après la loi des Etats-Unis, et 
dont Jes biens sont en liquidation aux Etats-Unis, ces deniers 
saisis sur un jugement et en vertu d’un bref d'exécution de 
nos cours de justice, eutre les mains de tierces personnes, 


747 
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résidant dans cette province, doivent être distribués par la 
cour qui a émané le bref de saisie, suivant les lois de ce pays, 
et non suivant les lois des Etats-Unis... ss 199 


DISTRACTION DB FRAIS :—Les parties dans une cause peuvent prendre 
arrangement et discontinuer leur procès, en tout te1aps avant 
jugement, sans le consentement de leurs avocats. 

ur cet arrangement, l'avocat de la demande, qui a, par la 
déclaration, demandé distraction de frais, ne peut continuer 
l'instance seulement pour ses frais, et n’a le droit d'obtenir 
jugement sur sa demande pour distraction de frais qu’en 
autant qu’il intervient un jugement sur le fonds, et simulta- 
nèment à ce jugement sur le fonds... se, soso 


Dommaces :—Le débiteur d’une terre hypothéquée au paiement d'une 
créance ne peut enlever les bâtisses érigées sur cette terre, 
et s’il le fait, quand même ce serait dans le but de mieux 
administrer ses biens, et non dans le but de frauder le créan- 
cier hypothécaire, ce dernier a contre lui un recours en dom- 
mages pour le montant de la valeur des bâtisses enlevées... 645 
“ :—Causés à Ja succession d'un failli. Un syndic a droit 
d’action en recouvrement des dommages causés à la succes- 
sion d'un failli par une opposition fondée sur une vente 
simulée du failli à l'opposant, défendeur. 
Le syndic n’a pas besoin d’une autorisation spéciale de la 
part des créanciers hypothécaires pour intenter cette action 436 


“ ET INTE :ÊTS :— Vide PRESCRIPTIONS. 


DonaTIONs ENTRE-VIFS :— Une donation entre-vifs, faite avec toutes les 
formalités d'un tel acte, quelques jours avant la mort du 
donateur, lorsque la cause déterminante de la mort ne s'est 

e déclarée que depuis la donation, est valide, ne peut être 
considérée comme une donation à cause de mort et doit être 
maintenue. Cet acte de donation doit encore être maintenu, 
bien que, lors de sa passation, le notaire instrumentant, à 
cause de l’affaiblissement de sa vue, ne pouvait plus écrire, 
si ce n'est pour signer BOT DOM ..... sense srosoos sosone sonne o ences 

“ :—La convention de fournir une quantité du meilleur b1é qui 

oussera sur la terre donnée, oblige le donataire à fournir du 
n blé et si celui que la terre a produit n'est pas bon, le 
. donataire devra en acheter... se sonsosconves soocse À 


DonATAIRE :— Vide DONATIONS ENTRE-VIFS. 


DRoIT CANADISN, HISTOIRE DU :—Bibliographie par M. Mathieu, èditéar 
de La Revue Légale... ss sooses cessse sevaceees seeees one 


Droit orvit :—Commentaire sur le Code Civil du Bas-Canada, par 
l'Honorable T. J. J. Loranger; INTRODUCTION : Remarques 
sur le Code Civil, différent du Code Napoléon ; une pensée 
innovatrice n’a pas inspiré la codification, et ues 
générales sur notre droit 1-6; trois causes ont amené !a’ 
codification 6; difficultés d'étudier le droit avant la codifi- 
cation 6-11 ; mission des codificateurs 11 ; le quatrième livre 
ne fait pas, à proprement parler, partie du Code 12; mérite 
de la codification 12-13-18; le Code est-il une loi déclars- 
toire? 14; plan de l'ouviage 18-19; changements de la loi 


TT 
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ancienne. : STATUTS PERSONNELS : jouissance et privation des 
droits civils 20-21; état civil, capacité 21-23 ; absence 22; 
mariage 23-24; séparation de corps 24-25 ; la fliation 25-27. 
STATUTS RÉELS : affectation des biens à la famille 28-29 ; 
abolition des restrictions des lois affectant les biens à la 
famille 112-114; successions 114-119; donations entre-vifs 
119-125, 173-174 ; testaments 174-179 ; conventions matrimo- 
niales 179-180; vente 180-182; rentes viagères 182-183 ; 
enregistrement des droits réels 183-186 ; prescriptions 187- 
188; STATUTS DBS AOTES DA L'HOMME : 188-189, 222; obliga- 
tions ; des fautes 223, créancier solidaire 223-224; paiement 
224 ; location des métairies 224; droit de l’architecte aux 
augmentations 224; sociétés 225; piéces reconnues fausses 
225 ; pacte commissoire 225 ; loyers et fermages 225 ; ordon- 
nance de 1629, 225-226 ; prescription des arrérages de rentes, 
intérêts, etc., actions des notaires et des officiers de justice, 
séduction et frais de gésine, dommages résultant des délits, 
salaires, injures corporelles, gages des domestiques, dépenses 
d'hôtel, prescriptions absolues 227; quatre principes fonda- 
mentaux de 1 codification 228-229 ; la liberté du contrat, 
son irrévocabilité et la faculté absolue de disposer 229-231 ; 
l'uniformité et la co-ordination du droit 441-442 ; simplifica- 
tion 442; publication des charges actuelles 442 ; remarques 
générales ; fin de l'introduction 443-448 ? CommMENTAIRES :— 
Titre préliminaire du Code Civil, de la promulgation des lois 
495-503 ; de la distribution des lois 503 ; de l'application des 
lois 604; de la révocation 505-507; de la dérogation 507- 
508 ; de la désuétude 508-512; de l'usage 512-513; de la 
non-rétroactivité des lois; lois déclaratoires 513-519, 543- 
544 ; de l'interprétation de la loi 644-548 ; effets de la oi, et 
son spplication 548-556, 649-653, l'étranger dans le Bas- 
Canada ; du domicile 653-662. 


Dovuairæ PRÉrIx :—Le douaire préfix a lieu et la femme peut le récla- 
mer, lorsque Ja communauté de biens se dissout par la 
séparation judiciaire, et qu'il a 6té stipulé, par le contrat de 
mariage, que le douaire aurait lieu, et que la femme aurait 
le droit de le réclamer. “ Arrivant la dissolution de la 
“ communauté par mort ou autreMent.”,........r0ecesvessescoenee 


Dsoirs DE LA COURONNE SUB LES BOIS :—Tant que les droits n’ont pas 
té payés sur ces bois, la Couronne en conserve la posses- 
sion civile, et peut les saisir en quelques mains qu'ils passent, 
nulle aliénation valable n'en pouvant avoir lieu au préju- 
ice du fisc... see ce vees cecsenses cence seseees 


ELECTION DE DOMICILE :— Vide Huzssiers. 


EmpuyTetoss :—Les droits d’un bailleur emphythéotique peuvent être 
saisis et décrétés comme un immeuble, par les créanciers du 
bailleur, et dans ce cas, le domairie direct seul est saisi et 
vendu. Le décret n'affecte pas les droits de l'emphythéote, 
et ne change en aucune manière les conditions de l'emphy- 
théose. Seulement l’'emphythéote change de créancier, et 
doit payer le canon empbythéotique à l’adjudicataire, au 
lieu de payer à son bailleur comme avant le décret... 


EÉNRBUISTREMBNT, FRAIS D’:—Le créancier qui a obtenu un jugement 


50 


572 


a 
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contre son débiteur, a droit de faire enregistrer ce jugement 
aux frais de tel débiteur, qui ne peut exiger de quittance de 
la dette, qu'en remboursant au créancier ce que ce dernier a 
payé pour faire enregistrer son jugement................ ences eoceee 740 


ÆExPERTS, RAPPORT D’:—Une Cour peut adopter un rapport d'experts 
dont personne n'a demandé l’homologation ; 
Un rapport d'experts n'est pas nul, à raison de ce que les 
experts n’ont pas donné aux parties avis du jour où ils pro- 
céderaient, ne se sont pas conformés à l'ordonnanc® qui les 
a nommés, et se sont entendus eux-mêmes comme témoins. 430 


F'£LONIRS ET DÉLITS, PROCÈS SOMMAIRE DRS PERSONNES ACOUSEFS DE, DANS 
LA PROYINOE DE Quéerc :— Remarques sur l'acte de la Légis- 
lature Fédérale, intitulé : Acte pour accélérer en certains cus 
le procès des personnes accusées Je félonies et délits dans les 
provinces de Québec et Ontario, par M. Mathieu, éditeur de 
La Revue Légale... ns sevens saronssorsescosee 2322237, 457-466 


Weume MARIÉR ET SÉPARÉE DE BIRNS, CAPACITÉ DE LA :—{,a femme 
mariée et séparée de biens ne peut s'engager en aucune 
manière pour les affaires de son mari, et si elle le fait, son 
engagement sera cassé et annulé comme fait en fraude et en 
violation des lois d'ordre public. 


Pour savoir si l'obligation contractée au nom de la femme 
seule, l'a été pour les affaires de son mari, il convient de 
s‘enquérir de toutes les circonstances dans lesquelles l'obli- 
gation a été contractée, et d’avoir égard aux présomptions 
qui découlent des faits prouvés. 


Dans l'espèce, hien que l'obligation a été contractée par la 
défenderesse seule, en faveur de la demanderesse, il résulte 
des faits prouvés, que la demanderesse a contracté avec le 
mari de la défenderesse, et que cette dernière a consenti 
une obligation hypothécaire en faveur de la demanderesse, 
pour compléter et assurer les transactions de son mari... 557 


FaMMS SÉPARÉR DE BIENS : —Une femme, séparée de biens d'avec son 
mari, n'est pas responsable du prix de la viande achetée 
chez un boucher, pour son usage et celui de sa famille........ 86 


Fossks on Ligne :— Vide ACTION NÉGATOIRE. 
Frais D'Avocar:—Lorsque le défendeur aura consenti à plaider comme 


appelable, une cause qui pourrait ne pas l'être, il devra 
payer les frais d'une cause appelable........... sesorsnsoene race sens 


cela; mais la partie adverse pourra, sur motion à cet effet, 
arréter les procédés, jusqu'à ce que le demandeur ait pay 
e ou procédure, ou faire 


CCLECLLELEPCELIELCELITLL 147 


GARDIEN, DÉrexpaur NoMu$:—Un défendeur, nommé gardien à la 
saisie pratiquée sur lui, contrairement aux ordonnances, et 
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aux dispositions du Code de Procédure Civile, ne peut sur 
règle Niet, sur son défaut de représenter les effets, tre con- 
damné à l'emprisonnement pour mépris de Cour... .….....… 


GanD'ES, SALAIRE DU :—L'huissier, chargé d'un bref de saisie, est per- 
sonnellement responsable du salaire du gardien qu'il a 
nommé d'office... se sovocesooves sense conoes seen, see eee 


G£naxT d'une BANQUE :-— Vide ASSURANCE, RESPONSABILITE. 


H$RiTiin, DIOITS ET OBLIGATIONS DR L’ :—Un donateur appelé par la loi 
à la succession de son fils, ne peut, sans renoncer à la suc- 
cession, repousser les obligations qu'entraine sa qualité 
d'héritier, et réclamer de la veuve du defunt, en sa qualité 
d'usufruitière de ses biens, une dette à lui due par son fils 
sur sea propres, et il y a en ce cas confusion des qualités de 
créancier et de débiteur; il ne peut pas même réclamer, de 
la veuve usufruitière, les intérêts des capitaux qui lui étaient 
dus par son fils...........,...... secs secneesessse roses 

Hoxonaïnes :— Vide Huissinrs. 
HoxoraAIREs D’Orrice :— Vide Beprav. 


Heiss:ers :—Les huissiers résidant dans les paroisses du district ne peu- 
vent, sur signification de subpœnas dans la paroisse où ils 
résident, charger la route depuis le palais de justice jusqu'au 
lieu des significations, mais doivent charger la route de leur 
domicile seulement, et cela quand même ils viendraient 
chercher ou rapporteraient les subpoenas au chef-lieu. 


Les subpoenas doivent leur être envoyés par la malle et s'ils 
font la route au chet-lieu, cette route doit leur être payée 
par la partie qui les emploie. 

En thèse générale, ou ne peut juger de la même manière 
pour la signification d’une action ou de toute autre pièce de 
procédure qui pourrait nécessiter des instructions particulié- 
res à l'huissier... .... eennone sesvme seceue seven sosene vases o ouague cveeesace 


#  :—L’article 1081 du Code de Procédure Civile, concernant 
l'élection du domicile, par l'huissier saisissant pour le pour- 
suivant, ne s'applique qu'hux causes susceptibles d'appel... 


“ :—Par l'article 461 du Code de Procédure Civile, un huis- 
sier de la Cour Supérieure pour le district de Montréal, a le 
pouvoir d'exécuter un bref d'exécution de la dite Cour dans 
un district Voisin ...... ses sness esse cosves cosets resseesaceaces … 


INDICTEMENT :—[l n’y à pas lieu à un indictement sous la section 80 du 
chap. 6, 31 Victoria, pour le délit créé par la section 75, et 
wt indictement peut être cassé sur motion aussi bien que sur 


51 


433 


485 


49 


51 


440 


exception à la forme. (Demurrer)................ ms. cues 438 


INSCRIPTION EN RÉvisION :— Vide AvocaT ET PROCUREUR ad item. 
InsPEctgur :— Vide AcTION N&GATOIRE. 


JUGEMENTS :—L'article 472 du Code de Procédure n'est pas obligatoire 
pour les juges, et un jugement n'est pas nul, par cela seul 
guill manque de toutes les conditions de furmes exigées par 
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JURIDICTION :—Urie action ne peut être portée dans un district où le 


~ défendeur n'a pas de domicile, et où l’action ne lui a pas 6té 


signifiée, à moins que toute la cause de l’action n'ait originé 
dans ge district... ue. css sense voneee see sans NES asie ‘ 


:— Vide Cour Des COMMISSAIRES. 


Latrars pt Garantis :—Un cautionnement par lettre de garanti, pour 


des avances 4 faire par une maison de commerce & un mar- 


‘ chand, cesse d'avoir effet du jour qu’un membre de la maisoa 


de commerce, qui fait les avances, se retire de la société, 
quand même ce membre consentirait à figurer dans la raison 
sociale. Les reçus donnés au débiteur après cette époque, 
au nom de l’ancienne maison de commerce, qui est encore 
celui de la nouvelle, ne s'imputeront pas sur les avances 
faites par celle-ci, mais sur celles garanties par le caution- 
nement... sonne nsitee 


MANDAMUS :— Un bref de Mandamus doit être adressé individuellement 


aux membres du bureau de direction d'une corporation, ou 
aux officiers qui doivent accomplir, pour la corporation l'acte 
requis, de manière à les contraindre personnellement à ac- 
complir le devoir demandé, et à rendre sajets à l'emprison- 
ment ceux d’entre eux qui refuseraient l’obéissance au bref 
péremptoire de Mandamus. 


Sur une poursuite personnelle, les défendeüurs ne~ sont pas 
tenus de se joindre pour répondre à la requête libellée, mais 
chacun d'eux peut répondre pour lui-même sane le concours 


706 


des autres......... OR Re PRE Sade eibiveusatsbuneeede 674 


Vide REGISTRATEUR. 


Le bref de Mandamus, qui émane sur une requête libellée et 
y est annexé, doit être rédigé dans les termes et suivant la 
formule des brefs ordinaires d’nssignation; et c'est à la 
requête libellée ou déclaration que le défendeur doit plaider 
et non au bref de Mandamus. 
Le bref de Mandamus peut être adressé personnellement et 
individuellement aux directeurs d’une corporation tenue à 
l'acte requis, parce que ce sont les directeurs qui agissent 
d’une manière souveraine pour la corporation, et que ce 
sont eux personnellement qu doivent accomplir pour la cor- 
poration, l’acte requis par la requête libellée. 
Même le bref de Mandamus peut être adressé au secrétaire 
our l’obliger à donner communication des livres et archives 


e la corporation, bien que le secrétaire soit un officier su- © 


balterne soumis au contrôle des directeurs... see 695 
MARGUILLIER EN CHARGS, 8A RESPONSABILITÉ :—Le marguillier em, charge 


est responsable de tous les deniers de la fabrique, et & cause 
de cela, il en a la garde exclufive, 


Ces deniers doivent être déposés dans le coffre-fort de la 
fabrique, s’il y en a un, ou mis entre les mains da marguil- 
lier en charge, s’il n’y en a pas, et dans l’un et l’autre cas, 
c'est le marguillier comptable qui en a la garde et en est 
responsable. 


En vertu de ce principe, c'est le marguillier comptable qui 
a droit de percevoir et garder les dehiere provenant du reli- 
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quat de compte du marguillier sortant de charge, et une 
assemblée de fabrique ne peut valablement statuer de mettre 
ce reliquat de compte, en dépôt entre les mains d’une tierce 
personne, de maniére & décharger le marguillier comptable 
de sa responsabilité, au regard de ce reliquat de compte, et 
de lui enlever son droit de le percevoir. 


Dans l’espéoce, il n'y a pas eu de dépôt, dans ce sens, entre 
lea mains de l'appelant ..... .... Loose. sesons onvooe coceeccceesccccssees 


MARIAGE RNTRE OHRÉTIRNS RT INFIDELES :—Le mariage est un contrat 
urement consensuel et dans les lieux où le Concile de 
rente n'est pas en force il n’est soumis à aucun genre de 

célébration ; et il est régi, quant à la forme, par la loi du 
lieu, lez loci contractus … ........ oe vee 


Man14G2, PROMBSSBS DE:—Il y a lieu A une action en dommages pour 
violation des promesses de mariage, et le préjudice moral 
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causé à la demanderesse peut être pris en considération 436 


M$onoins, COMPTES pR:—Les comptes des médecins, antérieurs au 
ode, se prescrivent par cinq ans. 

Le médecin, demandeur dans une cause, ne peut faire preuve 
de son compte, Lar son propre serment, sans au préalable e 

avoir obtenu la permission dela cour... ss... coceenees se 
:—La réclamation du médecin pour services professionels 
doit se taxer sur la valeur réelle des services rendus, et la pré- 
tention de l’élever suivant la fortune du patient estimmorale 


Miyevr :—Un défendeur pour-uivi sur un billet qu'il a consenti étant 
encore mineur, ne peut faire renvoyer l’action, en plaidant 
le seul fait qu'il était minenr, lorsqu'il a consenti le billet, 
mais pour réussir, il doit encore demander, par sa défense, à 
être relevé de l'obligation qu'il a contracté durant sa minori- 
té, en alléguant qu’il a été lésé, et de quelle manière il l'a été 


Mor? c1v.L2, DATE DS L4:—Une femme accusée du meurtre de son mari 
peut, dans l’époque intermédiaire de l’accusation et de la 


condempation juridique contracter un engagement valable 
pour se faire défendre de l'accusation. 


Un avocat peut réclamer, en justice, le montant d'obliga- 
tions à lui consenties par l’accusée, pour sefaire défendre, lors- 
qu'aucune preuve de surcharge ou de contrainte morale n’est 
faite. Dans l’espèce, les biens de la femme condamnée ayant 
été confisqués au profit de la Couronne, cette dernière ne pou- 
vait s’emparer des biens qu'à la charge de payer l'obligation 
contractée comme susdit, comme toute autre obligation ; et 
° si la Couronne n’eut pas fait remise des biens confisqués aux 


enfants de la condamnée, elle aurait été obligée d’acquitter 
ces obligations. 


Les enfants ayant eu la remise de ces biens, sont aux droits 


comme aux obligations de Ia Couronne, et partant chargés 
de ses obligations. 


Ces enfants ne sont cependant tenus que pro modo emolu- 
menti. Ils ne sont tenus de ces obligations que sur la part de 
leur mère dans la communauté, et non sur ses gains de survie 
qu'elle a perdus....... RTCITET CINE encsescacees cesees seneees veeeeeseres sevees 
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Noraiee :—Les clercs et serviteurs du notaire qui reçoit un acte authen- 
tique, consenti par des parties qui ne savent pas sigrer leur 
Dom, peuvent servir de témoins à tel acte. 
La probibition d'appeler comme témoins à un acte les clercs 
et les serviteurs 


en vertu de la dernière partie de l’article 1208...... ........... 667 


OPPOSITION a SAISIE :— Lorsqu'un défendeur est saisi pour plus qu'il 
ne doit, sur le jugement rendu contre lui, le demandeur ne 
lui donnant pas lors de la saisie, crédit d’à-comptes reçus, 
a un droit absolu de faire opposition. 

Il n'est pas tenu d'offrir et de déposer avec son opposition 
la balance redue, maisil peut purement et simplement s'op- 
poser à la saisie et en demander la réduction... 


OPPOSITION, AVIS DB CONTESTATION Dg L’ :—Lorsqu'une opposition est 
faite par un tiers à la saisie pratiquée par le demardeur contre 
les biens du défendeur, et que cette opposition est contestée 
par toute partie dans la cause, autre que le défendeur, ce 
dernier a droit d’être notifié de tous les procédés adoptés sur 
l'opposition ; et aucun jugement final ne peut être rendu 
pour maintenir telle opposition, à moins que le défendeur 
ne soit appelé pour déclarer s'ilestend ou non la contester. 167 


OPPOSITION, CONTESTATION D’:—La Cour n’ordonnera pas, en vertu de 
l'article 586 du Code de Procédure Civile, au demandeur 
défendeur de déclarer, sous un certain délai, s'ils admettent 
vu contestent l'opposition d'un opposant, à moins qu’avis 
n'ait été donné aux parties de l'application de l'opposant. 440 


Opposition :— Vide Venditioni Exponas. 

PAIRMENT :— Vide BILLET. 

PAIEMENT, PHESOMPTION DE:—Le fait du paiement peut se présumer 
par le laps de temps, ou par toute autre circonstance qui 
rend le fait probable............ vennee caves vosces sense w+ sosoes voecee OO 


PARJURE :— Vide COoMPLICEs. 


PARLEMENT, MBMBRES DU :—Peuvent être contraints à comparaître 
comme témoins, et ne sont pas privilégiés sous ce rapport 16 


Pari :—L'article 1827 du Code Civil qui refuse le droit d'action pour 
le recouvrement de deniers réclamés en vertu d’un pari, 
ne déclare pas ces contrats illégaux. 
Le dépôt des deniers, avant la décision du pari, entre les 
mains du porteur du gage (stakeholder), équivaut au paie- ° 
ment en vue par l'urticle 192, et dans ce cas la partie 
perdante n’a aucun droit d'action pour recouvrer le mon- 
tant déposé par elle, pourvu qu'il n'y ait pas de fraude... 89 


PÈRE, DROIT DU:—Un contrat, qui permet qu'un enfant mineur soit 
reçu, nourri, vêtu, instruit et élevé par un tiers, peut être 
fait par un père veuf; et tel contrat étant prouvé, doit avoir 
son effet, et le père qui fait tel contrat, n'a pas le droit de 
le répudier, et de demander la restitution de son enfant, en 
laissant l'enfant demeurer avec la personne qui l’a accepté 
pendant quatre années et plus. 
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L’admiasion da père qu'il était prét à envoyer son enfant 

et que l’autre était prêt à le recevoir mais à des conditions 
différentes de celles posées par le père, est un commence- 
ment de preuve par écrit, suffisant pour permettre la preuve 
orale, afin de prouver le contrat, s’il est nécessaire qu'il y 

ait, dans ce cas, commenéement de preuve par écrit. 


Les intérêts du mineur, les habitudes du père et ses rela- 
tions domestiques doivent être considérés, et surtout, si cet. 
enfant mineur est une fille, quand le père demande la garde 
de ce mineur, après l'avoir confié à la charge d’un autre 
pour un long espace de temps. 


Le fait que la partie qui prend l'enfant est d’une croyance 
religieuse différente de celle du père, ne constitue pas une 
raison suffisante pour déclarer un tel contrat nul. 


Il n’y a pas nécessité d'une preuve par écrit d’un tel con- 
trat, quand la question est soulevée par un bref d'Habeas 
Corpus, en vertu du ©, P. C. art 1048..........,...... dssovsoese see 8T 


Prescription .—La prescription de deux ans pour le rachat de terres 
vendues pour taxes et autres impositions municipales, en 
vertu de la 27 Victoria, chapitre neuf, court à compter de 
l'adjudication, et non de l'acte de vente. 


Cette prescription ne court qu'en faveur de l'adjudicataire, 
et non en faveur des corporations qui provoquent la vente, 
et qui sont toujours tenues après comme avant les deux 
années subséquentes à l’adjudication, des dommages résul- 
tant de ventes faites illégalement. 


Dans l'espèce, les corporations seront seules condamnées aux 
dommages et intérêts. et l’adjudicataire sera maintenu 
dans son adjudication, pour des raisons spéciales provenant 
des parties en cette cause; mais si la vente d'un immeuble, 
pour charges municipales, a été faite irrégulièrement, illéga- 
ement et sans droit par la corporation, l'adjudication sera 
annulée après comme avant les denx ans de sa date, et à l'en- 
contre de l’adjudicataire comme, de la corporation.......... 759 


: —Les souscriptions au Fonds Social d'une corporation 
publique, comme une compagnie de chemin de fer, ne sont 
pas prescriptibles par six ans à compter de l'échéance de 
chaque appel de fonds ; la prescription sexennale ne s’appli- 
quant qu'aux contrats d’une nature commerciale, et l’enga- 
gement de payer des parts souscrites n'étant pas d'une 
nature COMMErCIAle. ..…...... sous cocsevccesovves cesse sccsonneeceecseres 589 


“ :—La prescription court contre une créance hypothécaire 
en faveur d'un acquéreur, quoique celui-ci connût l’exis- 
tence de cette hypothèque enregistrée, lors de som acqui- 
sition; À moins que l’acquéreur ne se soit chargé de la 


payer. 00008608 00500000 00080 2858500600 00000 0008 cor0060e0mte 


PréTes CATHOLIQUE :—Le prêtre catholique qui célèbre un mariage, 
agit comme offcier ou fonctionnaire remplissant un devoir 
publie ; et comme tel, il a droit à un avis d’un mois, avant 
d’être poursuivi en dommages, pour avoir marié an mineur, 
sans le consentement de 5e8 parents... es secsos sovoousce 150 


PREUVE :—La preuve qu'un inspecteur a juridiction et qualité pour agir 
comme tel, lorsque Ja qualité est niée, ne peut se faire que 


792 
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| par la production d’un extrait dea registres de la municipa- 
ité, constatant que sa nomination a été Jégalement faite; 
la preuve verbale qu’il est reconnu et qu’il agit comme tel, 
est insuffisante... ssoouoesooves avononoee ne00s v00000 soscnmece conso 


Paocvuzvur, ad litem :— Vide CAUTION, iudicatom solvi. 
PsogimiTiox, sR&r DE :—Un corps municipal qui a le droit d'émaner 


des warrants de saisie pour le paiement des t1xes et cotisa- 
tions dues à la municipalité, est un tribunal inférieur à qui 
un bref de prohibition peut être adressé lorsqu'il excède sa 


"juridiction. 


Un contribuable saisi pour cotisations ne peut obtenir un 
bref de prohibition, sur son allégué que la corporation lui 
est endettée pour un montant plus considérable que celui 
pour lequel il est saisi et qu'il y a lieu à la compensation 

es créances.—Que dans ce cas il n’y a pas eu excès de ju- 
ridiction, parce que le maire avait droit d’'émaner une saisie 
sut le rôle de perception homologué qui constatait que les 
cotisations étaient dues, et qu'il faut que l’excès de juridic- 
tion apparaisse à la face même des procédés pour donner 
droit au bref de prohibltion...........sccesos sesesees 


PROTONOTAIRE CONJOINT, 84 RESPONSABILITE :—Un ordre ou jugement de 


la Cour Supérieure, “ enjoignant au ci-devant protonotaire de 
cette cOur, MM. Monk, Coffin et Papineau, à savoir, Samuel 
Wentworth Monk, William O. H. Coffin et Louis J. A. Papi- 
neau, ow leurs représentants, ‘” de payer une certaine somme 
d’argent déposée entre les mains de “ Monk, Coffin et Papi- 
neau, protonotaires, ” M. Papineau étant encore protonotaire 
avec d’autres associés, est valide, malgré le décès de Monk 
et Coffin, lors du prononcé de cet ordre ou jugement, et 
quoique ce jugement fût prononcé sans qu'aucun des dits 
trois individus, ou leurs représentants, fût en aucune ma- 
nière partie dans la cause ; 


Sous les circonstances ci-dessus relatées, le dit Papineau 
est encore un officier de la cour, et comme tel, est sujet à 
être poursuivi sommairement, par règle pour contrainte ‘par 
corps, pour n'avoir pas obéi au dit ordre ou jugement. 


Nonobstant le fait que le dit Papineau, par les termes de sa 
nomination par le gouvernement, et suivant conventions 
subséquemment faites entre lui et ses collègues, n'avait 
aucun contrôle sur les affaires de la dite Cour Supérieure, ou 
les deniers reçus par le dit potonotaire, et s est abstenu 
d'exercer tel contrôle et n’a pas partagé dans les honorai- 
res du dit office, (ses pouvoirs et sea émouluments étant limi- 
tés aux affaires et aux émoluments de la Cour de Circuit), il 
est néanmoins responsable de tous les deniers qui, en aucun 
temps, ont pu être déposés entre les mains du dit protono- 


irO...... CEXTELPITILIN 00000 CHORE! 07000 CHAOS 0088 SOS 08 Dee 6 


Prospectus DE LA Raves L£caLz........…. epee scones coavonssaces sneues sessesconees 
Peocks-vanBaL :— Vide SURINTENDANT SPECIAL. 
Proussss DE VENTE :—L'appelant ayant obtenu une promesse de vente 


de l'agent, publiquement reconnu d’une compagnie faisant 


158 


land 





TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES. 793 


PAGB 


*PRocks-sommame :— Vide F£LONIES ET DÉLITS. 


QUANTUM MERUIT :— Celui qui a, pour un ouvrage, un contrat devant 
notaires, peut laisser le contrat de côté, et poursuivre pour 
UN quantum Merville noces Brosse renee costa sosess sos so ve eee 


Racaz—Quand une société de commerce obtient d’une banque des 
avances, par convention et sous condition que les sommes 
d'argent provenant de la vente de l’extrait d’écorce de pru- 
che (tannin,) manufacture par cette société, seraient employ- 
6es à liquider la dette de la Banque; et la dite société, étaut 
dans un état d’ingolvabilité et fortement endettée envers la 
banque, vend une quantité de l'extrait et en applique le 
produit au paiement d’autres dettes, un te] acte ne peut être 
considéré comme recel. Le recel ne peut s’inférer (there 
cannot be constructive secretion). 85 


R&ewreaTEuR :—Un registrateur qui refuse de délivrer un acte ener- 
istré à son ureau, peut y être contraint par bref de Man- 
mus : Un tel officier public n’a aucun droit de reten#on 

sur des papiers, sous le prétexte que des honoraires réclamés 
n’ont pas 6t6 payés... ss, sens sonne e soon coe ee soenes oe 439 


RaQUÊTS OrviLE :—Une requête civile peut être aceordée par le prono- 
taire en vacance, en l'absence du juge résidant dans le dis- 
trict. Une motion pour faire rejeter telle requête civile, 
sur le princice que les raisons invoquées dans la requête 
civile sont insuffisantes pour en faire obtenir les conclusions, 
ne peut être accordée, parce qu'un tel moyen ne peut être 
invoqué que par une défense en droit. sen 47 


RIvibREs NAVIGABLES ET FLOTTABLES :—Les rivières navigables et flot- 
tables appartiennent au domaine public, et comme telles ne 
peuvent servir A un usage privé, de manière à géner l'usage 
public. Personne n’a le droit de faire des constructions sur 
esrivières navigables et flottables, sans l'autorisation de 
l'autorité compétente ; et telles constructions re sont per- 
mises de droit que sur des cours d'eau qui ne sont pas navi- 
gables et flottables. Même lorsqu'elles sont faites sur 
autorisation légale, les constructions sur les rivières naviga- 
bles et flottables, ne doivent pas gêner la navigation ou 
le flottage sur ces rivières. 


Dans l'espèce les demandeurs ne peuvent obtenir des 
dommages causés à leurs constructions par le flottage des 
bois de la défenderesse, vii que ces constructions etaient 
faites sur une rivière navigable et flottable..…........... see. 120 


SAISIS DB BOIS PAR LES AGENTS DB LA COURONNE :—Une saisie faite sans 
écrit, des bois de la Couronne par ses agents, et pratiquée 
contre les possesseurs de ces bois sans titre légal, n’a aucu- 
ne valeur et est frappée de nullité absolue... .…......., ones 571 


SaAtSIB-xx$oUTION :— Vide CORPORATION MUNICIPALE. 


SRCRÉTAIRE D'UNE CORPORATION :— Vide MANDAMUS. 
K 
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SURINTENDANT 8PÉoIAL :—Un rapport fait par le surintendant spécial 
pour régler des travaux, dans les termes suivants, qgw'si ne se 
croit ras en droit de faire aucune ordonnance à ce suet, 
doit êre considéré comme un refus d'agir de sa part, vû ‘° 
qu'il ne se conforme pas aux prescriptions de la section 45 

e l'acte municipal refondu qui ordonne au surintendant 

. l'alternative ou d'agir et de faire un procès-verbal, s’il y a 

lieu, ou de refuser les travaux demandés, et dans ce cas, 
donner leg motifs de son refus. 


L’homologation par le conseil local d’un rapport fait dans 
les termes ci-dessus mentionnés, n’est d'aucune valeur quel- 
conque, et ne peut donner droit à un appel au conseil de 
comté. Les pouvoirs du conseil de comté, comme du 
conseil local, se bornent à rejeter, confirmer, ou amender un 
procès-verbal, fait par un surintendant spécial, Par l'acte 
municipal refondu, les conseils municipaux n'ont pas le 
droit de prendre l'initiative, et de dresser un procès-verbal 
au refus du surintendant d'en faire un.…......................... 687 


SUBSTITUTIONS :—Dans les substitutions, il n’y a pas lieu au droit de 
représentation, à moins que le donateur n'ait manifesté clai- 
rement son intention de déférer les bieus suivant l'ordre des 
successions légitimes. 


Dans l'espèce la donatrice n'a eu en vue qu’une substitution 
limitée à ses petits-enfants seulement. 


La mort d'un des appelés, savoir: un des petits-enfants de 

la donatrice, avant l'ouverture de la substitution n’a pes 

produit un droit de représentation en faveur des demande- 

resses, arrière petits-enfants de la donatrice et enfants de 

lappelé, décédé avant l'ouverture de la substitution, mais a 
roduit un droit d’aceroissement en faveur des appelés vivant 

ors de l’ouverture de la substitution... 9 


SUBSTITUTIONS FIDRI-COMMISSAIRES :—-Daus l'espèce, l'intention de la 
donatrice était de créer une substitution fidei-commissaire ; 
non de créer un simple usufruit en faveur de la donataire, 
avec donation de la nue propriété à d'autres. 


Lorsqu'un usufruit est constitué par acte de donation en 
faveur de plusieurs personnes conjointement, et qu'il y a 
substitution de la proprieté, les appelés ne peuvent recueillir 
qu'après la mort de tous les usufruitiers ; y ayant lieu au 

roit d'uccroissement en faveur des survivants jusqu'au der- 


nier....... 0009 08000 GSSCRD & 007886090000 500800 SHHEHE 020880 00088 220700 TRS BORED 200 


SuRESTARIE :— Vide VorruRmr. 


Synpio :—Un syndic peut accepter une obligation donnée par un adja- 
dicataire et des cautions, pour le prix de vente d’un immen- 
ble décrété par lui; et il a droit de poursuivre l'adjudica- 
taire et ses cautions pour le recouvrement de l'obligatron, 
etil n’est pas obligé de procéder par une folle-enchére....... 47 


SaLRIF, TRAITÉ DES DEVOIRS DU :—Par M. Mathieu, shérif du district de 
Richelieu. Origine de l'office de shérif, 55-64 ; dignité de cet 
office, 65-88; introduction de cet office en Oanada, 69-74; 
divisions de la province, 126-144, 238-252, 401-406; noms 
des shérifs depuis l'établissement de cet office à nos jours, 406-410 
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“TARIF DU PROTONOTAIRE DE LA COUR SUPÉRIEURS ET DES SHÉRIFS : —Pu- 
blié par M. Mathieu... se uses be eseeee sono socest 521 


“TAXES SUR PROCÉDÉS JUDICIAIRES......... .. euro recor senses cservesccreesceseseroess 449 
Tons :— Vide CompLiczs. 

"TSMoin :— Vide AOTION qué tam. 

Trens-pDéTanTRUR :— Vide Prasortprion. 


TRANSPORT, SIGNIFICATION Dz :—Un transport n’est parfait, et le cession- 
naire n’est saisi de le créance transportée et ne peut pour- 
suivre en justice le recouvrement de telle créance, que lors- 
que le transport a 6t6 dûment signifié, en laissant copie au 

ébiteur, ou que ce dernier l’a accepteé............ sonne s soso sense 606 


"TRAMSPORT :—Un transport n’est pas nul par le fait que le cessionnaire 
ne l’a pas accepté personnellement, ri par un procureur 
spécialement autorisé à cette fin; et l’acceptation du notai- 
re pour le cessionnaire est valable, pourvu que ce dernier 
ratifie telle acception par des actes subséquents. 


L'enregistrement du transport, à la requisition du cession- 
naire, est une ratification suffisante de l'acceptation faite par 
e notaire. 


Le transport d'une créance enregistrée est parfaite, par lac. 
ceptation du débiteur, et l’enregistrement subséquent à l’ac- 
ceptation ; et il n’est pas nécessaire, lorsqu'il z & accepta- 
tion du débiteur, de lui fournir un double du certificat 
Genregistrement... ........ 1. ss soooos socoes vous os sevens seen: 667 


VENDITIONI BXPOx 48 :—Une saisie d'immeuble n’est pas désertée 
le fait que les annonces et criées à la porte de l’église n’ont 
été faites sur le bref de Fieri Facras, et ces annonces ne 
servent, lorsqu'il y a une opposition au bref de Fieri Facias 
et dans le cas où l’opposition est décidée avant le jour fixé 
pour la vente. 


Lorsque les annonces et criées, à la porte de l'église, n’ont 
pas été faites, mais que les autres formalités prescrites par 
a loi ont été observées, le saisissant n’est pas tenu de 
recommencer la saisie et les annonces dans la Gazette ofiici- 
elle, mais peut procéder à la vente de l’immeuble saisi sur 
un bref de Venditioni E onas, en observant les formalités 
ordinaires de cette procédure. 
Dans ce dernier cas, le saisi ou tout autre peut produire 
une opposition à la saisie, parce © que la défense de produire 
des oppositions afin d’annuler, afin de distraire, ou afin de 
charge, sur un bref de Venditions Ezponas, pour des causes 
antérieures à ce bref, ne s'applique qu'au cas où les annonces 
et criées à la porte d'église ont 6té faites sur un bref de Fiers 
Facias. 
Le saisi est tenu de se pourvoir contre les nullités de procé- 
dures antérieures à la vente, par opposition produite en temps 
utile, et ces nullités sont couvertes par le consentement 
tacite du saisi, s’il laisse procéder à la vente sans s’y opposer 641 


‘VENTE DB BIBNS-MEUBLES :—-La vente est parfaite par le seul consente- 
ment des parties, lorsqu'elle est d’un corps certain et déter- 
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miné, et pour un prix fixe et déterminé. Et dans ce cas 
l’acheteur a droit de saisir-revendiquer l’objet vendu. 


La vente d’objet dont le prix doit être payé à tant la mesn- 
re na peut être parfaite que par la livraison. Etdans ce cas, 
l'acheteur n'a pas d'autre action que celle pour demander ia 
livraison des effets vendus, et des dommages, le cas éché- 
ant. Dans ce dernier cas, si l'acheteur institue une action 
en revendication comme propriétaire, son action sera débou- 
tée sur demurrer ; cependant il pourrait avoir droit à une 
saisie conservatoire des objets vendus............ Dose sevens see 194 


VENTE PAB UN raILui :—Une vente faite par un failli, après l'émanation 
d'un bref en liquidation forcée et la publication des avis de 
faillite, est radicalement nulle, et dans le cas de telle vente 
l'acquéreur ne peut invoquer sa bonne foi, et demander le 
remboursement du prix d'achat, en vertu de l’article 1480 
du Code Civil ses sense nessos svososense nes soso oo . TLE 


VoITURIER, BESPONSABILITS pu :—Le voiturier est tenu de délivrer toute 
la cargaison reçue à moins qu’il ne prouve que la diminution 
est due à une cause qui lui est étrangère. 
L’échauffement de l’avoine, durant le transport, accélère son 
évaporation naturelle, est une raison suffisante de la dimi- 
nution des grains dans une proportion de trois par cent. 
Les frais de surestarie (demurrage) sont dus au propriétaire 
du vaisseau, sans condition expresse à ce sujet, lorsque les 
retards apportés par le propriétaire de la cargaison lui ont 
causé un dommage réel... ss ceomerssoe some 1é 
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